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REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  I",  ROI  DES  FRANÇAIS. 


I"  PARTIE.  — LOIS. 


DEUXIEME  SEMESTRE  DE  L  ANNEE  1833. 


AVIS. 

I 

Une  seule  loi  a  e'të  promulguée  pendant  ce  semestre,  c'est  celle 
du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(n°  241,  Bulletin  n°  107  ),  qui,  par  la  pagination  qu'elle  a  reçue, 
a  du  être  comprise  dans  le  premier  semestre. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  publier  de  Tables  pour  le  second  semestre 
de  laP*  Partie.  —  Lois,  année  1833. 


A  PARIS, 
DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

'  Février  1834. 
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LES  ORDONNANCES  ET  DECISIONS  ROYALES  RENDUES  DEPUIS  LB  1er  JUILLET 

JUSQU'AU  31   DÉCEMBRE  1833, 
AINSI  QUE  LES  ACTES  DES  GOUVERNEMENTS  ANTERIEURS 
NON   PUBLIÉS  AU  BULLETIN   DES  LOIS. 
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TABLE 

CHRONOLOGIQUE 


Des  Ordonnances  et  Décisions  royales  contenues 
dans  le  tome  VII,  20  Partie ,  f  Section ,  de  la 
IXe  Série  du  Bulletin  des  Lois. 


Nota.  Les  titres  à  cetc  desquels  il  y  a  une  #  sont  ceux  des 
ordonnances  insérées  seulement  par  extrait  au  Bulletin. 


DATKS 


des 

ACTES. 


4  AnAt  1*0  i 
[17  Tkerm 
an  XH], 

12  Mai 
1819. 


13  Mai 
1829. 


TITRES 
DES  ACTES  OU  GOUVERNEMENT 
antérieurs  à  la  révolution  de  Jnillct. 


ACTES  ANTÉRIEURS 


A  LA  REVOLUTION  DE  JUILLET  1830. 

Décret  contenant  les  tarifs  du  droit  exigible 
sur  les  bacs  et  bateaux  établis  dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan  (l)  

Ordonnance  de  Louis  XVIII  concernant  les 
concessions  et  ventes  de  crèves  ou  graves 

m  m  "  "  

faites  dans  le9  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 

lon  (2)  

Ordonnance  relative  an  nomlire  pt  an  frnifp- 
ment  des  inspecteurs  généraux  des  haras, 

(1)  Voir  26  juillet  1833,  daua  la  présente  taMe. 
[2]   Voir  10  juin  1833,  idem. 


IXe  Série,   r  Partie.—  Tome  VII.  ). 


>y  Google 


IV 


DATES 
des 

ACTES. 


31  Ao%t 
1830. 

23  Oct. 


— ■ 


22  Nov. 

1  Mai 
183/. 

24  Sept. 

13  Oct. 

9  Noç. 


8  Mm 
1832. 
19  Juin. 


25  Dèc. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


et  a  la  circonscription  des  arrondissements 
d'inspection  (î)  

'  ORDONNANCES 

ANTÉRIEURES  À  1833. 

Ordonnance  concernant  les  pouvoirs  des  gou- 
vernements de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe (2)  

Ordonnance  concernant  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  négociants  et  manufacturiers 
auxquels  des  prêts  ou  avances  sont  accor- 
dés (3)  

Ordonnance  qui  affecte  une  nouvelle  somme 
à  l'escompte  des  effets  sur  Paris  et  les  dé- 
partements (3)  

Ordonnance  portant  réduction  provisoire  du 
nombre  des  inspecteurs  généraux  des  Ha- 
ras (4)  

Ordonnance  qui  supprime  la  place  de  direc- 
teur de  l'intérieur  à  la  Guiane  française  (2). 

Ordonnance  concernant  les  pouvoirs  du  gou- 
verneur de  la  Guiane  française  (2)  

Ordonnance  qui  autorise  les  gouverneurs  des 
colonies  à  prescrire  la  détention  des  esclaves 
reconnus  dangereux  (2)  

Ordonnance  concernant  les  pouvoirs  du  gou- 
verneur de  file  de  Bourbon  

Ordonnance  qui  supprime  plusieurs  dépôts 
d'étalons,  réduit  le  nombre  des  inspecteurs 
généraux  des  haras ,  et  détermine  la  circons- 
cription des  haras  et  dépôts  

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  29  avril  1 83 1 
en  ce  qui  concerne  la  composition  du  conseil 
général  des  manufactures  

(1)  Voir  7  mai  1831 ,  10  juin  1832, 10  et  15  décembre 
1833,  dans  la  présente  table. 

(2)  Voir  22  août  1833,  dans  la  présente  table. 

(3)  Voir  23  janvier  1833,  idem. 

(4)  Voir  13  mai  1829,  19  juin  1832,  10  et  15  juin  1833 
daus  la  présente  table. 
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DATES 
des 
Ordonn"*8. 


23Janv. 
1833. 

40  Juin. 


20. 
2t. 

23. 
24. 


25. 


26. 
28. 


3  Juillet 
4833. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


ORDONNANCES 

APPARTENANT  AU   1er  SEMESTRE  DR  1833. 

Ordonnance  qui  approuve  un  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Seine  relatif  à  ia  liquidation  du 
comptoir  d'escompte  établi  à  Paria  (l)  

Ordonnance  qui  fixe  le  droit  de  péage  à  per- 
cevoir au  passage  d'eau  de  la  Roche-Bernard 
(Morbihan)  (2)  

Ordonnance  qui  affecte  deux  immeubles  situes 
à  Chaillot  au  service  militaire  

Ordonnance  contenant  de  nouvelles  dispo- 
sitions réglementaires  sur  ie  conseil  de 
prud'hommes  de  la  ville  de  Lyon  

Ordonnance  qui  affecte  divers  immeubles  si- 
tués à  Saint- Germain  au  service  militaire.. . 

Ordonnance  qui  e'tablit  un  tribunal  de  com- 
merce k  Villeneuvc-sur-Lot  (Lot-et-Garon- 
ne)   

Ordonnance  portant  que  les  droits  attribués 
aux  capteurs  de  navires  saisis  pour  faits  de 
traite  des  noirs  seront  remis  au  consul  géné- 
ral d'Angleterre  k  Paris,  lorsque  ia  capture 
aura  été  opérée  par  des  croiseurs  de  la  ma- 
rine royale  britannique   . 

Ordonnance  qui  autorise  les  gouverneurs  des 
colonies  a  statuer  directement  sur  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  dont  la  valeur  n'excède 
pas  3,000  fr  *  

Proclamation  qui  prononce  la  clôture  de  ia 
session  de  1833   

Ordonnance  relative  au  recouvrement  des 
rentes  dues  aux  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  par  des  particuliers 
domiciliés  hors  de  l'arrondissement  où  sont 
situés  ces  établissements  

2»  semestre  1833. 

Ordonnance  qui  met  k  la  disposition  du  dé- 
fi) Voir  23  octobre  et  22  novembre  1830,  dans  îa 

présente  table. 

(2)  Voir  17  thermidor  an  x«  (5  août  1804  ),  dan»  la 

présente  table. 
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DATES 
des 

Ordonnces. 


5  Juillet 
1833. 

Idem, 


Idem, 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


€. 

I 

9. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
H. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 

/ 


parlement  de  la  guerre  l'ancien  dépôt  dVta- 
ïons  du  Bec  (  Eure  )  

Ordonnance  qui  accorde  un  cre'dit  supplé- 
inentaire  pour  la  reconstruction  du  bâtiment 
de  rimprimerie  royale  dit  les  Réserves.  . .  . 

Ordonnance  qui  crée,  aux  termes  de  la  loi  du 
"'2  8  juin  t  833,  une  commission  pour  la  distri- 
bution de  la  somme  affectée  aux  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile  

Ordonnance  relative  aux  travaux  de  la  com- 
mission ebargée  de  distribuer  la  somme  af- 
fectée parla  loi  du  28  juin  i  833  aux  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile  

Ordonnance  qui  autorise  l'aliénation  de  rentes 
appartenant  h  la  caisse  de  vétéranec  de  i'an- 
cieune  liste  civile  pour  parfaire  le  payement 
du  secours  accordé  aux  pensionnaires  de  cette 
caisse  

Ordonnance  portant  réduction  de  l'effectif  de 
l'armée  active  ,  et  organisation  de  la  réserve. 

Ordonnance  qui  autorise  le  ministre  de  la 
guerre  a  disposer  au  titre  de  l'exercice  1832 
d'une  somme  destinée  à  solder  les  dépenses 
deja  justice  militaire  

Ordonnance  qui  confie  l'intérim  du  ministère 
de  la  guerre  à  M.  le  lieutenant-général  comte 
Sébastiani  

Ordonnance  qui  divise  la  France  en  trente- 
deux  conservations  forestières  et  fixe  le  trai- 
tement des  conservateurs  

Ordonnance  portant  garantie  par  la  France 
du  tiers  de  l'emprunt  contracté  par  le  gou- 
vernement de  la  Grèce  

Ordonnance  portant  que  les  bourses  que  la 
ville  de  Niort  entretient  dans  le  collège  de 
Poitiers  seront  transportées  dons  le  collège 
communal  de  Niort  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
de  soixante-cinq  mille  francs  

Ordonnance  qui  fixe  à  partir  de  1832  l'époque 
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Ordonn06». 


//  Juillet 
1833. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
42. 


44. 

Idem. 

46. 
Idem. 


Idem. 

41. 
Idem. 
Idem. 


VIJ 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


de  la  clôture  des  payements  à  faire  par  le 
trésor  public  sur  les  ordonnances  des  mi- 
nistres  

Ordonnance  qui  fixe  ies  frais  d'administra- 
tion des  pre'fectures  

*  Ordonnance  relative  au  classement  de  trois 

routes  du  département  du  Loiret  

*  Ordonnance  qui  ciasse  au  rang  des  routes 

départementales  le  chemin  de  Paris  en  Brie 
par  Champ  et  Gucrmantes  

Ordonnance  qui  partage  entre  les  exercices 
1832  et  1833  le  cre'dit  ouvert  par  la  loi  du 
15  avril  183  2  pour  les  dépenses  relatives  aux 
épidémies  

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Ardèche  à  Ruoms  

*  Ordonnance  qui  porte  a  cinq  le  nombre  des 

inspecteurs  généraux  des  Haras.  

Ordonnance  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'au- 
toriser la  fondation  faite  par  le  duc  de  Bour- 
bon en  faveur  des  enfants  et  descendants  des 
officiers  et  soldats  des  armées  de  Condé  et  de 
la  Vendée  

Ordonnance  qui  autorise  la  vente  en  détail  des 
cigares  fabriqués  à  la  Havane  (  île  de  Cuba). 

*  Ordonnance  qui  nomme  à  quinze  préfec- 

tures   

Ordonnance  relative  à  l'instruction  primaire. 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  3  juin  1829 
relative  aux  fonds  que  les  caisses  d'épargne 
et  de  prévoyance  sont  autorisées  à  recevoir 
de  chaque  déposant  

"  Ordonnance  qui  établit  un  collège  commu- 
nal dans  la  ville  de  Vigan  (  Gard  ;  

Ordonnance  portant  convocation  du  deuxième 
collège  électoral  du  Gard  

"  Ordonnance  qui  nomme  k  la  préfecture  des 
Haut  es-Pyrénées  

Ordonnance  qui  affecte  au  service  militaire 
le  terrain  dit  le  grand  Ferrare,  à  Fontaine- 
bleau  
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DATES 
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Ordonn**5. 


18  Juillet 
4833. 

20. 


21. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
22. 

Idem. 

25. 
Idem. 


26. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


Ordonnance  qni  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  cérémonies  et  fêtes  des  jour- 
nées de  juillet  

Ordonnance  qui  affecte  au  service  de  l'admi- 
nistration des  douanes  un  terrain  domanial 
situé  commune  de  Gagnes  (Var)  

Ordonnance  qui  approuve  une  partie  du  tracé 
du  chemin  de  fer  d'Andreiieux  à  Roanne.  . 

*  Ordonnance  qui  classeau  rang  des  routes  dé- 

partementales les  chemins  indiqués  dans  la 
délibération  du  conseil  général  du  Tarn  . . . 

*  Ordonnance  qui  autorise  la  prolongation 

d'une  route  départementale  du  Gers  sous  la 
dénomination  de  route  de  Toulouse  à  Bou- 
logne par  Lombez  

Ordonnance  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième 
trimestre  de  1  833   

Ordonnance  qui  fixe  le  traitement  du  greffier 
du  tribunal  de  commerce  de  Villcneuvc-sur- 
Lot  

*  Ordonnance  qui  nomme  aux  préfectures  de 

l'Yonne,  d'Eure-et-Loir,  et  de  laCorrèae. . 

Ordonnance  portant  fixation  de  divers  traite- 
ments dans  l'ordre  judiciaire  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
conventions  conclues  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  les  30  novembre  i  83  t  et 
22  mars  t833  relativement  à  la  répression 
du  crime  de  la  traite  des  Noirs  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  le  31  mars  1831  entre  la 
France  et  les  autres  gouvernements  des  états 
riverains  du  Rhin  relativement  à  la  naviga- 
tion du  Rhin  

Ordonnance  concernant  l'organisation  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon  

Ordonnance  concernant  les  concessions  de 
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DATES 

des 
Ordonn0**. 


2  6  Juillet 
4833, 
27. 

Idem. 


31. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
4  Août. 

Idem. 
6. 


7. 


9. 


Idem, 


TITRES  DES  ORDONNANTES,  &c. 


grèves  et  de  terrains  et  le  régime  hypothé- 
caire  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miqnelon  (l).. 
Ordonnance  qui  approuve  une  modification 
au  tarif  de  pilotage  du  port  d'Agde  

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huis- 
siers du  tribunal  de  Sainte-Menehould  .... 

*  Ordonnances  qui  crc'entun  adjoint  au  maire 

de  chacune  des  communes  des  Me'es  (Basses- 
Alpes)  et  de  Campan  (  Hautes- Pyre'ne'es  ).. 

Tableau  du  prix  de  grains ,  juillet  1833.... 

Ordonnance  qui  accorde  provisoirement  au 
ministre  des  affaires  étrangères  un  crc'dit 
comple'mentaire  sur  l'exercice  1832   

Ordonnance  qui  accorde  provisoirement  au 
ministre  des  affaires  étrangères  un  crédit 
comple'mentaire  sur  l'exercice  1833   

*  Ordonnance  qui  classe  deux  chemins  au 

rang  des  routes  départementales  de  l'Yonne. 

Ordonnance  portant  établissement  d'un  con- 
trôle distinct  et  séparé  pour  chacune  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations  

Ordonnance  concernant  le  recensement  des 
esclaves  dans  les  colonies  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de  dis- 
cipline prononcées  contre  des  gardes  natio- 
naux de  Toulouse  

Ordonnance  qui  établit  une  commission  char- 
gée de  proposer  la  répartition  des  crédits 
alloués  en  faveur  des  condamnés  pour  cause 
politique  sous  (a  Restauration  

Ordonnance  qui  fixe  le  droit  de  passage  à 
établir  sur  le  bassin  h  flot  du  port  de  conw 
merec  de  Cherbourg  

*  Ordonnance  portant  réunion  de  trois  com- 

munes aux  cantons  de  Mouticrs  (  Basses  Al- 
pes), deLamballc  (Côtes-du-Nord)  etDom- 
paire  (Vosges )  

*  Ordonnances  qui  classent  tfeig  chemins  au 

(1)  Voir  12  mai  1819,  dans  la  prrfieute  table. 
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DATES 

des 

TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 

des 

Pages. 

Ordonn0*. 

Bull. 

rang  des  routes  départementales  de  la  Dor- 
dogne,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Seine -lu- 

ferieure  

2  4G 

187 

A  O  / 

9  Août 

Ordo.nnaj.xe  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 

1833. 

sur  les  fonds  de  l'exercice  1833  un  crédit 
supplémentaire  pour  le  service  des  primes  à 

Idem. 

24  7 

1  0  f 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
sur  l'exercice  1 833  un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  remboursements  à  effectuer 
sur  les  produits  indirects  et  sur  les  produits 

Idem. 

2  47 

1  1)2 

Ordonnance  qui  accorde  un  entrepôt  réel  de 

douanes  k  la  ville  de  Toulouse  

2  47 

193 

Idem. 

Ordonnance  relative   à  l'adjudication  d'un 
péage  à  percevoir  sur  le  pont  de  bateaux  à 

Bayonne  

9  à  1 

1  0  'i 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Vezère  devant  le  bourg  tic  Vu- 

2  47 

l'J7 

13. 

Ordonnance  portant  convocation  de  deux  col- 

°  47 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  la  concession  laite 
à  MM.  Thomas  et  compagnie,  de  l'entre- 
prise de  l'entrepôt  k  établir  dans  la  ville  de 

247 

2  00 

Idem. 

Ordonnance  concernant  l'ouverture,  à  Paris, 
d'une  nouvelle  rue  en  prolongement  de  la 
vieille  rue  du  Temple,  et  (a  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine  depuis  le 

quai  de  la  Grève  jusqu'au  quai  de  ïa  Cité  .  .  . 

24  7 

201 

14. 

Ordonnance  portant  que  l'intérim  du  ministère 
de  la  guerre,  confié  au  général  comte  Sëbas- 
ïïatu,  sera  continué  jusqu'au  retour  du  maré- 
chal duc  de  Dalmatie  par  le  comte  de  Rigny 

247 

202 

15. 

Ordonnances  qui  mettent  k  la  disposition  du 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
ues  créons  supplémentaires  sur  icxeicice 

249 

2  10, 

18. 

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  disci- 

i 
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18  Août 
4833. 

19. 

20. 
Idem. 


2t. 
22. 

Idem. 

Idem. 

23. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

24. 
Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES  ,  &c. 
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plinaires  prononcc'es  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  Beine  (  Marne  )  

Ordonnance  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Tre'port  (Seine-Inférieure)  à  l'importation 
etk  l'exportation  des  grains  et  farines  

Ordonnance  relative  aux  vacances  de  !a  Cour 
des  comptes  

Ordonnance  sur  le  personnel  des  consulats. . 

Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  conseillers 
d'arrondissement  que  chaque  canton  doit 
élire  dans  les  arrondissements  où  il  y  a  moins 
de  neuf  cantons  

Ordonnance  qui  re'unit  la  commune  de  Bcrat 
au  canton  de  Rieumes  (Haute-Garonne  )  .  . 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  9  février 

1827  sur  le  gouvernement  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  (t).  .  .  .   

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  2  7  août 

1828  sur  le  gouvernement  de  la  Guyane 
française  (a)  

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  SI  août 
182  5  sur  le  gouvernement  de  l'île  Bourbon 
et  de  ses  dépendances  (3)  

Ordonnance  relative  aux  conseils  des  prud'- 
hommes de  la  ville  de  Metz  

Ordonnance  concernant  les  recettes  et  les  dé- 
penses des  chancelleries  consulaires  

Ordonnance  portant  prorogation  d'un  brevet 
d'invention  

Ordonnance  contenant  rectification  du  tarif 
du  droit  de  péage  à  percevoir  au  passage  du 
pont  de  Saint-Jean-de-Losne  (Côte-d'Or).  • 

Ordonnance  qui  détermine  l'emploi  des  per- 
ceptions des  chancelleries  consulaires  

Ordonnance  portant  règlement  sur  le  service 
de  la  télégraphie  

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  d'Aubenas  (  Ardèohe  ) . . 


1)  Voirai  août  1830,  dans  la  présente  tobïe. 

2)  Voir  24  septembre  «t  13  octobre  1831,  ibttiem. 
(3)  Voir  S  mai  1832  et  9  novembre  1831,  ibidem. 
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Idem. 
Idem. 


27. 

Idem. 
28. 

31. 
1er  Sept. 

8. 

Idem. 
9. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


Ordonnance  portant  qu'à  partir  du  i*  janvier 
1834  et  après  cinq  ans  de  service  de  leurs 
fonctions  dans  les  collèges  royaux ,  les  cen- 
seurs, professeurs  et  agrèges  charges  d'une 
division  auront  droit  a  une  augmentation  de 
traitement  

Ordonnance  portant  règlement  sur  le  dessè- 
chement des  marais  mouillés  du  bassin  infé- 
rieur de  la  Sèvre  niortaise  

Ordonnance  portant  que  M.  le  maréchal  duc 
de  Dalmatie,  ministre  de  la  guerre,  repren- 
dra la  signature  de  son  département  

Ordonnance  qui  autorise  l'importation  en 
franchise  dans  les  établissements  français  de 
!a  côte  occidentale  d'Afrique,  des  fers  et 
aciers  non  ouvrés  et  des  poudres  à  tirer  de 
toute  espèce  

Ordonnance  qui  charge  M.  le  comte  d'Ar- 
gout  de  la  signature  du  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  pendant 
l'absence  de  M.  Thiers  

*  Ordonnance  qui  autorise  !e  sieur  Gosseliv 
à  faire  précéder  son  nom  de  celui  de  Roland. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Cèze  à  Gondargues 
(Gard)  

Tableau  du  prix  des  grains  ,  août  1833  

Ordonnance  qui  déclare  d'utilité  publique  et 
urgents  les  travaux  à  faire  pour  l'établisse- 
ment d'un  chantier  de  constructions  sur  le 
littoral  de  la  petite  rade  de  Toulon  

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire sur  l'exercice  1832,  applicable  aux 
restitutions  à  effectuer  sur  les  contributions 
directes   

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  l'exercice  1 832  ,  un  Supplément 
de  crédit  applicable  à  divers  services  

Ordonnances  portant  convocation  des  con- 
seils généraux  des  départements  du  Loiret 
et  de  Saone-et-Loire  
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12  Sept. 
4833. 


Idem. 


15. 


Idem. 


47. 
18. 


Idem 

Idem. 
19. 
Idem. 

23. 

25. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  kc. 


Ordonnance  qui  approuve  la  concession  Faite 
k  MM.  Alary  et  compagnie  de  l'entreprise 
de  l'entrepôt  k  établir  à  l'île  des  Cygnes  k 
Paris  

Ordonnance  qui  accorde  un  entrepôt  réel  des 
douanes  à  la  ville  de  Mulhausen  (Haut- 
Rhin)  j  

Ordonnance  qui  détermine  le  costume  que 
les  membres  de  l'académie  royale  de  méde- 
cine pourront  porter  dans  les  cérémonies 
publiques  

Ordonnancé  portant  que  les  membres  ad- 
joints de  l'académie  royale  de  médecine  et 
les  associés  résidants  auront  voix  délibéra- 
tive,  en  matière  de  science,  dans  les  séances 
générales  ou  particulières  , 

Ordonnance  portant  répartition  do  crédit  ac 
cordé  au  département  de  la  marine  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  1833  

Ordonnance  contenant  le  tarif  des  frais  et 
dépens  ponr  tous  les  actes  qui  seront  faits 
en  vertu  de  la  loi  du  7  juillèt  18  33  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.. . 

Ordonnance  qui  autorise  la  publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  du 
Bourg,  nommé  k  l'archevêché  de  Besançon. 

Ordonnance  qui  modifie  l'organisation  du 
corps  royal  de  l'artillerie  

*  Ordonnance  qui  érige  l'église  de'Patinges 

en  succursale  

*  Ordonnance  qui  rapporte  celle  qui  avait  au- 

torisé la  communauté  des  religieuses  ursu- 

iinesde  Saint-Servan  

Ordonnance  portant  suppression  de  trois  di- 
rections d'artillerie  "  

*  Ordonnance  qui  classe  un  chemin  au  rang 

des  routes  départementales  de  f  Ardèchc. . . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 

pont  sur  la  Mayenne  k  Juigné  

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'an 

pont  suspendu  sur  l'Ardèche  a  Vallon  

*  Ordonnance  qui  érige  l'église  de  la  section 
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26  Sept, 
4833. 

27. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


1  N<* 

des 

Bail. 

Idem, 


Idem, 


6. 


—  ~™          inamc-^oirej  en  annex< 
canale  

Ordonnance  qui  wcorde  Vu  ministre  de*  fal 
manne  sur  l'exercice  l«32,  un  supplément 
de  crédit  apphcable  au  service  des  colonies. 
ordonnance  ijui  ouvre  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  un  crédit  cx.raordiuaire 
pour  fra.s  de  loyer  et  de  premier  établisse- 
ment des  bureaux  de  fa  division  des  sciences! 
et  lettres  

*  Ordonnances  qui^upprimenïlVs'bôûrses 
que  les  villes  de  Brest,  du  Mans  et  de  Cam- 
brai entretenaient  dans  les  collèges  royaux 
de  Pontivy,  d'Angers  et  de  Douai.../... 
ordonnance  qui  nomme  à  la  préfecture  du 

département  des  Landes  

Tableau  du  prix  des  grains,  septembre  1833* 
Ordonnance  qui  convoque  le  premier  collège 

électoral  du  département  de  la  Vienne. . 
Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  et  de  l'article  explicatif  et  com- 
plémentaire concernant  l'organisation  de 
1  état  politique  de  la  Grèce,  après  la  nomi- 
nation du  prince  Othon  de  Bavière  au  trône 

de  ce  nouveau  royaume  

Ordonnance  qui  approuve  le  règlement  d'or- 
ganisation  de  l'école  de  Lamartinière  à 
Lyon,  et  fixe  le  traitement  du  directeur  et 
celui  du  régisseur  de  cette  école. . . . 
Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  disci- 
plinaires prononcées  contre  des  tardes  na- 
tionaux du  département  du  Calvados.. . 
Ordonnance  portant  qu'une  exposition'  des 
produits  de  l'industrie  française  sera  ouverte 
a  Pans,  le  ter  mai  1834>  et  ^  ravenir  hg 

expositions  périodiques  auront  lieu  de  cinq 
eu  cinq  ans   1 

Ordonnance  qui  autorise  lu  mise  ïn  'activité 
de  trente-cinq  mille  hommes  de  la  classe  de 
1832   

Ordonnance  qui  prescrit,  en  exécution  de  la 
loi  du  ai  janvier  1833,  la  formation  d'un 


264 


256 


259 


259 

258 
2  55 

258 


262 


265 


258 


259 


Pages. 


440 


330 


38  2 


387 

379 

325 

377 


113 


442 


378 


383 


258  379 


Digitized  by  Google 


XV 


DATES 

des 
Ordonn«*. 


6  Oct. 
1833. 


7. 


Idem. 


Idem. 

9. 
40. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
42. 

Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


tableau  de  tontes  les  propriété'*  immobi- 
lières appartenant  à  l'état  et  affectées  à  un 
service  public  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  sur  les  fonds  de  1833, 
un  crédit  supplémentaire  de  treize  mille 
francs.  

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  et  des  articles  additionnels  con- 
clus entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  le 
transport  des  dépêches   ... 

Ordonnance  relative  au  transport  des  lettres 
de  France  pour  l'Angleterre  et  les  pays 
d'outre-mer  avec  lesquels  l'office  des  postes 
anglais  entretient  des  communications  ré- 
gulières, et  des  lettres  d'Angleterre  et  des- 
dits pays  pour  la  France  

Ordonnance  relative  au  transport  des  jour- 
naux et  antres  imprimés  expédiés  de  France 
en  Angleterre  ou  d'Angleterre  en  France.  . 

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'exercice  1833  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  disci- 
plinaires prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux du  département  de  la  Manche  

Ordonnance  qui  fixe  a  cinq  le  nombre  des 
courtiers  de  Honfleur,  et  les  autorise  à  cu- 
muler le  courtage  des  marchandises,  celui 
d'assurances  maritimes  et  la  conduite  de 
navires  

*  Ordonnance  qui  classe  un  chemin  sous  la 
dénomination  de  route  départementale  de 
Mareuil-sur-Ay  à  Bergères  par  Vertus  . ... 

Ordonnance  relative  a  la  composition  du 
conseil  général  des  manufactures  (t)  

Ordonnance  qui  prescrit  de  nouvelles  me- 
sures d'ordre  concernant  les  dépenses  des 
exercices  clos  

Ordonnances  nui  convoquent  les  collèges 
électoraux  d*Évreux  (Eure),  de  Villeneuve- 

(1)  Voir,  25  décembre  1832,  dans  la  présente  table. 
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Drdonn0". 


42  Oct. 
4833. 

45. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
47. 

48. 
Idem. 
Idem. 

22. 
Idem. 


23. 


24. 


Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


d'Agen  (Lot-et-Garonne)  et  de  Saint-Pol 
(Pas-de-Calais)  

*  Ordonnance  qui  cre'e  un  adjoint  au  maire 

de  la  commune  de  Villevieux  (Jura)  

Ordonnance  qui  convoque  le  premier  collège 
électoral  du  de'partement  de  Lot-et-Ga- 
ronne  

Ordonnance  relative  à  l'importation  des 
sucres  récoltes  sur  le  territoire  de  Pondi- 
chéry  

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l'Allier,  à  Langeac 
(Haute-Loire)  

*  Ordonnance  qui  classe  un  chemin  au  rang 

des  routes  départementales  de  ia  Dordognc. 

Ordonnance  qui  prescrit  la  formation  en 
Afrique  de  deux  nouvelles  compagnies  de 
canonniers  gurdes-côtes  

Ordonnance  portant  répartition  du  crédit  ac- 
cordé pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 


guerre  en  1  8  3  4. 


Ordonnance  portant  que  le  collège  commu 
nal  d'Auch  prendra  le  titre  de  collège  royal 

de  troisième  classe  

Ordonnance  portant  fixation  de  la  taxe  sup- 
plémentaire d'estaffette  pour  le  parcours  de 
la  correspondance  entre  Boulogne  et  Calais 
*  Ordonnance  portant   que   l'académie  des 
sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon  est 

reconnue  

Ordonnance  qui  accorde  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  un  crédit  complémentaire 
applicable  aux  frais  de  voyage  et  de  cour 

riers  

Ordonnance  concernant  l'intervention  des 
consuls  relativement  aux  actes  de  l'état  civil 

des  Français  en  pays  étranger  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  peines  de 
discipline  contre  des  gardes  nationaux  du 

département  de  Seine-et-Marne  

Ordonnances  concernant  les  dépôts  <aits  dans 
les  chancelleries  consulaires  
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24  Oct. 
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26. 
28. 

Idem. 
29. 

Idem, 

30. 


Idem, 

31. 
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TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


Ordonnance  qui  prescrit  l'organisation  dans 
chaque  commune  d'un  service  spécial  de 
surveillance  de  l'armement  de  la  garde  na- 
tionale ,.  

Ordonnance  portant  nouvelle  fixation  du 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement  à 
e'lire  par  les  cantons  de  Darney  et  de  Dom- 
paire  (Vosges)  

Ordonnance  sur  les  attributions  des  consuls 
relativement  aux  passeports,  légalisation  et 
significations  

Ordonnance  sur  les  fonctions  des  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  

*  Ordonnances*  qui  fixent  le  nombre  des  huis- 

siers des  arrondissements  d'Agen  et  des 
Andelys  

*  Ordonnance  qui  classe  quatre  chemins  au 

rang  des  routes  départementales  des  Vosges. 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Lot,  commune  de 

renne  (Lot-et-Garonne)  

Ordonnance  sur  les  fonctions  des  consuls 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commer- 
ciale  

Tableau  du  prix  des  grains,  octobre  1833... 
Ordonnance  portant  publication  des  bulles 
d'institution  canonique  de  M.  de  Gualy, 
pour  l'archevêché  d'Alby,  et  de  MM.  Casa- 
nelli,  Chaudru  de  Trélissac ,  Double  et 
Çadalen ,  pour  les  évéchés  d'Ajaccio,  Mon- 

tauban,  Tarbes  et  Saint-Flour  

Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  de 
la  concession  du  canal  de  la  Sambre  et  l'Oise 

depuis  Landrecics  jusqu'à  la  Fère  

Ordonnance  qui  convoque  le  premier  collège 
électoral  du  département  de  la  Lozère.. ... 
Ordonnance  portant  proclamation  des  bre- 
vets d'invention  délivrés  pendant  le  troi- 
sième trimestre  de  1833  

Ordonnance  portant  convocation  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  de  la  chambre  des  députés 
pour  le  23  décembre  prochain  
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5  Nnç. 
1833. 


7. 


8. 


40. 
Idem. 

4*2. 

43. 

45. 

Idem. 
46. 

47. 


Idem. 

48. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


Ordonnance  qui  onvre  un  crédit  supplémen- 
taire pour  irais  d'institution  et  d'établisse- 
ment des  archevêques  et  évoques,  pendant 
l'année  1833  

Ordonnance  sur  les  fonctions  des  consuls 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  mili- 
taire  

Ordonnance  qui  établit,  dans  la  ville  de  Pa- 
ris, des  comités  locaux  et  un  comité  central 
chargés  de  la  surveillance  des  écoles  pri- 
maires.  

Ordonnance  qui  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire pour  les  lignes  télégraphiques  

Ordonnance  portant  convocation  du  troi- 
sième collège  électoral  du  département  du 
Haut-Rhin  

Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  et  les  direc- 
tions des  routes  stratégiques  à  construire 
dans  les  départements  de  l'Ouest,  

*  Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  huis- 

siers du  tribunal  de  première  instance  d'An- 
gers  

Ordonnance  portant  convocation  du  collège 
du  premier  arrondissement  électoral  de  la 
Somme  

Ordonnance  portant  convocation  du  huitième 
collège  de  la  Manche  à  Avranchcs  

Ordonnance  qui  arrête  le  budget  des  fonds 
spéciaux  de  l'Université  pour  l'exercice 
1834  

Ordonnances  qui  font  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  la  Seine-Inférieure  et  contre 
ceux  du  bataillon  de  Moissy  (Seine-et- 
Marne  )  

*  Ordonnances  qui  classent  deux  chemins  au 

rang  des  routes  départementales  de  l'Ar- 

dèche  et  du  Loiret  

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Creuse  à  Lésigny  (Vienne)  

*  Ordonnance  qui  crée  deux  places  d'agents 

de  change  à  Saint-Jean  d'Angely  
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*  Ordonnance  portant  réunion  de  communes 

dans  le  département  de  la  Dordogne  ...... 

Ordonnancé  qui  convoque  ie  sixième  collège 

électoral  du  département  de  l'Isère  

Ordonnance  portant  prorogation  d'un  brevet 

d'invention  

*  Ordonnance  qui  autorise  les  personnes  y 

dénommées  à  ajonter  un  nom  à  leur  nom 
propre,  et  le  lieutenant-général  Partonnaud 
à  continuer  de  s'appeler  Partonneaux  

Ordonnance  portant  prorogation  d'un  brevet 
d'invention  

Ordonnance  portant  répartition  àu  crédit  ou- 
vert pour  les  dépenses  des  divers  services 
du  ministère  des  finances  pendant  l'exercice 
1834   

Ordonnance  relative  à  l'immatriculution  dans 
les  chancelleries  consulaires  des  Français 
résidant  à  l'étranger  

*  Ordonnances  qui  autorisent  les  départe- 

ments y  dénommés  à  se  réunir  pour  l'entre- 
.  tien  des  écoles  normales  primaires  

Ordonnance  qni  augmente  le  nombre  des1 
tambours  et  trompettes  de  la  garde  muni- 
cipale de  Paris  

Tableau  du  prix  des  grains ,  novembre  1 9*1 . 

Ordonnance  portant  nomination  des  membres 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  de  1833  

*  Ordonnança  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  commune  de  la  Ferté-Gau- 
cher  g  %  •  • 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Creuse  entre  les  com- 
mun es  de  Saint-Gaultier  et  de  Thenay .  « . . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Durance  près  de  Per- 
mis   

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Cère  à  Bréteneaux. .  . 

Ordonnance  portant  convocation  du  sixième 
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collège  électoral  du  département  du  fi- 
nistère  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique  sur  les  fonds  de  1833  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses 
du  matériei  de  l'administration  centrale. . .  . 

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  sur  les  fonds  de  l'univer- 
sité un  crédit  supplémentaire  pour  les  dé- 
penses du  matériel  du  ministère  

Ordonnance  portant  augmentation  du  crédit 
extraordinaire  ouvert  pour  les  dépenses  re- 
latives aux  fêtes  de  juillet.  

Ordonnance  qui  rétablit  la  faculté  des  sciences 
de  Lyon  

Ordonnance  qui  ouvre  au  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice,  sur  l'exercice  1833, 
un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  ser- 
vices y  désignes  

Ordonnance  qui  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  l'exercice  1833,  un 
crédit  supplémentaire  et  un  crédit  extraor- 
dinaire  

Ordonnance  concernant  les  haras  (î)  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1 833,  un  crédit  supplémentaire  applicable  au 
payement  des  primes  pour  la  pêcîie  de  la 
morue  et  celle  de  la  baleine  :  

Ordonnance  portant  nomination  des  membres 
de  la  commission  chargée  de  réunir  et  dis- 
cuter les  faits  et  documents  relatifs  à  la  ré- 
gence d'Alger  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  de  I  inté- 
rieur un  crédit  supplémentaire  pour  traite- 
ment de  membres  des  chapitres  et  du  clergé 
paroissial  en  1833  

Ordonnance  qui  rend  applicables  aux  orphe- 
lins et  orphelines  des  gardes  nationaux  morts 
en  juin  1832  à  Paris ,  les  dispositions  de 

(1)  Voir  13  mai  1899, 7  mai  1831, 19  juin  1832 et  ^dé- 
cembre 1833  ,  dansia  présente  table. 
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l'ordonnance  da  25  août  1831 ,  relative  aux 
orphelins  et  orphelines  de  juillet  

Ordonnance  qui  fait  remise  des  condamna- 
tions à  la  prison  prononcées  par  les  conseib 
de  discipline  contre  des  gardes  nationaux 
de  Moulins  (Allier)  

Ordonnance  relative  au  dépôt  d'étalons  et 
poulains  de  Pompadonr,  et  aux  dépôts  d'é- 
talons de  Langonnct  et  de  LainhaHc  (î). . . 

Ordonnance  qui  .rétablit  le  dépôt  d'étalons 
d'Arles  (1)  

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  la  ville  de  Verdun  (Tarn-et-Go*- 
ronnc)  

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Saône  a  Montmcrle 
entre  les  départements  de  l'Ain  et  du  Rhône. 

Ordonnance  qui  nomme  M.  le  maréchal  duc 
de  Conegliano  gouverneur  de  l'hôtel  royal 
des  invalides  

*  Ordonnance  qui  crée  un  quatrième  commis- 

sariat  de  police  dans  la  viHe  d'Avignon .... 

Ordonnance  portant  convocation  du  collège 
du  premier  arrondissement  électoral  des 
deux  Sèvres  

Ordonnance  qui  ouvre  au  ministre  des  fi- 
nances, sur  les  fonds  de  1833,  un  supplé- 
ment de  crédit  applicable  à  divers  services . 

Ordonnance  qui  ouvre  sur  les  fonds  de  1833, 
un  supplément  de  crédit  applicable  au  paye 
ment  des  arrérages  de  rentes   trois  pour 
cent  

Ordonnance  qui  ouvre  uu  crédit  extraordi- 
naire destiné  a  l'établissement  d'une  chau 
dière  à  vapeur  pour  le  chauffage  des  ateliers 
de  l'imprimerie  royale  

*  Ordonnances  qui  classent  deux  chemins  au 

rang  des  routes  départementales  du  Gers  et 

de  la  Haute-Marne  

Ordonnance  portant  fixation  du  prix  des 

(1)  Voir  13  mai  1829,  7  mai  1831 ,  19  juin  1832  el 
10  décembre  1833,  dans  la  présente  table. 
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poudre,  qui  seront  livrées  en  1934  aux  dé- 
partement, de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de, 
finances  

Ordonnance  qui  autorise  la  contraction  d'un 
pont  en  pierre  sur  la  Marne,  dans  la  com- 
mune de  Pogny  

Ordonnance  qui  établit  une  chambre  de  com- 
merce a  Moi  l;t  i\,  et  supprime  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de 
cette  ville  

*  Ordonnance  qui  classe  un  chemin  au  rang 

des  routes  départementales  du  Var. ....... 

*  Ordonnance  portant  que  le  bourg  d'Echi- 

rolles,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère), 
est  érigé  en  commnne  particulière  

Ordonnance  portant  convocation  du  collège 
du  troisième  arrondissement  électoral  du 
Pas-de-Calais  

Ordonnance  portant  prorogation  des  pou- 
voirs donnés  par  l'ordonnance  du  2  3  janvier 
dernier  aux  trois  commissaires  liquidateurs 
du  comptoir  d'escompte  a  Paris  

Ordonnance  qui  fixe,  pour  l'année  1834,  le 
budget  des  dépenses  administratives  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dé- 
pôts et  consignations.  

Ordonnance  portant  convocation  des  collèges 
électoraux  du  4e  arrondissement  de  Seine- 
et-Oisc  et  du  ^arrondissement  de  la  Lozère. 

Tahleau  du  prix  des  grains ,  décembre  1 833 . 

Ordonnance  portant  convocation  du  collège 
du  troisième  arrondissement  électoral  de  la 
Seine-inférieure  

*  Ordonnance  portant  que  M.  Larregny , 

Ëréfet  de  la  Charente,  est  nommé  préfet  de 
[aine-et-Loire  

*  Ordonnance  qui  crée  un  commissariat  de 

police  dans  chacune  des  villes  de  Brionne 
(Eure),  et  de  Valence  (Tarn-et-Garonne).. . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie. —  ORDONNANCES.  —  N°  238. 

(1*  Section.) 

N°  4880.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  Garde  des 
sceaux ,  Ministre  de  la  Justice,  un  Crédit  supplémentaire  pour 
la  reconstruction  du+Bâtiment  de  l  Imprimerie  royale  dit  les 
Reserves.  • 

A  Pari»,  le  5  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  touchant  la  ne'cessite'  de  recons- 
truire immédiatement  le  bâtiment  de  l'imprimerie  royale  dit  les 
Réserves,  dont  la  dépense  totale  est  évalue'e  à  vingt  mille  cinq  cent 
cinq  francs,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres; 

Vu  le  devis  dresse'  par  l'architecte  du  ministère  de  la  justice  ; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  du  1er  septembre  1837  (l); 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  24  avril  1833  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice ,  est  autorisé  à  faire  recons- 
truire immédiatement  et  par  urgence  le  bâtiment  de  l'impri- 
merie royale  dit  les  Réserves;  et  attendu  que  le  crédit  de  sept 
mille  six  cent  quatre-vingts  francs  qui  avait  été  alloué,  partie 
sur  le  budget  de  1832,  partie  sur  celui  de  1 833  (  chapitre  II, 


(i)  vnie  série,  n°  7011. 

IX'  Série.  l 
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article  4  )  pour  ïa  réparation  seulement  de  ce  bâtiment,  est  In- 
suffisant pour  sa  reconstruction  qui  est  reconnue  indispensable, 
il  est  accorde  à  notre  garde  des  sceaux  un  crédit  supplémen- 
taire de  douze  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs,  a  prendre  sur 
les  produits  de  l'exercice  1833,  et  dont  îa  dépense  sera  por- 
tée au  chapitre  II,  article  4 ,  du  budget  de  cet  exercice. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  delà  pré- 
sente ordonnance. 

.  -  •    Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice, 

Signé  Barthe. 


N°  4881.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  de  l'intérim  du 
Àîinistirc  de  la  guerre ,  pendant  l'absence  de  M.  le  Maréchal 
Duc  de  Dalmatie,  M.  le  Licufcnant  général  Comte  Sebasiiani, 
Ministre. 

AXcuiHy,  le  G  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  * 

Nocs  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Pendant  l'absence  du  maréchal  duc  de  Dalmatie,  président 
de  notre  conseil,  ministre  de  fa  guerre,  l'intérim  du  ministère 
de  fa  guerre  scia  rempli  par  le  lieutenant-général  comte  Se- 
basiiani, ministre. 

Notre  président  du  conseil,  ministre  de  îa  guerre,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

\      Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

Signe  M»»  Dec  de  Dalmatie. 
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N°  4820.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  établit  un  Tribunal  de 
commerce  à  Villeneuve  sur-Lot f  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne. 

A  Paris,  le  23  Juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
'  et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
detat  au  département  de  la  justice;  , 

Vu  la  demande  des  négociants  de  Vi!Ieneuve-sur-Lot  et  de  l'ar- 
rondissement de  ce  nom,  département  de  Lot-et-Garonne,  tendant 
à  ce  qu'd  soit  établi  un  tribunal  de  commerce  ù  \  iffeneuve-sur- 
Lot;  ,  -, 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
en  date  du  3  mai  1 831  ; 

Vu  les  lettres  du  premier  président  et  de  notre  procureur  gé? 
ne'ral  près  la  cour  royale  d'Agcn; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  l'article  615  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  a  Ville- 
neuve-sur-Lot,  arrondissement  de  ce  nom  ,  département  de 
Lot-et-Garonne. 

Le  ressort  de  ce  tribunal  sera  le  même  que  celui  du  tribunal 
de  première  instance  de  Villeneuve.  '  »  »î  • 

2.  II  sera  composé  d'un  président,  de  trois  juges  et  de  deux 
suppléants.  ,  ,  . 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  public*;  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexéctition  de  fa 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUlS-PlliLlPPÉ. 

*  .1!   «  t* 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

au  département  dè  la  justiitc;  '  '  '  • 

•  '   'feiéné'fiÀrtitfc  ' 

/    '  ]j-  Bit  Y'1  ■  ■  %H  -  Cl 
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N°  4883.  —  Ordonna  nce  du  Roi  portant  que  les  Droits 
attribués  aux  Capteurs  de  navires  saisis  pour  faits  de  Traite 
des  Noirs  seront  remis  au  Consul  général  d'Angleterre  à  Paris , 
lorsque  la  Capture  aura  été  opérée  par  des  Croiseurs  de  la  ma- 
rine royale  britannique. 

A  Paris,  le  24  Juin  1833.  % 

-  0 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  4  mars  1831  et  les  conventions  con- 
clues entre  nous  et  Sa  Majesté  Britannique,  les  30  novembre  1831 
et  38  mars  dernier,  pour  la  repression  de  ia  traite  des  Noirs; 

Voulant  pourvoir  au  règlement  des  droits  des  capteurs  dans  les 
.  cas  où  l'arrestation  des  bâtiments  qui  seront  saisis  et  vendus  par 
jugement  des  tribunaux  pour  faits  de  traite ,  aura  e'te'  opérée  par  des 
croiseurs  de  la  marine  royale  Britannique  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'e'tat  aux  départe- 
ments des  affaires  étrangères  et  de  la  marine , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1er.  Lorsque  l'arrestation  des  navires  et  cargaisons 
dont  la  saisie  et  la  vente  seront  prononcées  par  les  tribunaux 
en  exécution  de  la  loi  du  4  mars  1831  sur  la  répression  du 
crime  de  la  traite  des  noirs ,  aura  été  opérée  par  des  croiseurs 
de  la  marine  royale  britannique ,  en  vertu  des  conventions 
conclues  entre  nous  et  Sa  Majesté  Çritannique  le  30  no- 
vembre 1831  et  le  22  mars  1 833 ,  les  soixante-cinq  pour  cent 
du  produit  de  la  vente  de  ces  navires  et  cargaisons  attribués 
aux  capteurs  par  l'article  1 6  de  la  loi  susmentionnée ,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  sur  les  prises"  maritimes ,  se- 
ront versés  entre  les  mains  du  consul  général  de  Sa  Majesté 
Britannique,  à  Paris,  pour  être,  par  ses  soins,  répartis  entre  les 
ayant-droit. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux 
départements  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Cw  de  Rigny. 


N°  4884.  —  Proclamations  du  Roi  qui  prononcent  la  Clôture 
de  la  Session  de  1833  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députes. 

A  Paris,  le  26  Juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  h  tous  présents  et 
à  venir,  SALUT. 

La  session  de  1833  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 


1 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  et  par  nos  mi- 
nistres secrétaires  d  état  au  département  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Président  du  Conseil, 

Signe'  M»>  Duc  de  Dalmatie. 

i 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

La  session  de  1833  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dé- 
partements des  finances  et  de  la  marine. 

Signé  LOUISPHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  C*p'i 
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Nn  4885.  —  OnnosNAVCE  du  Roi  relative  au  recouvrement 
•  des  /lentes  dues  au.r  Hospices  et  antres  établissements  de  bien- 

faisan  ce  par  des  Particuliers  domiciliés  hors  de  l'arrondisse- 
ment  où  sont  situés  ces  établissements. 

A  Paris,  le  38  Juin  1833. 

LÔUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  <lc  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  drs  travaux  publics; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  finances; 

Notre  Couscil  dVtat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  recouvrement  des  rentes  en  argent  dues 
aux  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance  par  des 
particuliers  domiciliés  hors  de  l'arrondissement  ou  sont  situés 
ces  établissements,  sera  confié  aux  percepteurs  des  contribu- 
tions directes  des  communes  des  débiteurs. 

Les  mêmes  comptables  pourront  également,  dans  les  mê- 
mes circonstances,  être  chargés  du  recouvrement  de  toute 
autre  créance  appartenant  à  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 

2.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède,  les  receveurs 
des  établissements  créanciers  devront  envoyer  les  titres  cons- 
titutifs des  rentes  et  créances  aux  receveurs  généraux  des  dé- 
partements dans  le  ressort  desquels  le  recouvrement  doit  avoir 
lieu,  afin  que  ces  comptables  puissent,  en  les  transmettant 
aux  percepteurs  placés  sous  leurs  ordres,  donner  les  instruc- 
tions nécessaires,  et  exercer  la  surveillance  qui  leur  est  pres- 
crite par  l'ordonnance  royale  du  1  9  novembre  1  826  (  l). 

3.  Les  percepteurs  seront  responsables  des  non-valeurs  qui 

résulteraient  de  leur  négligence;  ils  répondront  également  des 

•  -  j 

(0  Viii«  série,  n#A*4i. 
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prescriptions  encourues  par  suite  rïu  défaut  de  renouvellement 
des  titres  et  des  inscriptions  hypothécaires. 

Toutefois,  ils  n'encourront  de  responsabilité  qu'autant  que 
les  receveurs  des  hospices  intéressés  les  auront  requis,  par  l'in- 
termédiaire du  receveur  général  des  finances,  de  faire  les  actes 
conservatoires  pour  empêcher  la  péremption  des  titres  dont 
ils  sont  détenteurs  six  mois  au  moins  avant  l'expiration  des 
délais.  \ 

4.  II  sera  alloué  aux  percepteurs,  pour  les  recouvrements, 
des  remises  proportionnelles  qui  seront  réglées  par  les  préfets 
sur  la  proposition  des  commissions  administratives  et  sur  l'avis 
des  receveurs  des  finances,  d'après  le  taux  qui  sera  arrêté  entre 
nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des  finances 
et  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  percepteurs  seront  autorisés  à  retenir  ces  remises  sur 
le  montant  des  recouvrements  faits  pour  le  compte  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

5.  Les  poursuites  à.exercer  contre  les  débiteurs ,  le  seront 
à  fa  requête  de  l'administration  intéressée  et  à  la  diligence  du 
percepteur,  qui  devra  se  conformer  aux  règles  de  procédure 
déterminées  par  la  nature  du  titre  à  exécuter. 

S'il  v  a  lieu  à  l'expropriation  du  débiteur,  ou  s'il  s'élève  des 
difficultés  qui  donnent  ouverture  à  des  actions  judiciaires,  le 
percepteur,  après  avoir  fait  les  actes  conservatoires,  préviendra 
l'administration  intéressée,  laquelle  avisera  h  la  suite  qu'il  con- 
vient de  donner  à  l'affaire  d'après  les  lois  et  règlements. 

G.  Indépendamment  des  recouvrements  ci-dessus  indiqués, 
les  percepteurs  seront  chargés  du  payement  des  mois  de  nour- 
rice et  pension  des  enfants  trouvés  dans  les  communes  autres 
que  celle  ou  est  situé  l'hospice  dépositaire,  conformément  au 
mode  qui  sera  déterminé  par  nos  ministres  secrétaires  d'état 
aux  départements  des  finances  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  v  • 

7.  La  correspondance  entre  les  percepteurs  et  les  commis- 
sions administratives  et  leurs  receveurs  aura  lieu  par  l'inter- 
médiaire des  receveurs  des  finances. 
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,  8.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  rapportées. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont,  chacun  en  ce  qui  îe 
concerne,  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thiers. 


Certifié  conforme  par  nous 

♦ 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  13  *  Juillet  1833, 
BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
a  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  Je  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chni  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

13  Juillet  1833. 


t 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  239. 

•  (Ire  Section.)  \ 


N°  4886.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée,  aux  termes  de 
l'article  3  de  la  Loi  du  28  juin  1833 ,  une  Commission  pour  la 
distribution  de  la  somme  affectée  par  cet  article  aux  Pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile. 

A  Paris,  le  5  juillet  1833. 

i 

LoUïS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  28  juin  dernier  qui,  en  ouvrant  à 
notre  ministre  des  financés  un  crédit  de  cinq  cent  trente  mille 
francs  pour  être  distribue  en  secours  individuels  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile  les  plus  ne'cessiteux,  a  statue  qu'une  com- 
mission nommée  par  nous  serait  chargée  de  cette  distribution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  ia  commission  char- 
gée de  distribuer,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  28  juin 
dernier,  la  somme  de  cinq  cent  trente  mille  francs  affectée  par 
cet  article  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile, 

MM.  ' 

Le  duc  de  Bassano ,  pair  de  France,  président  ; 
Le  baron  Mounier,  pair  de  France; 
Le  baron  de  Fréviiie,  pair  de  France;. 
" Le  baron  Malouet,  idem; 

2,  IXe  Série.  2 
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lie  baron  de  Schonen ,  membre  de  la  Chambre  des  députes}; 

Sapey,  idem. 

Parant,  idem. 

Thil,  idem. 

Macarel,  conseiller  d'état; 
Du  Parquet,  maître  des  requêtes ,  secrétaire,  ayant  voix 
consultative  ; 

A.  Bouïay-dc'la-Meurthe,  maître  des  requêtes,  secrétaire 
suppléant. 

2.  II  sera  mis  à  la  disposition  de  la  commission  le  nombre 
d'auditeurs  au  conseil  d'état  qui  lui  sera  nécessaire  pour  l'ac- 
célération de  ses  travaux. 

3.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  les  formes  à 
suivre  pour  l'ordonnancement  des  secours  qui  auront  été  ac- 
cordés par  la  commission. 

4.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  delà  justice  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Koi  :  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signe  M8'  Duc  deDalmatie. 


N°  4887.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Travaux  de  la 
Commission  chargée  de  distribuer  la  somme  affectée  -par  la  Loi 
du  28  juin  1833  aux  Pensionnaires  de  l'ancienne  Liste  civile. 

A  Paris,  le  5  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  provisionnelle  du  28  juin  dernier,  portant  allocation 
de  crédits  au  profit  des  créanciers  et  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile; 
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Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  qui  institue  une  commission 
chargée  de  distribuer  le  crédit  de  cinq  cent  trente  mille  francs 
allecte'  aux  secours  à  accorder  anxdits  pensionnaires; 

Considérant  qu'il  importe  de  présenter  à  la  prochaine  session  des 
chambres  le  chiffre  définitif  des  crédits  nécessaires,  tant  pour 
compléter  le  solde  des  créances  de  l'ancienne  liste  civile,  que  pour 
_  subvenir  à  l'insuffisance  des  ressources  de  la  caisse  dite  de  ve'te'- 
rance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  pre'sident  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  okdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commission  créée  par  notre  ordonnance  de 
ce  jour,  en  exécution  de  l'article  3  de  ïa  loLdu  28  juin  der- 
nier, est  chargée  de  préparer  les  bases  cWinitives  sur  les- 
quelles devront  reposer  les  projets  de  loi  à  présenter  h  la 
session  prochaine  des  chambres,  concernant  les  dettes,  les 
pensions  et  la  caisse  de  vélérance  de  l'ancienne  liste  civile  dont 
la  liquidation  reste  confiée  au  sieur  baron  de  Schonen,  en  sa 
qualité  de  commissaire  liquidateur  nommé  par  notre  ordon- 
nance du  27  août  1831. 

2.  Les  travaux  de  fa  commission  devront  être  terminés 
avant  l'ouverture  de  la  prochaine  session  des  chambres;  fe 
compte  moral  et  ïe  compte  matéiieï  en  seront  remis  à  notre 
président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
pour  nous  être  présentés  avec  les  projets  de  loi  dont  ils  de- 
viendront la  base. 

3.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
de  ïa  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  " 

Par  le  Roi  :  Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire 
.  .  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  M»1  Duc  de  Dalmatie. 


IXe  Série—  r  Partie.  lre  Section.  2. 
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N°  4888.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V Aliénation  de 
Rentes  appartenant  à  la  Caisse  de  Vètêrance  de  l'ancienne  Liste 
civile,  et  accorde  un  secours  aux  Pensionnaires  de  cette  Caisse. 

A  Paris,  le  5  Juillet  1833. 

•*  >  # 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  » 

Vu  notre  ordonnance  du  22  mai  1832  (l); 

Considérant  que  le  projet  de  loi  sur  les  pensionnaires  de  fa  caisse 
de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile,  présente  dans  la  session  de 
1832  et  repris  dans  celle  de  1833,  n'a  pu  être  vote'  par  les  cham- 
bres; 

Conside'rant  qujune  partie  des  arrérages  de  ces  pensions  reste  à 
payer  depuis  le  l~avril  1832  et  qu'une  autre  partie  n'a  même  e'té 
payée  que  jusqu'au  15  novembre  1831; 

Considérant  qu'un  long  espace  de  temps  peut  encore  s'écouler 
jusqu'à  ce  que  la  loi  fixe  le  sort  d'une  classe  nombreuse  de  citoyens 
dont  l'âge  et  les  infirmités  rendent  la  position  digne  d'inte'rét;  q  'on 
ne  peut  les  laisser  sans  secours  en  présence  d'une  rente  de  cent 
cinquante-cinq  mille  cent  quatre-vingt-seize  francs,  produit  de  ia 
retenue  opére'e  sur  leurs  appointements;  que  toutes  ces  circons- 
tances exigent  l'aliénation  d'une  partie  de  ce  gage,  en  attendant  le 
vote  de  la  loi  proposée;  qu'enfin  cette  mesure  d'intérêt  général  ne 
préjudicie  à  aucun  des  ayant-droit; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
cTétat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'aliénation  de  vingt  mille  francs  de  rente,  cinq 
pour  cent,  à  prendre  sur  l'inscription  de  cent  cinquante- 
cinq  mille  cent  quatre-vingt-seize  francs,  appartenant  à  ia 
caisse  de  vétérance,  est  autorisée. 

2.  Le  produit  de  cette  aliénation  est  mis  à  la  disposition 
du  commissaire  liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile,  pour 
parfaire,  avec  ies  fonds  libres  de  ladite  caisse,  le  payement 
d'un  secours  éventuel  accordé  aux  pensionnaires  dont  ia  situa- 
tion pourra  l'exiger. 


(î)  ix« série,  n°  4tii. 
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Ce  secours  ne  pourra  excéder  le  montant^d'un  semestre  de 
la  pension.  \ 

3.  Cette  allocation  ne  sera  accordée  aux  titulaires  dont  les 
pensions  excèdent  trois  mille  francs,  qu'autant  que  cette 
avance  leur  sera  jugée  nécessaire,  et  dans  aucun  cas  elle  ne 
pourra  leur  être  faite  que  sur  le  pied  dun  semestre  de 
mille  cinq  cents  francs. 

4.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état  de 
fa  guerre,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  M»*  Duc  de  Dalmatie. 


N°  4889.  —  Ordonnance  m  Roi  qui  divise  la  ]  France  en 
trente-deux  Conservations  forestières  et  fixe  le  Traitement  des 
Conservateurs, 

A  Paris,  le  9  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit: 

Art.  1er.  La  France  est  divisée  en  trente-deux  arrondisse- 
ments forestiers,  savoir  : 

ire  Conservation.  Paris  (  chef-lieu  )  ;  départements  ,  Seine  ,  Seine-et- 
Marne  ,  Seine-et-Oise ,  Oise ,  Loiret  et  Eure-et-Loir. 

2e  Conservation,  Rouen  (chef-lieu);  départements ,  Eure,  Seine-Infé- 
rieure. 

3e  Conservation.  Dijon  (  chef-lieu  )  ;  département  de  la  CAte-d'Or. 
4e  Conservation.  Nancy  (chef-lieu  );  département  de  la  Meurthe. 
5%Conservation.  Strasbourg  (chef-lieu  );  département  du  Bas-Rhin. 
6e  Conservation.  Colmar  (  chef-lieu  )  ;  département  du  Haut-Rhin. 
7e  Conservation.  Douai  (chef-lieu);  départements,  Nord,  Aisne,  Pas-de- 
Calais  ,  Somme. 

8*  Conservation.  Troyes  (  chef-lieu  );  départements,  Aube  et  Yonne. 
9e  Conservation.  Épinai  (  chef-lieu  )  ;  département  des  Vosges. 
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40'  Conservation.  Châlons  (  chef-lieu  );  départements,  Aryennes,  Marne. 

11e  Conservation.  Retz  (  chef  liru  )  ;  département  de  l;i  Moselle. 
42'  Conservation.  Besançon  (  chef-lieu  );  département  du  Doubs. 
43e  Conservation.  Lons-le-Saulnier  (chef-lieu  );  département  du  Jura. 
14e  Conservation.  Grenoble  (  chef-lieu  ) ;  départements,  Hautes-Alpes, 
Drôme,  Isère. 

45'  Conservation.  Alcnçon  (  cbef-Iieu  )  ;  départements,  Calvados,  Manche, 
Mayenne,  Orne  et  Sartbe. 

46e  Conservation.  Bar-!e-Duc  (cbef-Iieu);  département  de  la  Meuse. 

47e  Conservation.  Chaumont  (  chef-lieu  );  département  de  la  Hautc- 
Marnc. 

48e  Conservation.  Vcsoul  (  chef-lieu  )  ;  département  de  la  Haulc-Saone. 
10e  Conservation.  Mucon  (chef -lieu);  départements,  Ain,  Rhône  et 
Saone-et-Loire; 

20e  Conservation.  Toulouse  (  chef-lieu  );  départements,  Aude,  Ariége, 
Haute-Garonne  et  Pyrénécs-Ot  ientales. 

2ie  Conservation.  Tours  (chef-lieu);  départements,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Loir-et-Cher,  Maine-et-Loire. 

22'  Conservation.  Bourges  (  chef-lieu  );  départements,  Cher,  Nièvre. 

2Se  Conservation.  Moulins  (chef-lieu);  départements,  Allier,  Creuse, 
Loire  et  Puv-dc-Dômc. 

24'  Conservation.  Pau  (chef-lieu);  départements,  Gers,  Basses  Pyrénées, 
Hautes- Pyrénées. 

25e  Conservation.  Rennes  (  chef-ïieu  )  ;  départements,  Côtes-du-Nord, 
Finistère,  IHect-Vilainc,  Morbihan  et  Loirc-Inféricure. 

26e  Conservation.  Niort  (  chef-lieu);  départements,  Charente ,  Charente- 
Inférieure,  Deux-Sèvres,  Vienne  et  Vendée. 

21e  Conservation.  Alby  (chef-lieu);  départements,  Aveyron,  Lot,  Tarn 
et  Tarn-et-Garonne. 

28e  Conservation.  Aix  (chef-lieu);  départements,  Basses-Alpes,  Bouchcs- 
du-Rhône  ,  V;ir  et  VauHusc. 

29e  Conservation.  Nîmes  (chef-lieu);  départements,  Ardèche,  Gard, 
Hérauît,  Lozère. 

30e  Conservation.  Aurillac  (chef-lieu);  départements,  Cantal,  Corrèzc, 
Haute-Loire  et  Haute-Vienne. 

31e  Conservation.  Bordeaux  (chef-lieu);  départements,  Dordogne,  Gi- 
ronde, Landes  et  Lot-et-Garonne. 

32e  Conservation.  Ajaccio  (  chef-lieu  )  ;  département  de  la  Corse. 

2.  Les  conservations  forestières  sont  divisées  en  quatre 
classes ,  savoir  : 

4re  Classe,  celles  de  Paris,  Rouen ,  Dijon ,  Nancy  et  Strasbourg. 

2e  Classe,  celles  de  Colmar,  Don;ti,  Troycs,  Épinal,  Châlons,  Metz, 
Besancon,  Lons-lcSaulnier  et  Grenoble. 

S*  Classe,  celles  d'Alençon,  Bar-ie  Duc,  Chaumont,  Vesoul ,  Màcon  et 
Toulouse. 

4e  Classe,  celles  de  Tours,  Bourges,  Moulins,  Pau,  Rennes,  Niort,  Alby, 
Aix,  Nîmes,  Aurillac,  Bordeaux  et  Ajaccio. 

> 
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3.  Le  traitement  des  conservateurs  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1™  classe   9,000f 

2e  classe   8,000 

3e classe   G, 000 

4e  classe   6,000 

Néanmoins  ïes  traitements  actuels  sont  maintenus  et  ne 
seront  portes  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  au  taux 
fixé  par  la  prosente  ordonnance. 

4.  Les  conservateurs  de  quatrième  classe  seront  remplaces 
par  des  inspecteurs  principaux  au  traitement  de  cinq  mille 
cinq  cents  francs,  afin  d'arriver,  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances, à  la  suppression  totale  de  ïa  quatrième  classe  des  con- 
servateurs. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siçné  LOUIS-PHILIPPE. 

.  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

■ 

Signé  Humann. 


N°  4890.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Garantie  par  la 
France  du  tiers  de  l'Emprunt  de  soixante  millions,  contracté 
par  le  Gouvernement  de  la  Grèce. 

A  Paris,  le  9  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français. 

Vu  la  demande  adressée,  le  Si  juin  1833,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  alfaires  étrangères  au  nom  du  roi  de  la  Grèce, 
par  M.  le  prince  de  Soutzo,  son  ministre  plénipotentiaire  à  Paris, 
à  l'effet  d'obtenir  l'acte  de  garantie  de  la  France  pour  le  tiers  de 
l'emprunt  de  soixante  millions  de  francs  que  le  gouvernement  grec 
déclare  avoir  contracte,  en  conséquence  de  la  convention  signée, 
le  7  mai  1832,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  d'une 
part,  et  Sa  iWajeste  le  roi  de  Bavière  de  l'autre; 

Vu  la  loi  du  14  juin  1833,  portant  autorisation  de  donner  cette 
garantie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  des  finances , 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ï 

AnT.  1er.  L'emprunt  de  soixante  millions  de  francs  con- 
tracté 1  par  le  gouvernement  grec  est  garanti  par  ta  France 
jusqu'à  concurrence  de  vingt  millions  formant  le  tiers  dudit 
emprunt,  et  la  portion  pour  laquelle  le  trésor  public  sera 
engagé  envers  les  porteurs  ou  propriétaires  de  titres  à  défaut 
de  payement  de  la  part  du  gouvernement  grec. 

2.  Le  sieur  de  Boubers ,  maître  des  requêtes,  secrétaire 
général  du  ministère  des  finances,  est  nommé  commissaire 
spécial  à  l'effet  de  certifier  la  garantie  exprimée  en  l'article  1er 
sur  les  obligations  ou  titres  de  l'emprunt  grec ,  représentant 
la  somme  de  vingt  millions  de  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

+  * 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 

N°  489Î. —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe,  à  partir  de 
l'Exercice  1832,  l'époque  de  la  Clôture  des  Payements  à  faire 
par  le  Trésor  public,  sur  les  ordonnances  des  Ministres. 

ANemïfy,Ie  11  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  31  août  1825  (l),  qui  a  fixé  au  30  no- 
vembre de  la  seconde  année  de  chaque  exercice  la  clôture  des 
payements  à  effectuer  par  le  trésor  public  aux  créanciers  des  divers 
ministères; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  sur  le  budget  des  recéttes  de  l'exer- 
cice 1834,  portant,  article  14  :  «  Dans  le  cas  où  la  session  des 
u  chambres  s'ouvrirait  dans  les  derniers  mois  de  l'année,  la  loi  an- 
u  nu  elle  des  finances  pourra,  par  dérogation  aux  dispositions  de 


(t)  viir3  série,  n<>  1718. 
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u  l'article  109  de  la  loi  du  15  mai  1818,  être  présentée  avant  la  loi 
u  pour  le  règlement  définitif  des  budgets  antérieurs.  Toutefois,  cette 
u  dernière  loi  sera  pre'sente'e  avec  les  comptes  des  ministres  à  l'ap- 
u  pui ,  au  plus  tard  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  proposition 
u  du  budget;  » 

Considérant  que,  pour  remplir  cette  nouvelle  obligation ,  il  est 
indispensable  d'abréger  les  délais  accordes  pour  le  payement  des 
ordonnances  de  nos  ministres; 

Ayant  reconnu  d'ailleurs  que  cette  mesure,  en  contribuant  à 
Faccélération  des  payements  et  au  prompt  apurement  de  la  compta- 
bilité, ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  créanciers  de  l'État,  dont 
tous  les  droits  demeurent  conserves, 

Nods  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  de  l'exercice  1832,  l'époque  de  la 
clôture  des  payements  à  faire  par  le  trésor  public  sur  les  or- 
donnances des  ministres,  est  fixée  au  3 1  octobre  de  la  seconde 
année  de  l'exercice. 

Les  crédits  ou  portions  de  crédit  qui  n'auraient  pas  été 
employés  à  ladite  époque,  par  des  payements  effectifs,  seront 
définitivement  annulés  dans  la  comptabilité  des  divers  minis- 
tères. 

2.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement 
avant  le  3 1  octobre,  les  ordonnances  délivrées  à  leur  profit 
seront  annulées,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers, 
et  sauf  réordonnancement,  conformément  à  l'article  21  de 
J'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  jusqu'au  terme 
de  déchéance  fixé  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier 
1831.  '  .  ■ 

3.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  de  l'article  20  de 
l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1 822  (l),  qui  détermine 
l'époque  à  laquelle  doit  cesser  l'ordonnancement  des  dépenses 
de  chaque  exercice. 

■ 

4.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 


(i)  TU*  série,  n°  13,» 7 9. 
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cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

'Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe  II  i  m  ann. 

i 

i 

N°  4892.  —  Ordonnance  du  Roi  contenant  de  nouvelles 
dispositions  réglementaires  sur  le  Conseil  des  Prud'hommes  de 
la  ville  de  Lyon. 

ANcuilJy,  le  91  Juin  1833. 

LOUÎS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  18  mars  I80G,  les  décrets  des  3  juillet  180G  (l)  , 
11  juin  1809  (2),  20  février  1 8 1 0  (3),  8  novembre  1810  (4), 
l'ordonnance  du  iô  janvier  1832  (5)  ; 

Considérant  que  le  décret  sur  l'organisation  des  conseils  de 
prud'hommes  exige  la  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
pour  la  validité  de  leurs  délibérations; 

Que  depuis  l'augmentation  du  nombre  des  prud'hommes  de  la 
fabrique  des  étoiles  de  soie  de  la  villc*dc  Lyon  ,  établie  par  l'or- 
donnance du  15  janvier  1832,  on  a  reconnu  de  grandes  difficultés 
pour  réunir  les  deux  tiers  des  membres  prescrits,  ce  qui  nuit  à 
la  prompte  expédition  des  affaires; 

Que,  pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  il  est  convenable  de  di- 
viser les  prud'hommes  attribués  a  la  fabrique  des  flottes  de  soie 
en  membres  titulaires  et  membres  suppléants ,  ce  qui,  d'une  part, 
diminuera  le  nombre  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations, 
et  pourvoira,  d'autre  part,  au  remplacement  des  juges  empêchés  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 


(1)  IVe  série,  n°  1742.  (4)  ivcse'rie,  n°Gl24. 

(2)  idem,  n°  5254.  (5)  ixe série,  2e parue,  i™  section , 

(3)  idem,  idem.  n°  4029. 
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nance ,  les  dix-sept  prud'hommes  attribués  à  la  fabrique  des 
étofFes  de  soie  de  la  viile  de  Lyon  par  notre  ordonnance  du 
15  janvier  1832,  sont  divisés  en  titulaires -et  suppléants,  les 
premiers  au  nombre  de  neuf,  dont  cinq  pris  parmi  les  fabri- 
cants ,  et  quatre  parmi  les  chefs  d'atelier;  les  seconds  au 
nombre  de  huit,  dont  quatre  parmi  les  fabricants ,  et  quatre 
parmi  les  chefs  d'atelier. 

Les  autres  fabriques  conserveront  leur  composition  actuelle; 
en  conséquence ,  le  nombre  des  prud'hommes  titulaires  com- 
posant le  conseil  de  la  ville  de  Lyon  est  fixé  à  dix-sept. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  prud'homme 
titulaire,  un  suppléant  de  la  même  fabrique  et  de  lamême  cïasse 
sera  toujours  appelé  à  siéger,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Les  suppléants  fabricants  seront  appelés  suivant  Tordre  de 
leur  nomination. 

Le  sort  déterminera  Tordre  d'appel  pour  les  quatre  sup- 
pléants chefs  d'ateïier  de  la  fabrique  des  étoffes  de  soie. 

Les  suppléants  ainsi  appelés  seront  seuîs  admis  à  siéger. 

En  aucun  cas  le  conseil  des  prud'hommes  ne  pourra  juger, 
s'il  n'est  au  moins  composé  de  douze  membres. 

3.  Les  prud'hommes  de  la  fabrique  des  étoffes  de  soie  ac- 
tuellement en  fonctions  tireront  au  sort  pour  désigner  ceux 
d'entre  eux  qui  resteront  membres  titulaires  du  conseil,  et 
ceux  qui  seront  membres  suppléants. 

Chaque  année,  et  jusqu'au  renouvellement  complet  du 
conseil ,  ïe  tirage  au  sort,  prescrit  pour  désigner  les  membres 
sortants,  sera  fait ,  parmi  les  membres  titulaires  et  les  sup- 
pléants ,  de  manière  à  ce  qu'il  sorte  un  membre  titulaire  et 
un  suppléant ,  soit  parmi  les  fabricants,  soit  parmi  les  chefs 
d'atelier. 

4.  Dans  les  élections  successives  des  chefs  d'ateïier ,  la 
section  électorale  qui  aura  fourni  au  conseil  un  membre  titu- 
laire le  remplacera  au  terme  de  ses  fonctions  par  l'élection 
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cTun  suppléant ,  et  réciproquement  fa  section  qui  aura  élu  un 
suppléant  donnera  un  titulaire  à#  l'élection  suivante. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  dotât  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 

■  » 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  16  *  Juillet  1833, 

«  • 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  k  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
rimpri  m  prie  royale  ,  ou  chez  les  Directeurs  de«  postes  des  départements. 

* 

■        I  !   

A  ÊAftIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

16  JuHlet  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  240. 
•        (1"  Section.) 

N°  4893.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Réduction  de  Y  ef- 
fectif de  l Armée  active  et  Organisation  de  la  lie  serve. 

* 

A  Paris,  le  5  Juillet  1833. 

Louis  -PHILIPPE,  Rôî  dés  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SAttif . 

Va  la  loi  du  21  mars  1832  sur  te  recrutement  de  l'armée; 

Vu  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  du  1er  mai  dernier; 

Voulant  re'duire  l'effectif  de  l'armée  active  dans  la  proportion 
des  crédits  alloués  au  département  de  la  guerre  et  compléter  le  sys- 
tème militaire  du  royaume  par  l'organisation  de  la  réserve,  en 
sorte  que  cette  partie  des  forces  nationales  pût  être  mise  en  activité 
aussitôt  que  les  circonstances  en  nécessiteraient  l'emploi; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Nocs  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art  1er.  Les  forces  de  terre  se  composent  de  l'armée  de 
ligne  et  d'une  réserve. 

2.  La  réserve  de  i  armée  sera  organisée  dans  le  cours  de 
la  présente  année  1833.  EHe  se  composera,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1832,  de  tous  les  hommes 
appartenant  aux  classes  appelées ,  non  compris  dans  f  effectif 
entretenu  sous  les  drapeaux ,  soient  qu'ils  n'aient  pas  été  mis 
en  activité  de  service,  soient  qu'ils  aient  été  renvoyés  dans 
leurs  foyers  avant  d'avoir  accompli  le  temps  de  service  dé- 
terminé par  la  loi. 

1.  IXe  Série.  Z 
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3.  Après  que  la  répartition  des  jeunes  soïaats  formait  Je 
contingent  annuel  aura  été  faite  entre  les  corps  de  l'armée, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  29  de  la  loi  du 
2 1  mars  1832,  ceux  des  jeunes  soldats  qui  n'auront  point  été 
incorporés  entreront  en  totalité  dans  la  réserve. 

4.  H  sera  formé  soixante-cinq  dépôts  de  recrutement  et  de 
réserve. 

Chacun  de  ces  dépôts  sera  composé  d  un  état-major  de  ba- 
taillon, de  deux  compagnies  d  élite  et  de  deux  compagniès  de 
fusiliers,  tirés  du  quatrième  bataillon  des  régiments  de  ligne. 
Cet  état-major  et  ces  quatre  compagnies  continueront  d'ap- 
partenir à  leur  corps.  Les  quatre  autres  compagnies  de  ces 
#J>a taillons  seront  versées  dans  les  bataillons  actifs  des  régi- 
Yf*ments  de  ligne  ou  d'infanterie  légère.  Les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  caporaux  qui  se  trouveraient  sans  emploi,  seront  mis 
à  la  suite  a#;c  l'expeclative  des  vacances  dans  toute  l'armée. 

5.  Les  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve  seront  répartis 
suivant  la  population  des  départements. 

6.  Suivant  le  besoin  du  service,  il  y  aura  roulement  et 
mutation  entre  les  corps  de  l'armée  active  et  ceux  de  la  * 
réserve. 

7.  Aussitôt  après  l'organisation  des  dépôts,  il  sera  formé 
des  contrôles  de  compagnie  de  tous  les  hommes  composant  la 
réserve. 

Cette  formation  aura  lieu  de  manière  à  ce  que  les  hommes 
d'un  même  canton  soient  autant  que  possible  dans  la  même 
compagnie. 

L  effectif  et  le  nombre  de  ces  compagnies  sont  indéter- 
minés. 

8.  Les  soldats  versés  dans  la  réserve,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  y  seront  formés  en  compagnies  et  bataillons  suivant 
leur  nombre. 

Les  cadres  des  demi-bataillons  appartenant  à  l'armée  active , 
conserveront  néanmoins  leur  organisation  comme  premier 
fonds  de  la  réserve,  et  ils  seront  susceptibles  d'être  complétés 
en  compagnies  pour  former  des  bataillons. 
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9.  Les  militaires  versés  par  les  contingents  dans  les  armes 
spéciales  qui  n'auraient  pas  été  appelés,  seront  classés  à  part 
pour  former  dès  compagnies  ou  des  sections  dans  lesquelles 
on  versera  les  militaires  de  ces  armes  déjà  en  congé,  ou  dans 
un  des  cas  de  l'article  2. 

10.  II  sera  formé,  dans  chacun  des  dépôts  de  recrutement 
et  de  réserve ,  une  compagnie  de  chasseurs  francs-tireurs  armés 
de  carabines  rayées.  Ces  compagnies  seront  composées  de 
jeunes  soldats  provenant  des  levées  annuelles  ,  qui  en  feront  la 
demande,  et  que  leur  éducation  ou  leurs  habitudes  rendraient 
aptes  au  service  des  tirailleurs. 

•  Une  instruction  de  notre  ministre  de  ia  guerre  déterminera 
les  réunions,  les  exercices  de  ces  compagnies  et  les  prix  qui 
seront  accordés  aux  francs-tireurs  les  plus  adroits. 

11.  Les  dépôts  actuels  de  recrutement  feront  partie  des 
dépôts  de  recrutement  et  de  réserve. 

12.  Les  dix  compagnies  départementales  formées  dans 
POuest,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  16  octobre  1831  (l), 
seront  incorporées  dans  les  dépôts  de  recrutement  et  de  ré- 
serve de  leurs  départements  respectifs. 

13.  Les  officiers  en  disponibilité,  en  non-activité  ou  en 
réforme,  susceptibles  d'être  rappelés  à  l'activité  pourront  être 
attachés  à  la  réserve,  et  employés,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  au 
commandement  et  à  l'instruction  des  soldats  de  réserve  et  à  la 
conduite  des  détachements.  Ceux  qui  seront  ainsi  employés 
seront  de  préférence  compris  dans  l'organisation  des  compa- 
gnies du  canton  où  ils  ont  leur  domicile. 

14.  En  cas  d'appel  des  bataillons  de  garde  nationale  mo- 
bile, les  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée  qui,  conformé- 
ment aux  articles  1 3  8  et  1 3  9  de  la  loi  du  2  2  mars  1 8  3 1 ,  de- 
vraient être  désignes  pour  l'encadrement  de  ces  bataillons,  en 
exécution  de  l'article  1 57  de  la  loi  précitée  et  de  l'article  5  de 
la  loi  du  19  avril  1832,  seront  pris  parmi  ceux  attachés  à  la 
réserve  de  l'armée, 

»    ■      mm  .  m  mm  
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15.  Les  bataillons  et  compagnies  de  la  réserve  pourront 
&re  réunis  pour  des  revues  périodiques  ou  pour  des  exercices 
militaires.  Les  époques  de  ces  réunions  et  le  ut  durée  seront 
déterminés  par  nous. 

Pendant  ces  réunions,  les  officiers,  sous-ofiiciers  et  soldats 
<le  la  réserve  recevront  la  même  solde  et  les  mêmes  allocations 
que  l'armée  de  ligne. 

Hors  les  cas  de  ces  revues  ou  réunions,  les  militaires  faisant 
partie  de  la  réserve  n'ont  droit  à  aucune  solde  ou  allocation. 

16.  Les  jeunes  soldats  rais  en  activité  pour  entrer  dans  les 
corps  de  l'armée  seront  réunis  au*  dépôts.  Ils  pourront  y  être 
exercés  et  instruits ,  et  y  recevoir  une  partie  de  leurs  effets 
d'habillement,  équipement  et  armement,  suivant  ce  qui  sera 
prescrit  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ;  mais 
à  la  suite  des,  revues,  périodiques  de  Ig  réserve,  l'armement  et 
l'équipement  rentreront  dans  les  magasins  des  chefs-lieu*  de 
dépôts. 

17-  Les  hommes  de  la  réserve  destinés  pour  les  corps  de 
l'armée  seront  formés  en  détachements  commandés  par  les  . 
officiers  des  compagnies  de  dépôt,  et  à  défaut,  par  ceux  dési- 
gné^ en  l'article  \3. 

18,  Des  instructions  ministérielles  détermineront  les 
m,pyen$  d'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  le  mode  d'ad- 
ministration et  de  comptabilité  des  dépôts  de  recrutement  et 
de  réserve. 

1 9.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE- 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  |fd  Duc  de  Dalmatib. 

N°  4394.  r-  Ordonnance  du  Hat  qui  fixé  les  Frais 
d'administration  des  Préfectures. 
Au  palais  des  Tuileries ,  le  1 1  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Va  (a  loi  du  91  avril  dernier,  qui  a  fixe  le  budget  de»  dépenses 
de  1833  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  15  mai  1 8îî  (l)  et  du  î  8  décembre 
1830  (i),  ,0* 
Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  18  33,  les  frais  d'admi- 
nistration, des  préfectures  sont  fixés  conformément  au  tableau 
qui  suit  :  • 


DEPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Passes). . . 
Alpes  (  Hautes)  . . 

Ardèche   

Ardennes  

Ariege.. . . ,  

Anbe  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure. 
Cher.  . .  * 
Con  è*e . . 

Corse  

Côtc-d'Or..  .  . 
Côtes-du-Nord 

Creuse  

Dordojnie.  .  .  , 

Uonhsi. 

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir. 
Finistère .... 


1 1 


FRAIS 

d'administration 
des 
préfectures. 


2  5,000^ 

36,000 

-3  5,000 

21,000 

2  1,001» 

•2  2,000 

27,000 

24,000 

28,000 

2  6,000 

2G,000 

80,000 

44,000 

21,000 

2  8,000 

3Q, 000 

2  6,000 

2  1 ,000 

34,000 

40,000 

32,000 

21,000 

30,000 

34,000 

2  4,000 

3  6,000 
32,000 
30,000 


DEPARTEMENTS. 


Gard  

Garonne  (Haute  ) . 

Gers  

Gironde 

Hérault  , . 

Ille-et-Vilainc  .... 

Indre  

Indre-et-Loire .... 

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (  Haute  ). . .  . 
Loire-lnfe'rieure  .  . 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne. , . 

Lozère. .  .  ,  

Maine-et-Loire. .  .  . 
Manche  

Marne  

Marne  (  Haute  ) .  .  . 

Mayenne  , . 

Mcurthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  


FRAIS 
d'admiru  tration 
de» 
prrfectuvcc 


38,000f 
4  1,000 
3G,000 
53,000 

33,000 
38,000 
2  3,000 

ao.ooo 

35,000 
26,000 
23,000 
2  6,000 
2  7,000 
24,000 
4  7,00  0 
38,000 
27, 000 
28,0Q0 
2  1,000 
35,000 
37,000 
30,000 
27,000 
29,000 
40,000 
2  8,000 
28,000 
39,000 


(i)  vne  série,  n°  12,803. 


(2)  1  x« série,  2* partie,  n°  017. 


Digitized 


(  26  ) 


DEPARTEMENTS. 

FRAIS 

d'administration 
des 
préfectures. 

DÉPARTEMENTS. 

,  FRAIS 
d'administration 
des 
préfectures. 

m  

Py  renée*  (  Basses).. 
Pyrénées  (Hautes). . 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Saorie  (  Haute) .  .  .  . 
Saone-et-Loire  

25,000f  .. 
,55,000 

40,000 

34,000 

41,000 

39,000 

35,000 

24,000 

26,000 

52,000 

3G,000 

50,000 

26,000 

36,000 

33,000 
210,000 

Seine-Inférieure.  .  . 

Seine-et-Marne  

Scine-et-Oise. ..... 

Sèvres  (Deux).  .  .  . 

Tarn-et-Garonue.  .• . 

• 

|  Vienne  (  Haute  ). . . . 

54,000 
*  35,000 
52,000 
27,000 
40,000 
25,000 
25,000 
28,000 
27,000 
30,000 
29,000 
27,000 
28,000 
31,000 

i 

/  

2,940,000 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  des  finances,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Sigtié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 

N°  4895.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  Gouver- 
neurs des  Colonies  y  désignées  à  statuer  directement  sur  l  accep- 
tation des  Dons  et  Legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la 
valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs. 

A  Paris,  le  25  Juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 

Vu  la  loi  du  34  avril  1833  sur  le  régime  législatif  des  colonies, 
portant  article  3  : 

u\\  sera  statué  par  ordonnances  royales,  les  conseils  coloniaux 
«ou  leurs  délégués  préalablement  entendus. 

♦  « 

«8°  Sur  l'acceptation  des  dons  et  \ep  aux  établissements  pu- 

- 
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Vu  les  ordonnances  royales  concernant  l'organisation  du  gouver- 
nement à  Bourbon,  a  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  ia 
Guyane  française,  lesquelles  exigent  que  l'acceptation  des  dons  et 
legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de  mille 
francs  soit  soumise  à  l'autorisation  du  Roi; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  septembre  1827  (l)  qui  a  déter- 
mine', quant  aux  colonies,  les  règles  à  suivre  en  cette  matière: 

Conside'rant  que,  d'après  les  garanties  qu'offrent  actuellement 
les  formalités  auxquelles  est  subordonne'e  l'acceptation  des  dons  et 
legs  dans  les  colonies,  il  est  sans  inconvénient  de  n'astreindre  à  la 
nécessite  de  l'autorisation  royale  que  ceux  dont  la  valeur  excède 
trois  mille  francs  ;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  des  délègues  des  colonies  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  i 
Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, notre  autorisation  préalable,  en  matière  d accepta- 
tion de  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance,  ne  sera  néces- 
saire dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon ,  qu'à  1  égard  des  dons 
et  legs  d'une  valeur  supérieure  à  trois  mille  francs. 

2.  Les  gouverneurs  sont  autorisés  à  statuer  directement, 
dans  les  formes  accoutumées ,  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
Je  cette  nature  qui  seront  au-dessous  de  cette  valeur. 

3.  L'ordonnance  royale  du  30  septembre  1827  sur  la 
matière  continuer*  d'être  exécutée  dans  toutes  celles  de  ses 
dispositions  auxquelles  il  n'pst  point  dérogé  par  la  présente 
ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  O  djî  Rigny. 

•  ■ 

N°  489C  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  fondation  de  bourses  attribuée  à  la  ville  de  Niort, 


(i)  vin*  série,  n°  7587. 

M 


(  as  ) 

département  des  Deux-Sèvres,  dans  le  collège  royal  de  Poitiers, 
sera  transportée  dans  le  collège  communal  de  Niort  au  fur  et  à 
mesure  que  ces  bourses  deviendront  vacantes  par  la  sortie  des  titu- 
laires actuels  ; 

2°  Que  les  8,700  francs,  montant  de  cette  fondation,  seront  rë- 
partts  de  la  manière  suivante  au  collège  de  Niort  : 

1,350  francs  pour  trois  bourses  entières  du  prix  de  450  francs  Tune, 
1,350  francs  pour  quatre  bourses  trois  quarts  dti  prix  de  337  francs 
50  centimes  fuue, 

Total  »,ioo  francs  ; 


3°  Que  la  nomination  à^ces  bourses  aura  lieu  suivant  le  mode 
e'tabfi  pour  les  bourses  communales  des  colle'ges  rovaux.  (  Paris, 
9  Juillet  1833.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  dé  France,  Ministre 
Secrétaire  d' état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  1  7  *  Juillet  1833, 

BARTHE. 

#  .  *  * 

*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  è  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de 
l'Imprimerie  rojale,  ou  cfaéi  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  ROYALE. 

17  Juillet  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie. —  ORDONNANCES.  —  N°  241. 

». 

(lre  Section.) 


N°  4897.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  de  soixante- 
cinq  mille  francs. 

A  Paris,  le  9  Juillet  1833.  • 

•  ■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  sàlut. 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  les  articles  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secre'taire  d'état  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes  un  crédit  supplé- 
mentaire de  soixante-cinq  mille  francs,  pour  compléter  le 
payement  des  traitements  et  indemnités  fixes  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  pendant  Tannée  1832.. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  «des 
cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont 
chargés  de  i'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  détat 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  C  d'Akcoct. 

IX'Séri:  4 


(  30  ) 

N°  4898.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Vente  en 
détail,  par  les  Débitants  de  tabacs  ,  des  Cigares  fabriqués  à  la 
Havane  ( île  de  Cuba  J. 

A%euilïy,  le  14  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  177,  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816  ; 

Vu  l'ordonnance  du  5  mai  1830  (1),  qui  autorise  la  régie  des 
contributions  indirectes  à  faire  vendre  directement  aux  consomma- 
teurs, par  les  entreposeurs  de  tabacs,  des  cigares  fabriques  à  la 
Havane  (  île  de  Cuba  )  ;  ' 

Voulant  fournir  aux  consommateurs  la  facilité  d'acheter  ces  ci- 
gares dans  les  débits  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  leT.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  auto- 
risée à  faire  vendre  en  détail,  par  les  débitants  de  tabacs,  des 
cigares  de  deux  espèces  différentes  fabriqués  à  la  Havane  (  île 
de  Cuba  ). 

2.  Les  consommateurs  pourront  néanmoins  s'approvi- 
sionner par  caisson  de  ces  deux  qualités  de  tabacs,  dans  les 
entrepôts  de  la  régie. 

3.  Le  tarif  du  prix  desdits  tabacs  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


CIGARES 

fabriqués  à  la  Havane 
(  île  de  Cuba  ). 


Le  caisson  )  ordinaires. . 
de  250  \ 

cigares  )à\\Allégalia 


Pour 

les 

aux 

ENTREPO- 

DÉBI- 

SEURS. 

TANTS. 

3Gf  50e 

32f 50e 

4  8  50 

43  50 

POUR  LA  VENTE 

AUX  CONSOMMATEURS, 


par 
caisson. 


37f  50e 
50  00 


15  centimes  par  cigare. 
20  tdem. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 


(l)  vin  série,  n°  14,293. 


I 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  II  cm  an  y. 

N°  4899.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'Instruction 

primaire. 

A  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique; 

Notre  conseil  de  l'instruction  publique  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

De  V Organisation  des  Ecoles  primaires  publiques. 

Ârt.  1er.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  chaque 
année  »  dans  leur  session  du  mois  de  mai,  sur  la  création  ou 
l'entretien  des  écoles  primaires  communales ,  élémentaires  ou 
supérieures  ;  sur  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  et  du 
traitement  fixe  à  accorder  à  chaque  instituteur;  et  sur  les 
sommes  à  voter,  soit  pour  acquitter  cette  dernière  dépense, 
soit  pour  acquérir,  construire,  réparer  ou  louer  des  maisons 
d'école. 

Ils  dresseront  annuellement,  dans  leur  session  du  mois 
d'août,  l'état  des  élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitement  à 
l'école  primaire  élémentaire. 

Ils  détermineront,  s'il  y  a  lieu,  dans  cette  même  session, 
le  nombre  des  places  gratuites  qui  pourront  être  mises  au  con- 
cours pour  l'école  primaire  supérieure. 

2.  Dans  le  cas  où  des  communes  limitrophes  ne  pourraient 
entretenir,  chacune  pour  son  compte,  une  école  primaire 

IXe  Série.  —  2e  Partie.  1 re  Section.  4. 
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élémentaire,  les  maires  se  concerteront  pour  établir  une  seule 
école  à  l'usage  desdites  communes. 

La  réunion  des  communes  à  cet  effet  ne  pourra  être^)pérée 
que  du  consentement  formel  des  conseils  municipaux ,  et  avec 
1  approbation  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

A  défaut  de  conventions  contraires  de  la  part  des  conseils 
municipaux ,  les  dépenses  auxquelles  l'entretien  des  écoles 
donnera  lieu  seront  réparties  entre  les  communes  réunies, 
proportionnellement  au  montant  de  leurs  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  :  cette  répartition  sera  faite 
par  le  préfet. 

Une  réunion  de  communes  ainsi  opérée  pourra  être  dissoute 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  demande 
motivée  d'un  ou  plusieurs  conseils  municipaux,  mais  à  condi- 
tion que  ces  conseils  prendront  rengagement  de  pourvoir 
sans  délai  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  écoles  de  leurs 
communes  respectives. 

3.  Les  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de 
locaux  convenablement  disposés,  tant  pour  servir  d'habitation 
à  leurs  instituteurs  communaux  que  pour  recevoir  les  élèves, 
et  qui  ne  pourraient  en  acheter  ou  en  faire  construire  immé- 
diatement, s'occuperont  sans  délai  de  louer  des  bâtiments 
propres  à  cette  destination.  Les  conditions  du  bail  seront 
soumises  au  conseil  municipal  et  à  l'approbation  du  préfet. 

Pendant  la  durée  du  bail ,  qui  ne  pourra  excéder  six  années , 
les  conseils  municipaux  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  se  mettre  en  état  d'acheter  ou  de  faire  construire  des 
maisons  d  école,  soit  avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec 
les  secours  qui  pourraient  leur  être  accordés  par  le  départe- 
ment ou  par  l'État. 

4.  Lorsqu'une  commune,  avec  ses  ressources  ordinaires 
ainsi  qu'avec  le  produit  des  fondations,  donations  ou  legs  qui 
pourraient  être  affectés  aux  besoins  de  l'instruction  primaire, 
ne  sera  pas  en  état  de  pourvoir  au  traitement  des  instituteurs 
et  de  procurer  le  local  nécessaire,  le  conseil  municipal  sera 
appelé  à  voter,  jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  addi- 
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tionneb  au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  une  imposition  spéciale  à  l'effet  de  pourvoir  a 
ces  dépenses. 

5.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux 
auront  réglé  le  nombre  des  écoles  communales,  fixé  le  traite- 
ment des  instituteurs,  arrêté  les  mesures  ou  les  conventions 
relatives  aux  maisons  d'école  et  voté  les  fonds,  seront  envoyées 
avant  le  1er  juin,  pour  f arrondissement  chef-lieu  au  préfet,  et 
pour  les  autres  arrondissements  aux  sous-préfets,  qui  les  trans- 
mettront dans  les  dix  jours  au  préfet  avec  leur  avis. 

6.  Les  préfets  inséreront  sommairement  les  résultats  de 
ces  délibérations  sur  un  tableau  dont  le  modèle  leur  sera 
transmis  par  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  et  qui 
indiquera  les  sommes  qu'ils  jugeront  devoir  être  fournies  par 
le  département  pour  assurer  le  traitement  des  instituteurs 
communaux  et  pour  procurer  des  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présentés  aux  conseils  généraux  dans 
leur  session  ordinaire  annuelle. 

7.  Dès  que  l'ordonnance  royale  de  convocation  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  pour  leur 
session  ordinaire  annuelle,  aura  été  publiée,  les  préfets  en- 
verront à  notre  ministre  de  l'instruction  publique  une  copie 
de  ces  tableaux. 

Ils  enverront  en  même  temps  l'état  des  communes  qui 
n'auraient  pas  encore  fixé  le  traitement  de  leurs  instituteurs 
communaux,  ni  assuré  un  local  pour  l'école,  avec  indication 
des  revenus  de  chaque  commune ,  du  produit  annuel  des  fou* 
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de  ces  revenus  que  la  commune  pourrait  affecter  à  cette 
pense. 

8.  Dans  les  cas  où  les  votes  des  communes  n'auraient  pas 
pourvu  au  traitement  de  l'instituteur  et  à  l'établissement  de 
la  maison  d'école,  une  ordonnance  royale  autorisera,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  une  imposition  spé- 
ciale sur  ces  communes  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

La  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra  sous  aucun  prétexte 
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être  employée  à  d'autres  dépenses  qu'à  celles  de  l'instruction 
primaire. 

9.  Si  des  conseils  généraux  de  département  ne  votaient 
pas,  en  cas  d'insuffisance  de  iéurs  revenus  ordinaires,  l'impo- 
sition spéciale  destinée  à  couvrir,  autant  qu'il  se  pourra,  les 
dépenses  nécessaires  pour  procurer  un  local  et  assurer  un 
traitement  aux  instituteurs,  cette  imposition  sera  établie,  s'il 
y  a  lieu,  par  ordonnance  royale,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

10.  Lorsque,  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires des  communes  et  des  départements,  et  des  impositions 
spéciales  qu'ils  sont  autorisés  à  voter,  l'Etat  devra  concourir 
au  payement  du  traitement  fixe  des  instituteurs,  ce  traitement 
ne  pourra  excéder  le  minimum  fixé  par  l'article  12  de  la  loi  du 
28  juin  dernier. 

11.  Au  commencement  de  chaque  mois,  l'instituteur  com- 
munal remettra  au  maire  l'état  des  parents  des  élèves  qui  au- 
ront fréquenté  son  école  pendant  le  mois  précédent,  avec 
l'indication  du  montant  de  la  rétribution  mensuelle  due  par 
chacun  deux. 

Le  recouvrement  de  ce  rôle  sera  poursuivi  par  les  mêmes 
voies  que  celui  des  contributions  directes» 

Tous  les  frais ,  autres  que  ceux  de  poursuites ,  seront  rem- 
boursés par  la  commune. 

Les  réclamations  auxquelles  la  confection  du  rôle  pourrait 
donner  lieu  seront  rédigées  sur  papier  libre  .et  déposées  au  se- 
crétariat de  la  sous-préfecture. 

Elles  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis 
du  comité  local  et  du  sous -préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  dé- 
charges et  de  réductions  ;  par  le  préfet ,  sur  l'avis  du  conseil 
municipal  et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  remises  et  de 
modérations. 

12.  Les  dépenses  des  écoles  primaires  et  les  diverses 
ressources  qui  y  sont  affectées  font  partie  des  recettes  et  dé- 
penses des  communes;  elles  doivent  être  comprises  dans  les 
budgets  annuels  et  dans  les  comptes  des  receveurs  munici- 
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paux  ;  elles  sont  soumises  à  toutes  les  règles  qui  régissent  la 
comptabilité  communale. 

13.  Divers  plans  d  écoles  primaires  pour  les  communes 
rurales,  accompagnés  de  devis  estimatifs  détaillés,  seront 
dressés  par  les  soins  de  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, et  déposés  au  secrétariat  des  préfectures,  des  sous- 
préfectures  ,  des  mairies ,  des  chefs-lieux  de  canton  et  des  co- 
mités d'arrondissement,  ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque 
académie. 

14.  Le  tableau  de  toutes  les  communes  du  royaume ,  avec 
l'indication  de  leur  population  et  de  leurs  revenus  ordinaires 
et  extraordinaires,  divisé  par  départements,  arrondissements 
et  cantons,  sera  adressé  tous  les  cinq  ans  par  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  à  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

15.  Chaque  année  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
fera  dresser  un  état  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de 
maisons  d'école ,  de  celles  qui  n'en  ont  pas  en  nombre  suffi- 
sant, à  raison  de  leur  population,  et  enfin  de  celles  qui  n'en 
ont  point  de  convenablement  disposées. 

Cet  état  fera  connaître  les  sommes  votées  par  les  communes 
et  par  les  départements  en  exécution  des  articles  1  et  suivants 
de  la  présente  ordonnance,  soit  pour  les  instituteurs,  soit 
pour  les  maisons  d'école.  Il  indiquera  généralement  tous  les 
besoins  de  l'instruction  primaire,  et  sera  distribué  aux 
Chambres. 

TITRE  IL 

Des  Écoles  primaires  privées. 

16.  Aussitôt  que  le  maire  d'une  commune  aura  reçu  la 
déclaration  à  lui  faite,  au  terme  de  l'article  4  de  la  loi,  par  un 
individu  qui  remplira  les  conditions  prescrites  et  qui  voudra 
tenir  une  école,  soit  élémentaire,  soit  supérieure,  il  inscrira 
cette  déclaration  sur  un  registre  spécial ,  et  en  délivrera  récé- 
pissé au  déclarant. 

II  enverra  au  comité  de  l'arrondissement  et  au  recteur  de 
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facadémie  des  copies  de  cette  déclaration  ainsi  que  du  certi- 
ficat de  moralité  que  doit  présenter  l'instituteur, 

17.  Est  considérée  comme  école  primaire  toute  réunion 
habituelle  d'enfants  de  différentes  familles  qui  a  pour  but  l'é- 
tude de  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  l'enseignement 
primaire. 

18.  Tout  local  destiné  à  une  école  primaire  privée  sera 
préalablement  visité  par  le  maire  de  la  commune  ou  par  un 
des  membres  du  comité  communal,  qui  en  constatera  la  con- 
venance et  la  salubrité. 

19.  Les  instituteurs  privés  qui  auront  bien  mérité  de  l'ins- 
truction primaire  seront  admis ,  comme  les  instituteurs  com- 
munaux, sur  Je  rapport  des  préfets  et  des  recteurs ,  à  parti- 
ciper aux  encouragements  et  aux  récompenses  que  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  distribue  annuellement. 

TITRE  III. 

Des  Écoles  normales  primaires. 

20.  Les  préfets  et  les  recteurs  prépareront  chaque  année 
un  aperçu  des  dépenses  auxquelles  donnera  heu  l'école  nor- 
male primaire  que  chaque  département  est  obligé  d'entretenir, 
soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  dé- 
partements voisins. 

Cet  aperçu  sera  présenté  aux  conseils  généraux  dans  leur 
session  ordinaire  annuelle. 

2 1 .  Lorsque  plusieurs  départements  se  réuniront  pour  en- 
tretenir ensemble  une  école  normale  primaire,  les  dépenses  de 
cette  école,  autres  que  celles  qui  seront  couvertes  par  le  pro- 
duit des  bourses  fondées  par  les  communes,  les  départements 
ou  l'État,  seront  réparties  entre  eux  dans  la  proportion  de  la  po- 
pulation, du  nombre  des  communes,  et  du  montant  des  con«r 
tributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Cette  répartition  sera  faite  par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique. 

22.  Lorsqu'un  conseil  général  n'aura  pas  compris  dans  le 
budget  des  dépenses  du  département  la  somme  nécessaire 
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pour  l'entretien  de  1  école  normale  primaire,  une  ordonnance 
royale  prescrira  de  l'y  porter  d'office,  au  chapitre  des  dépenses 
variables  ordinaires. 

23.  Dans  les  départements  dune  étendue  considérable, 
ou  dont  les  habitants  professent  différents  cultes,  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique ,  sur  la  demande  des  conseils 
généraux,  ou  sur  celle  des  conseils  municipaux  qui  offriraient 
de  concourir  au  payement  des  dépenses  nécessaires,  et  sur  la 
proposition  des  préfets  et  des  recteurs,  pourra  autoriser, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  royal ,  outre  les  écoles  nor- 
males ,  rétablissement  d'écoles  modèles  qui  seront  aussi  appe- 
lées à  former  des  instituteurs  primaires. 

9 

TITRE  IV. 

Des  A  utorités  préposées  à  V Instruction  primaire. 

24.  Les  comités  d'arrondissement  fixeront  annuellement , 
dans  leur  réunion  du  mois  de  janvier,  l'époque  de  chacun  des 
autres  mois  où  ils  s'assembleront. 

La  séance  ainsi  indiquée  aura  lieu  sans  qu'aucune  convoca- 
tion spéciale  soit  nécessaire. 

25.  En  l'absence  du  président  de  droit  et  du  vice-prési- 
dent nommé  par  le  comité  d'arrondissement,  le  comité  est 
présidé  par  le  doyen  d  âge. 

26.  Tout  membre  élu  d'un  comité  qui,  sans  avoir  justifié 
d'une  excuse  valable,  n'aura  point  paru  à  trois  séances  ordi- 
naires consécutives  sera  censé  avoir  donné  sa  démission ,  et 
sera  remplacé  conformément  I  la  loi. 

27.  Les  frais  de  bureau  des  comités  comunaux  sont  sup- 
portés par  la  commune,  et  ceux  des  comités  d'arrondissement 
par  le  département. 

28.  Lorsque  le  comité  darrondi^ement  nommera  un  ins- 
tituteur ,  il  enverra  immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de  no- 
mination avec  l'avis  du  comité  local,  la  délibération  du  conseil 
municipal ,  la  date  du  brevet  de  capacité  et  une  copie  du  cer- 
tificat de  moralité. 
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Le  recteur  transmettra  ces  pièces  à  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique ,  qui  donnera  l'institution  s'il  y  a  Heu. 

L'instituteur  ne  sera  installé  et  ne  prêtera  serment  qu'après 
que  notre  ministre  de  l'instruction  publique  lui  aura  conféré 
l'institution  ;  mais  le  recteur  pourra  l'autoriser  provisoirement 
à  exercer  ses  fonctions. 

TITRE  V. 

Disposiliojis  traiisitoires. 

29.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  dans  leur  session 
ordinaire  du  mois  d'août  prochain,  sur  l'organisation  de  leurs 
écoles  primaires  publiques  pour  1834.  Hs  s'occuperont  de 
tous  les  objets  sur  lesquels,  aux  termes  du  paragraphe  1er  de 
l'article  1er  de  la  présente  ordonnancé,  ils  devront  annuelle- 
ment délibérer  dans  la  session  du  moi  de  mai. 

Les  délibérations  seront  envoyées  immédiatement  aux  pré- 
fète et  aux  sous-préfeis  au  plus  tard  avant  le  20  août. 

30.  Les  divers  états  que  les  préfets  sont  tenus  d'adresser  à 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  aux  termes  de  Far- 
ticle  7  de  la  présente  ordonnance,  aussitôt  que  Fordonmnce 
royale  de  convocation  des  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment a  été  publiée,  lui  seront  envoyés,  en  1833,  avant  le 
5  septembre. 

31.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux,  dans 
leur  prochaine  session ,  un  aperçu  des  sommes  nécessaires  pour 
aider  les  communes  à  procurer  un  local  et  à  assurer  un  traite- 
ment à  leurs  instituteurs  pendant  l'année  1834. 

Les  conseils  généraux  seront  appelés  à  voter,  conformément 
à  Farticle  13  de  la  loi  du  28  juin  dernier  sur  l'instruction 
primaire ,  un  crédit  ou  une  imposition  destinés  à  l'acquitte- 
ment de  cette  dépense. 

32.  Les  conseils  gén%aux  délibéreront  également  dans  leur 
prochaine  session  sur  les  projets  de  statuts  des  caisses  d'épargne 
et  de  prévoyance  qui  doivent  être  établies  dans  chaque  dépar- 
tement en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

33.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  notre  ministre  de  l'ins- 
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traction  publique  régïeta,  tohfbrtûémétït  I  F^rCclé  lS  d*é  fà 
fol  du  28  juin  dernier,  le  nombre  et  fa*  circonscription  des 
comités  d'arrondissement. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'installation  des  comités 
d arrondissement,  H  sera  procédé  à  l'organisation  des*  comités 
cominurtatii, 

Jûsqua  finstarfation  des  nouveaux  comités^  fes  comité^  ac- 
tuels continueront  leurs  fonctions. 

34.  Pareillement  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  co- 
mités ,  et  lorsqu'il  s'agira  de  nommer  un  instituteur  commu- 
nal ,  le  conseil  municipal  présentera  les  candidats  au  comité 
placé  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  après  avoir  pris  t à\fo 
du  comité  dont  la  commune  ressort  immédiatement.  Le  co- 
mité du  chef-lieu  d'arrondissement  nommera  f instituteur,  et 
se  conformera  aux  dispositions  de  l'article  &8  de  la  présenté 
ordonnance.  # 

35.  Dans  lè  càé  prévu  par  l'article  23  de  la  loi  du  28  juin 
-  dernier,  le  droit  de  suspension  ou  de  rcvoctton  sera  de  même 

exercé  par  le  comité  placé  au  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
ou  d'office,  ou  sur  la  plainte  adressée  par  le  comité  dont  res- 
sortira immédiatement  l'instituteur  inculpé. 

36.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
%de  l'instruction  publique', 

Signé  Guizot. 

m  —————— 

N°  4900.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Fay-aux-Loges  à  Pont-aux-Moines  est 
classe  parmi  les  routes  départementales  du  Loiret  comme  annexe 
de  Ja  route  n°  3  de  Pithiviers  à  Aubigny  ; 

2°  Que  la  route  de  Pithiviers  àLadon,  précédemment  classée 
sous  le  n°  3 ,  portera  le  n°  1 1,  et  que  celle  de  Bellegarde  à  Beaumont, 
précédemment  classée  sous  le  n°  4,  prendra  le  n°  tS.  (  Paris, 
11  Juillet  1833.  ) 
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N°4901.  — Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Paris  en  Brie  est  classe  au  rang  des  routes 
départementales  de  Seine-et-Marne  sous  le  n°  17  bis  et  la  dénomi- 
nation de  route  de  Paris  en  Brie  par  Champs  et  Guermantes  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  cette  route,  en  se 
conformant  à  ce  sujet  aux  dispositions  prescrites  par  les  lois  sur  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité'  publique.  (Paris,  11  Juillet 
1833.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Parij,  le  23  *  Juillet  1833, 
BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On 


pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  frênes  par  an, à  h 
,  ou  ches  lea  Directeurs  des  postes  des 


À  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

Î3  Juillet  183t. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

9*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  242. 

(  lre  Section.) 


N°  4901.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  Lois 
des  15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  3/ Juillet  1833. 


r 


SECTIOXf. 


DEPARTEMENTS. 


M  A  RCH  LS. 


PRIX  DO  PROXBXT  (f). 


PRIX 

moyen 

régu- 
lateur 

de  la 

section. 


lre  CLASSE. 


Pyre'ne'cs-Or  .  . 

Aude  

Hérault  

Unique.  /Gard  

iBouches-du-R . 

Var  

Corso  


Toulouse 

^Gray  

Lyon. . . 
Marseille 


01e 

10r 00e 

67 

18  72 

J  I 

Q4 

21  11 

30 

50 

21  75 

15f  82e] 
18  21  ( 
2  1  03  l 
21    8G  ] 


1  9f  23e 


2*  CLASSE. 


ire. 


G  fronde  , 

iLandes  , 

'B*»-  PvriMiëes. 


2*. 


P 

as 

15 

66 

15 

GG 

de  v«ote. 

17 

i  2 

1  7 

79 

1  7 

92 

4 

1G 

01 

1G 

00 

15 

82 

18 

C7 

18 

7  1 

1  8 

21 

Saint-Laurent. . 

20 

OÙ 

21 

21 

20 

88 

Le  Grand-Lemps. 

2  1 

7  1 

2  1 

8G 

2  3 

47 

liaute-Garonua 

Jura  

Doubs  

Ain  

Isère   

Basses-Alpes .  . 
Hautes-Aipcs. . 

(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marche  sonl  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 

2.  IXe  Série.  * 


1G  50 


20  42 
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SECTIONS. 


Pl'PAITBMEKTS. 


MARCHES. 


PHIX   DU  PROMEUT. 


(Haut-Rhiu.. . . 
)  Bas-Rhin  

Nord  

Pas-de-Calais. . 

une  

,Seino-Inlér. .  . 

lEure  

Calvados  I 

! Loire- 1  nfer. .. 
Vendée ...... 
Charcnte-lufcr. 


3e  CLASSE. 


Muihausen. .  . . 
Strasbourg  . . . 

Bergucs  

Roye  

Soissons.  

Paris  

Rouen  

Sa  h  mur  

Nantes  

Marans  


4e  CLASSE. 


i  Moselle  

Meuse  

XrJcnnes. . . . 
Aisne. ...... 


iMetz  

Verdun ... . 

Charieville 
ISoissoiis. .  . 


Manche  jSaint-LA... . . . 

Illle-et- Vilaine  I  Paimpof. •  • .  .  « 

,  (  V)tes-du-Nord .)  Quimper  

|  Finistère  j  Mennebon. . . . 

Morbihan  .  . .  .'Nantes  


PRIX 

mojcn 
régu- 
lateur 
delà 


!9f  45e 

19^ 

33e 

tV 

73e 

18  G  8 

18 

21 

18 

52 

17  02 

16 

41 

16 

30 

14  06 

13 

68 

13 

45 

15  37 

14 

76 

14 

68 

16  00 

16 

05 

16 

39 

17  53 

17 

36 

17 

50 

16  19 

15 

58 

15 

60 

14  40 

14 

40 

15 

20 

16  8S 

17 

05 

16 

90 

Pas 
de  vente. 

15 

66 

15 

66 

16 

08 

16 

26 

16 

41 

15 

50 

14 

47 

14 

69 

1  5 

34 

// 

14 

50 

16 

00 

16 

05 

16 

39 

15 

56 

14 

77 

14 

88 

13 

33 

13 

34 

13 

32 

15 

76 

15 

61 

13 

79 

17 

69 

17 

70 

17 

88 

16 

88 

17 

05 

16 

90 

•  ♦ 

• 

I8f  99 


15  77 


15  77 


15  61 


15  76 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
des  travaux  publics. 

A  Paris,  le  31  Juillet  1833. 


du  comnu  ice  et 


Sijné  A.  Thiers. 
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N°  4903.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  partage  entre  1rs 
Exercices  1832  et  1833  le  Crédit  de  deux  millions  accordé 
par  la  Loi  du  15  Avril  1832  pour  Dépenses  relatives  aux  Epi- 
démies. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Juillet  1833. 

LOLÎIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  15  avril  1 839 ,  portant  allocation  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  millions  pour  faire  face  aux  dépenses  résultant 
des  mesures  tî  prendre  et  des  secours  à  distribuer  pour  combattre 
la  propagation  des  épidémies  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1833,  portant  autorisation  d'appliquer  en 
1833,  aux  dépenses  qui  seraient  rendues  nécessaires  par  la  conti- 
nuation ou  la  réapparition  du  chole'ra,  les  fonds  non  employés  au 
3 1  décembre  1 8 J2  sur  les  deux  millions  ci-dessus  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics, 

N0D8  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1er.  Le  crédit  de  deux  millions,  accordé  par  la  loi 
du  15  avril  1832  pour  dépenses  relatives  aux  épidémies,  est 
partagé  entre  les  exercices  1832  et  1833  ainsi  qu'il  suit  :  \ 

1832.  Chapitre  4  t.  Mesures  à  prendre  et  secours  k  distribuer  pour  com- 

battre la  propagation  des  épidémies   l,400,000f 

1833.  Chapitre  4  i.  Dépenses  nécessaires  pour  la  continuation 

ou  lu  réapparition  du  choiera   600,000 

  _ 

Total   î,ooo,ooof 

•  — — — — 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
finances  et  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

'  •  *  *        *  * 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.Thiers. 
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N€  4004.  —  Obdonnance  du  Roi  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  la  Fondation  faite  par  feu  S,  A.  R.  le  Duc  de 
Bourbon ,  prince  de  Condé,  en  faveur  des  Enfants  ou  Descen- 
dants des  Officiers  et  Soldats  des  armées  de  Condè  et  de  la 
Vendée. 

■ 

An  palais  des  Tuileries,  le  12  Juillet  1833. 

•  >  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prosenti 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  requête  présentée  par  Mme  la  baronne  de  Feuchcres ,  le 
27  mars  1832,  à  lVfFct  d'obtenir,  en  exécution  du  testament  de  feu 
S.  A.  R.  notre  bien -aime'  oncle  le  duc  de  Bourbon,  prince  de  Coude . 
les  autorisations  nécessaires  pour  la  fondation  d'un  établissement 
de  bienfaisance  en  faveur  des  enfants,  petits-enfants  ou  descendants 
des  officiers  et  soldats  des  arme'esde  Confie*  et  de  la  Vendée; 

Vu  l'extrait  dudit  testament  en  date  du  30  août  1829  ;  h 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  52  fé- 
vrier 1832,  lequel  surseoit  à  la  délivrance  du  legs  du  château 
d'Écouen  et  de  ses  dépendances,  jusqu'à  ce  que  la  création  et  l'exis- 
tence de  rétablissement  fonde  par  le  prince  de  Condé  soient  auto- 
risées ; 

Vu  les  autres  piùces  du  dossier; 

Considérant  que  la  destination  donnée  à  l'établissement  dont  il 
s'agit  aurait  pour  effet  d'entretenir  des  semences  de  discordes  çi<- 
viles,  de  réveiller  et  perpétuer  de  dangereux  souvenirs,  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  l'Etat  comme  dans  les  devoirs  du  Gouvernement  de 
chercher  à  éteindre; 

Que  cette  fondation  tend  d'ailleurs  ù  établir  une  classe  de  citoyens 
qui  n'e«t  ni  ne  peut  ùtrt  reconnue  par  la  loi  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

t 

Nous  avons  ordonné  et  oiidonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  H  n'y  a  pas  lieu  h  autoriser  la  fondation  faite  par 
feu  notre  bien-aimé  oncle  le  duc  de  Bourbon ,  prince  de 
Condé,  dans  son  testament  du  30  août  1829. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  du 
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commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  F  exécution 
do  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Jioi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce  et  des  travaux  publics , 

< 

Signe  A.  Tu i ers. 

N*  4905.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du 
S  Juin  1829,  relative  aux  Fonds  que  les  Caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance  sont  admises  à  placer  en  compte  courant  au  Trésor 
public. 

A  Paris,  le  16  Juillet  1833. 

INOUÏS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3  juin  1829  (l),  relative  aux  fbndf 
que  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  sont  admises  ù  placer  en 
compte  courant  au  trésor  public,  et  portant,  article  G: 

«  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seront  exclusive- 
«ment  applicables  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  qui  li- 
«mitent  les  versements  d'un  même  déposant  à  cinquante  francs  par 
a  semaine,  et  n'admettent  pas  de  crédit  supérieur  à  deux  mille 
a  francs  de  capital;  » 

Vu  les  observations  présentées  par  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  la  nécessité  de  modifier  cette  disposition, 
particulièrement  à  l'égard  des  marins  classés  des  ports  de  com- 
merce, qui ,  recevant  à  la  fois  des  sommes  assez  considérables  poul- 
ies décomptes  soldés  à  leur  retour,  et  se  trouvant  souvent  dans 
l'obligation  d'entreprendre  un  nouveau  voyage,  ne  peuvent  profiter 
qu'imparfaitement  des  avantages  des  caisies  d'épargne,  avec  la 
condition  de  ne  verser  que  cinquante  francs  par  semaine  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  lever  les  obstacles  qui  s'opposent 
au  placement  d'épargnes  habituellement  destinées  à  assurer  la 
subsistance  des  familles  des  marins  ; 

Considérant  en  outre  que  la  disposition  restrictive  4e  l'ordon- 
nance précitée  peut  être  en  beaucoup  de  circonstançes,  pour  les 
déposants  autres  que  les  marins,  une  entrave  nuisible  aux  place* 
ments  par  suite  des  délais  et  de  la  perte  de  temps  qu'elle  entraîne  ; 

Considérant  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  généraliser  la  mo» 
d; lira; ion  réclamée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Noua  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(i)  vinesérie,  n»  11,274. 


(46) 

Art.  1er.  Les  caisses  depargne  et  Je  prévoyance  admises 
h  placer  en  compte  courant  au  trésor  publie,  dans  les  formes 
déterminées  par  fordonnance  du  3  juin  18  29,  les  fonds  qui 
leur  sont  remis  pourront,  selon  qu'elfes  ie  jugeront  conve- 
nable, porter  à  trois  cents  francs  par  semaine  la  somme  que 
chaque  déposant  sera  autorisé  à  leur  verser,  sous  la  condition 
qu'aucun  déposant  ne  pourra  avoir  à  son  compte  une  somme 
supérieure  à  deux  mille  francs  en  capital.  La  disposition  con- 
traire de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  3  juin  1829  est  rap- 
portée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  te  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  drs  finances , 

Signé  MtJHAsr». 

N°  4906.  —  Ordonnant!!  du  Roi  portant  Convocation 
du  deuxième  Collège  électoral  du  Gard. 
A  Ncnffly,  le  17  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  des  1 2  septembre  1 83.0  et  1 9  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  de  ce  mois,  qui  a  nomme'  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Poitiers  M.  Teufon ,  de'puté  du  Gard, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  collège  du  deuxième  arrondissement  électoral 
du  département  du  Gard  est  convoqué  à  Nîmes  pour  le  13 
août  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  dépoté. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Sifpié  LOUIS-PHILIPPE. 
,  Par  ïe  Roi  :  le  Piir  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signe  Ctc  d'Argout, 
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N°  4907.  —  Ordoss asce  DU  Roi  qui  affecte  nu  Service  de 
t  Administration  des  Douanes  un  Terrain  domanial  situé  corn- 
munc  de  Cagnes,  département  du  Var. 

'   '  A  Paris,  le  80  Juillet  1833.  ♦ 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Finançais; 

Vu  une  demande  par  laquelle  le  directeur  de  l'administration 
des  douanes  expose  que  les  besoins  du  service  de  cette  adminis- 
tration exigent  qu'il  lui  soit  fait  remise  d'un  terrain  domaniul  situe 
commune  de  Cagnes,  département  du  Var,  sur  lequel  est  une 
baraque  qui  sert  d'abri  à  îa  brigade  des  douanes  de  Villeneuve; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances; 

Considérant  que  l'utilité,  pour  le  service  de  l'administration  des 
douanes,  du  terrain  domanial  dont  il  s'agit  est  constatée, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  terrain  domanial  situé  commune  de  Cagnes, 
département  du  Var,  sur  lequel  existe  une  baraque  servant 
dabri  à  la  brigade  de  Villeneuve,  est  aftècté  au  service  de 
l'administration  des  douanes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  Vexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois." 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  il L MANN. 

i  *  a 

N°  4908.  OrdoNV anch  DU  flot  qui  fixe  le  Traitement  du 

Greffier  du  Tribunal  de  commerce  établi  à  Villcncuve-sur-Lot , 
département  de  Lot-et-Garonne. 

A  Paris,  le  92  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  23  juin  1833  (1),  portant  créa- 
tion d'un  tribunal  de  commerce  à  Vilieneuve-sur-Lot,  département 
de  Lot-et-Garonne  ; 

Vu  l'article  G24  du  Code  de  commerce,  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  37.  juin  1800  [  8  messidor  an  vm  ]  (9)  et  le  décret  du  93 
février  1811  (3); 

^l)      série,  n°  4S8J.    (a)       série;  ir>  suo.    (a)  iv*  série,  6550. 


(4») 

Sur  I*  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

Nous  avons  ordonné  et  oudonmons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  traitement  du  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce établi  à  Villeneuve  -  sur  -  Lot ,  département  de  Lot-et- 
Garonne,  est  fixé  à  la  somme  de  /mit  cents  francs. 

II  jouira  en  outre  des  remises  et  autres  droits  attribués 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Carde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signe  Barthe. 


Vite  9 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  VT  *  Août  1833, 
BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  in  lMletin 

à  la  Chancellerie. 


pour  le  BuH,,in  d«S  io»,â 

c,  ou  chez  1rs  Directeurs  des 


9  t 

des 


1M  ptr  an,»  In 








A   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

l«r  Avït  1683. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

V  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  243. 


(  lre  Section.  ) 


#     •  •  » 


N°  4909.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V Adjudication 
de  la  construction  d'un  Pont  suspendu  sur  l'Ardcche  à  Ruoms. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  11  Juillet  1 833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'tuire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  gc'néral  du  de'partement  de  l'Ar- 
deche, relatives  à  l'établissement  d'un  pont  suspendu  surTArdècbe 
près  de  Ruoms; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
Ruoms,  de  Vallon,  de  Joyeuse  et  de  i'Argenuère; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes 
et  ponts  )  ; 

Notre  Conseil  d'ëtat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•     ««..•*  I 

Art.  1er.  Il  sera  procédé,  avec  publicité  et  concurrence 
et  au  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  à  Fadjudication  de 
la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  TArdèche  à  Ruoms, 
département  de  FArdèche,  dans  l'emplacement  indiqué  par 
les  lignes  rouges  sur  le  plan  dressé  le  30  janvier  1832  par 
l'ingénieur  de  l'arrondissement  d'Aubenas,  et  visé  le  29  mars 
1833  par  le  préfet  du  département.  Le  maximum  de  la  durée 
de  cette  concession,  fixé  par  l'administration ,  sera  tenu  secret 
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jusqu'au  moment  où  le  dernier  rabais  aura  été  proclamé  :  ce 
maximum  ne  pourra  dépasser  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

2.  Après  l'achèvement  des  travaux ,  l'adjudicataire  percevra 
sur  le  pont  les  droits  de  passage  dont  le  tarif  suit  : 


Pour  une  personne   or05c 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise   0  10 

Idem  chargé  ou  non   0  05 

Un  âne  ou  ânesse  charge'   o  05 

Idem  non  charge'   0  025  ( 

Par  bœuf  ou  vache  destiné  à  la  vente   0  075 

Par  veau  ou  porc   0  025 

Pour  mouton,  brebis,  J>ouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d  oies  ou 
de  dindons   0  02 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquaute,  ïe  droit 
sera  réduit  d'un  quart. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  payeront.. . .  0  05 
Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  ou  quatre  roues,  attelée  d'un 


cheval  ou  mulet,  et  ie  conducteur   0  25 

Idem  deux  chevaux   0  55 

Idem  trois  chevaux   o  90 

Idem  quatre  chevaux   î  30 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tétc ,  le  droit  dû  pour  une 

personne  à  pied. 

Une  charrette  à  deux  ou  quatre  roues,  chargée  et  attelée  d'un  seul 

cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur   o  30 

Idem  de  deux  chevaux  ou  quatre  bœufs  ou  vaches .   0  65 

Idem  trois  chevaux   1  05 

Idem  quatre  chevaux   l  50 

Idem  cinq  chevaux   2  00 

Idem  six  chevaux   2  55 

Les  charrettes  à  vide  payeront  la  moitié  du  droit  ci-dessus. 


Les  chevaux  et  ânes  dételés  des  charrettes  et  voitures  passant  sur 
le  pont  payeront  le  même  droit  que  s'ils  étaient  attelés. 

II  sera  payé  pour  chaque  cheval  ou  mulet  excédant  les  nombres 

ci-dessus  pour  les  attelages   0  50 

Et  pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelé   0  15 

Les  voitures  et  animaux  employés  aux  travaux  de  l'agriculture,  tels  que 
labour,  transport  des  engrais,  rentrée  des  récoltes,  chargés  ou  non,  ne 
payeront  que  la  moitié  du  droit,  ainsi  que  leurs  conducteurs.  , 

On  entend  par  récoltes  les  gerbes,  vendanges  et  autres  produits  bruts  de 
l'agriculture. 

La  même  réduction  aura  lieu  pour  les  animaux,  de  quelqu'cspèce  qu'ils 
soient,  allant  au  pâturage  ou  en  revenant,  ainsi  que  pour  leurs  conduc- 
teurs. : 

Sont  exempts  du  péage  le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée,  les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  con- 
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tribut  ions  indirectes;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  les 
militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et 
soldats  voyageant  isolement,  à  charge  de  présenter  une  feuille  de  route; 
les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat,  Le*  factemrs  ruraux  et 
les  courriers  du  Gouvernement. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signe'  A.  Thikrs. 

N°  4910.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  une  partie  du 
trace  du  Chemin  de  fer  d'Andrczieux  à  Roanne. 

An  palais  de  Neuilly,  le  91  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  27  août  1828  (l),  qui  autorise  les  sieurs 
Mellct  et  Henry  à  établira  leurs  frais,  moyennant  la  concession 
perpétuelle  d'un  droit  de  péage,  un  chemin  de  fer  d'Andrczieux  à 
Roanne  ; 

Vu  l'ordonnance  postérieure  du  21  mars  1830  (2),  qui  approuve 
le  tracé  de  ce  chemin  entre  le  domaine  Muron  et  l'avenue  du  château 
d'Ailly; 

Vu  le  plan  du  tracé  de  la  partie  comprise  entre  le  domaine 
Muron  et  le  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à  Andrezieux  ; 

Vu  la  soumission  en  date  du  7  juin  1833,  par  laquelle  les  con- 
cessionnaires dudit  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Andrezieux 
s'obligent  à  transporter  entre  le  pont  de  la  Quérillière  et  Andre- 
zieux, et  aux  prix  du  tarif  des  sieurs  MeUet  et  Henri/,  les  marchan- 
dises allant  d'Andrczieux  à  Roanne  ou  de  Roanne  à  Andrezieux  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 


(1)  vm«  série,  n«J  9136.  (2)  vin»  série,  n°  13,886. 
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Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à 
Roanne,  entre  ïe  domaine  Muron  et  le  chemin  de  fer  de  Sain  t  - 
Etienne  à  Andrezieux,  est  et  demeure  approuvé  tel  qu'il  est 
exprimé  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  signé  les  7  et  8  juin 
1832  par  les  concessionnaires  de  ces  deux  chemins,  lequel 
plan  demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne 
à  Andrezieux  seront  tenus,  ainsi  qu'ils  en  ont  souscrit  l'enga- 
gement le  7  juin  1833,  d'opérer  aux  prix  du  tarif  concédé  aux 
sieurs  Mcllet  et  Henry,  et  sur  l'espace  compris  entre  le  point 
de  jonction  de  la  Quérillière  et  le  port  d'Andrezieux,  le  trans- 
port des  marchandises  passant  d'un  chemin  sur  Fautre,  tant  en 
descente  qu'en  remonte. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUÏS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étut  au  département 

du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signe  A.  Tu î ers. 

N°  4911.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Fixatiùn  de  divers 

Traitements  dans  l'Ordre  judiciaire. 

A  Paris,  ïe  25  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  juin  1833,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  Pexereicc  1834; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'e'tat  au  département  de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1CT.  Les  traitements  des  premiers  présidents  et  pro- 
cureurs généraux  des  cours  royales  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Paris ,  le  traitement  du  premier  président  et  du  procu- 
reur général  sera  de  vingt-quatre  mille  francs  ; 
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A  Bordeaux,  Lyon  et  Rouen ,  de  vingt  mille  francs; 
A  Rennes  et  Toulouse,  de  quinze  mille  francs. 

Les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  des  cours 
royales  d'Agen,  Aix,  Amiens,  Angers,  Bastia,  Besançon, 
Bourges,  Caen,  Colmar,  Dijon,  Douai,  Grenoble,  Limoges, 
Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes,  Orléans,  Pau,  Poitiers 
et  Riom,  auront  un  traitement  de  douze  mille  francs. 

2.  Les  traitements  des  conseillers  des  cours  royales 
dAgen  ,  Bastia,  Colmar,  Pau  et  Riom,  sont  fixés  à  trois 
mille  francs. 

Les  présidents  de  chambre  et  premiers  avocats  généraux 
près  ces  cours  royales  auront  un  traitement  de  trois  mille  sept 
cent  cinquante  francs; 

Celui  des  avocats  généraux  sera  de  trois  mille  cinq 
cents  francs  ; 

Celui  des  substituts,  de  deux  mille  deux  cent  cinquante 
francs  ; 

Et  celui  dés  conseiHers*auditeurs,  de  sept  cent  cinquante 
francs. 

Le  traitement  du  greffier  de  la  cour  royale  de  Bastia  est 
porté  à  deux  mille  francs,  et  celui  de  ses  commis-assermentés 
à  mille  francs. 

3.  Les  juges  suppléants  membres  des  chambres  temporaires 
près  les  tribunaux  de  première  instance  recevront  un  traite- 
ment égal  à  celtli  des  juges  de  ces  tribunaux. 

4.  Le  traitement  fixe  des  juges  de  paix  delà  ville  de  Saint- 
Etienne  (  Loire  )  est  porté  à  mille  francs  ;  celui  de  leurs 
greffiers  sera  du  tiers  de  cette  somme. 

5.  Les  frais  de  secrétaires  de  parquet  accordes  à  notre  pro- 
cureur près  îe  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine  sont  portés  à  h  somme  de  dix-huit  mille  francs. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre^secrétaire  d'état  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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l'exécution  de  ïa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  et  aura  son  effet  à  dater  du  1er  janvier  1834. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

« 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Minisire  Secrétaire  d'état 

au  département  de  la  justice , 

Signé  Barthe. 

N°  4912.  —  Ordonnance  du  ftoi  qui  porte  h  cinq  le  nombre  des 
inspecteurs  généraux  des  haras.  (  Paris,  ii  Juillet  1833.  ) 

"  m. 

N°  4913.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que, 

M.  Marchand-Dubreuil,  sous-préfet  de  Blaye,  est  nommé  préfet 
du  département  de  l'Ain,  en  remplacement  de  M.  Bellon,  appelé 
à  la  préfecture  des  Landes  ; 

M.  Bellon,  préfet  de  l'Ain,  est  nommé  préfet  du  département 
des  Landes,  en  remplacement  de  M.  Sers,  appelé  à  la  préfecture 
de  la  Loire  ; 

M.  Sers ,  préfet  des  Landes,  est  nommé  préfet  du  département 
de  la  Loire,  en  remplacement  de  M.  Bret,  appelé  à  la  préfecture 
du  Haut-Rhin; 

M.  Bret ,  préfet  de  la  Loire,  est  nommé  préfet  du  département 
du  Haut-Rhin,  en  remplacement  de  M.  Renauldon ,  appelé  à  Ta 
préfecture  de  l'Aisne; 

M.  Renauldon,  préfet  du  Haut-Rhin,  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  en  remplacement  de  M.  de  Sainte-Suzanne* 
admis  a  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

M.  Gauja,  préfet  de  l'Ariége,  est  nommé  préfet  du  département 
des  Hautes- Alpes,  en  remplacement  de  M.  Baynaud ,  appelé  à 
d'autres  fonctions; 

M.  Monicault ,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'état,  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Ariége,  en  remplacement  de  M.  Gauja , 
appelé  à  la  préfecture  des  Hautes-Alpes  ; 

M.  Tourangin  ,  préfet  de  la  Sarthe,  est  nommé  préfet  du  dépar- 
tement du  Doubs,  en  remplacement  de  M.  Dcrville-Maléchard  , 
appelé  à  la  préfecture  de  l'Orne  ; 

M.  Déraille- Malêchard ,  préfet  du  Doubs,  est  nommé  préfet  du 
département  de  l'Orne,  en  remplacement  de  M.  Clogenson,  appelé 
à  d'autres  fonctions; 

.  M.  de  Saint- Aignan,  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  est  nommé 
préfet  du  département  de  la  Sarthe,  en  remplacement  de  M.  Tou* 
rangin,  appelé  à  la  préfecture  du  Doubs; 

M,  Léon  Thiessé,  préfet  du  Jura,  est  nommé  préfet  du  départe* 
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ment  des  Deux-Sèvres,  en  remplacement  de  M.  Heim,  appelé  à  la 
préfecture  du  Jura; 

M.  Heim,  préfet  des  Deux-Sèvres,  est  nomme'  pre'fet  du  Jura, 
en  remplacement  de  M.  L.  Thicssé,  appelé  à  la  préfecture  des 
Deux-Sèvres  ; 

M.  S.  Mourgue ,  preïet  de  fa  Dordogne,  est  nomme  préfet  du 
de'partement  de  la  Haute-Vienne,  en  remplacement  de  M.  de  Théis, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  fa  retraite; 

M.  Romieu,  sous-prefet  deLouhans  (  Saone-et-Loire),  est  nomme' 
préfet  du  département  de  la  Dordogne,  en  remplacement  de  M. 
Mourgue,  appelé'  à  la  préfecture  de  fa  Haute-Vienne; 

M.  Mercier,  sous-prefet  d'Alais  (  Gard  ),  est  nomme'  préfet  du 
de'partement  de  Vaucluse  ,  en  remplacement  de  M.  Bureaux  de 
Puzy,  appelé  à  d'autres  fonctions.  (  Neuilhj,  14  Juillet  1833.  ) 

N°4914.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1  °  Qu'il  sera  e'tabli  dans  fa  ville  du  Vigan  ,  de'partement  du 
Gard,  un  colle'ge  communal  pface'  dans  les  bâtiments  actuellement 
occupe's  par  le  pensionnat  que  dirige  le  sieur  Fcrrier  ;  * 

9°  Que  le  conseil  municipal  de  la  ville  du  Vigan  comprendra 
annuellement  dans  son  budget  la  somme  qui  sera  juge'e  nécessaire 
à  l'entretien  du  nouveau  colle'ge,  ainsi  que  le  montant  des  loyers 
•  du  bâtiment  destine'  au  collège,  suivant  le  bail  passe'  le  17  mars 
1833.  (  Paris,  16  Juillet  1833.  ) 

N°  4915.  —  Ordonnance  dd  Roi  portant  que  M.  de  Scgur 
d'Agucsseau ,  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  est  nomme  préfet  du  département  des  Hautes- 
Pyre'ne'es,  en  remplacement  de  M.  de  Saint- Aignan ,  appelé  à  la 
préfecture  de  la  Sarthe.  (  Neuilhj,  17  Juillet  1833.  ) 

. 

N°  4916.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  les  chemins  indiques  dans  la  de'Iibe'ration  du  conseil 
ge'neral  du  Tarn,  aboutissant  d'un  côte  à  la  route  royale  n°  99 
d'Aix  à  Montauban,  au  lieu  dit  Mou/plaisir,  et  de  l'autre  à  la  route 
départementale  n°  6,  d'Alby  à  Milhau,  au  lieu  dit  Pclencas ,  près 
de  son  point  d'embranchement  sur  la  roule  royale  n°  88  de  Lyon  à 
Toulouse,  sont  et  demeurent  classes  au  rang  des  routes  départe- 
mentales sous  le  n°  28  ; 

2°  Que  le  de'partement  est  autorise'  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  rétablissement  de  la  route,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (  Paris ,  21  Juillet  1833.  ) 
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N°  4917.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  route  départementale  du  Gers  n°  5,  de  Lombez  à 
Toulouse,  sera  prolonge'e  de  Lombez  jusqu'à  la  limite  du  dépar- 
tement, au  point  où  aboutit  la  route  départementale  de  ia  Haute- 
Garonne  n°  3,  de  Toulouse  à  Bavonne; 

Qu'elle  prendra  désormais  la  dénomination  de  route  de  Toulouse 
à  Boulogne  par  Lombez; 

2°  Que  le  département  est  autorise'  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exe'cution  des  travaux,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  ia  ioi  sur  l'expropriation.  (  Paris, 
21  Juillet  1833.  ) 

N°  4918.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que 

M.  de  Bondy  fds,  pre'fet  de  la  Corrèze,  est  nomme'  préfet  du  dé- 
partement de  l'Yonne,  en  remplacement  de  M.  Pompei,  appelé  à 
la  préfecture  d'Eure-et-Loir  ; 

M.  Ponwei t  préfet  de  l'Yonne ,  est  nomme'  pre'fet  du  département 
d'Eure-et-Lpjr,  en  remplacement  de  M.  de  Rigny ,  appelé  à  d'autres 
fonctions  ; 

M.  Thomas ,  sous-pre'fet  de  Sedan,  est  nomme'  pre'fet  du  de'par- 
tement  de  la  Corrèze,  en  remplacement  de  M.  de  Bondy,  appelé'  à 
la  préfecture  de  l'Yonne.  [Neuilly  t  22  Juillet  1833.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  3  *  Août  1833  , 
tfARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  «'aboulie  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  au  ,  à  la 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


caisse  de 


— 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

3  Août  1833. 
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1    BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie  ORDONNANCES  N°  244. 

'  (lrt  Section.) 

N*  4919.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation  des  Bre* 
çets  d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  i 833. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

. 

Vu  l'article  6  du  titre  Ier  et  les  articles  6 ,  7  et  15  du  titre  II  de 
la  loi  du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1er  de  l'arrête'  du  5  vende'miaire  an  ix  [27  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois, 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  brevetées 
définitivement  : 

l°  M.  Ferrier  (Alexandre)  ,  demeurant  à  Paris,  place  et  rue  de  la 
Bourse,  n°  1,  auquel  il  a  été  délivre,  le  8  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour 
un  télégraphe  de  jour  et  de  nuit; 

2°  M.  Youf  de  Maisons  (Jean-Mie  h el-François) ,  chimiste,  demeurant 
à  Paris,  rue  Hautcville,  n°  26,  auquel  il  a  e'te'  de'iivré ,  le  8  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  dïnvention  de  cinq  ans ,  pour  un 
nouveau  système  de  panification; 

3°  M.  Grimpé  (Emile),  constructeur  de  machines,  demeurant  à  Paris, 
me  des  Magasins,  n°  14,  auquel  il  a  été'  délivré,  le  8  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  lampe 
mécanique; 

4°  M.  George  (Joseph) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Papillon ,  n°  8,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  8  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  moteur; 

3.  IX'  Série.  £ 
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J»°  M.  Laurent  (Olivier-Hyacinthe-Marié) ,  serrurier,  demeurant  à  Paris  , 

rue  d'Antin ,  n°  6  ,  auquel  il  a  clé  délivre' ,  le  8  avril  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  espa- 
gnolette dite  à  crémaillère  ; 

G°  M.  Josselin  (Jean-Julien),  fabricant  de  passementerie,  demeurant 
k  Paris,  rue  du  Ponceau ,  n°  2  ,  auquel  il  a  e'te'  délivre',  le  8  avril  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  cinquième  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qu'il  a 
pris  le  30  juin  l  829 ,  pour  de  nouvelles  garnitures  de  corset  avec  ou  sans 
agrafes  ,  au  moyen  desquelles  on  peut  d'un  seul  coup  lâcher  son  corset  ou 
se  délacer  entièrement  soi-même; 

7°  M.  Milan  aîné  (Toussaint-Louis- Joseph  *,  fabricant  de  lampes, 
demeurant  a  Paris,  rue  de  la  Paix,  n°  13,  auquel  il  a  e'te'  délivre,  le  8  avril, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris,  le  9  mars  1832  ,  pour 
divers  mc'eanismes  propres  k  faciliter  et  simplifier  le  service  des  lampes  dites 
à  suspension  ; 

8°  M.  Brame  Chevalier,  de  Lille,  représente  k  Paris  par  M.  Armon- 
ville,  demeurant  me  de  Richelieu  ,  n°  1 04 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  an  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  qu'il 
a  pris,  le  4  février  précédent,  pour  un  nouvel  appareil  économique  d'éva- 
poration,  de  cuisson  et  de  distillation  par  machine  k  vapeur,  dont  la 
chaudière  produit  la  quantité  de  vapeur  nécessaire,  i°  pour  faire  mouvoir 
des  pompes  à  air  aspirantes  et  foulantes;  2°  pour  chauffer  l'air  amené  dans 
des  récipients  par  ces  pompes;  3°  pour  concentrer  les  liquides  par  évapora- 
tion  au  moyen  de  la  vapeur  et  de  l'émission  de  l'air  chaud  dans  ces  mêmes 
liquides; 

9°  M.  Huard  (Pascal); fabricant  de  chandelles,  demeurant  k  Beaumonfr- 
le-Vicomte,  département  de  la  Sarthe,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  qu'il 
a  pris,  le  4  février  précédent,  pour  deux  chasses  k  tisser  qui  font  mouvoir 
seules  la  navette,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  mett  e  la  main  ; 

to°  La  demoiselle  Guntz  (Françoise),  demeurant  k  Paris,  rue  de 
Clichy,  n°  32  ,  k  laquelle  il  a  été  délivré,  le  2  4  avril  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  qu'elle  a  pris,  le  13  mars 
précédent,  pour  un  nouveau  procédé  de  fabrication  de  chandelles; 

11°  M.  Fruictier  (Pierre-Cliarles-Marie),  demeurant  k  Fery,  commune 
de  Bouttcncourt,  département  de  la  Somme,  auquel  Ha  été  délivre' ,  le 
2  4  avril  dernier,  te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  nouveau  système  de  torsion  et  voudage  applicable  aux  ma- 
chines dites  continues  etmull-jennys,  employées  soit  aux  préparations,  soit  à 
ïa  filature  en  fin  du  coton,  de  la  laine  peignée  et  du  lin; 

f  12°  MM.  Bordier,  Marcet  et  compagnie  ,  demeurant  k  Paris  ,  rue  Sainte 
Elisabeth  ,  n°  7,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  2  4  avril  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  jeu  strs* 
tégiqne ,  qu'ils  nomment  Jeu  du  siège  de  la  citadelle  d'Anvers  ou  jeu  d'écheé 
décimai; 
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13°  MM.  Duponehel  (Denis)  et  Dalennes-Dttponchel  (Emile-Modeste)* 
demeurant  à  Saint-Omer ,  département  du  Pas-de-Calais,  auxquels  i!  a  été 
de'Iivré,  le  2  4  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  procédé  de  sonnerie  des  clo- 
ches ; 

14°  M.  Moine  aîné  (Jean-Baptiste) ,  négociant,  demeurant  à  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  avril  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
l'emploi  dans  la  fabrication  de  divers  tissus  de  soie  dune  combinaison  de 
filaments  non  encore  employés  jusqu'à  ce  jour; 

15°  M.  Varlet  (  François-Joseph  ) ,  ferblantier ,  demeurant  à  Thionville  , 
département  de  la  Moselle,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  avril  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  nou- 
veau fourneau  qu'il  nomme  à  la  Varlet  ;  . 

16°  MM.  Brian  et  Saint-Léger,  demeurant  à  Paris,  rue  Grenelle-Saint- 
Germain,  n°  1*26,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  24  avril  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  méthode  et 
des  moyens  mécaniques  nouveaux  relatifs  à  la  fabrication  d'une  pouzzolane 
artificielle  ; 

17°  M.  Saint-Georges  (Olivier) ,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par 
M.  Walkcr  t  rue  de  la  ferme  des  Malhurins ,  n°  21  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  4  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
cinq  ans,  pour  certains  perfectionnements  dans  l'appareil  au  moyen  de 
chauffage  par  la  circulation  des  fluides,  pouvant  servir  à  l'évaporation  des 
fluides  et  à  chauffer  les  métaux,  et  pour  un  perfectionnement  dans  le  moyen 
de  générer  la  vapeur; 

18°  M.  Villegaudin  (  Emile-  Le  boucher),  négociant-fabricant ,  demeurant 
a  Rennes,  département  d'IHe-et-Vilaine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  pour  un  tisseur  à  navette  volante,  à  deux  mains,  qu'il  nomme  tisseur 
à  la  Villegaudin  ; 

10°  M.  Newton  (  William),  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Per- 
pignQ,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Àugustin,  n°  28,  auquel  il* a  été  délivre', 
le  2  4  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
fabrication  des  boîtes  de  carton  ; 

50°  M.  Burdin  (Claude); ingénieur  des  mines,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Vangirard,  n°  52,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  avril  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  ma- 
chine à  vapeur  locomotive  sur  les  routes  ordinaires,  dont  le  va-et-vient  du 
piston  se  trouve  transformé  en  mouvement  progressif  et  alternatif  à  l'aide 
de  plans  inclinés  suivant  la  pente  de  chemin  à  parcourir; 

21°  M.  Koymans(  Henri-Antoine),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Louis-ïê- 
Grand  ,  n°  2  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  24  avril  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  qu'il 
nomme  Glacier  mécanique,  propre  à  fabriquer  promptement  et  à  très-peu 
de  frais  les  glaces  de  limonadier; 

22°  M.  Guillois  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Saint-Maur,  près  Vin- 
.  cennes,  rue  de  Paris ,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivre',  le  24  avril  dernier ,  le 
certificat  de  ses  demandes,  1°  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans, 
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potir  un  moteur  universel  qu'il  nomme  Hainsseline ;  2°  d'un  brevet  de  per- 
fectionnement et  d'addition  à  ce  titre; 

3  3°  M.  Février  (Alexandre) ,  demeurant  à  Paris,  place  et  rue  de  fa 
Bourse,  n°  1 ,  auquel  il  a  été'  délivre',  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qu'il  a  pris  le  8  avril  précèdent, 
pour  un  télégraphe  de  jour  et  de  nuit; 

2  4°  MM.  Mollet  (François),  et  compagnie  ,  charpentiers  mécaniciens, 
demeurant  rue  des  Augustin»,  n°  12,  à  Bordeaux,  département  de  fa  Gi- 
ronde ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  G  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  qu'ils  nom- 
ment Moulin  rural  à  bras  accéléré,  propre  à  égrainer ,  éventer  et  cribler 
ie  blé  et  toute  espèce  de  légumes  secs,  à  teiller  le  chanvre  et  le  lin  non 
rouis,  et  à  écraser  et  couper  la  paiiic  et  la  jauge  destinées  à  la  nourriture  des 
bestiaux; 

2  5°  MM.  Richard  Chambovet  et  compagnie,  de  Sahtf-Chammend,  faisant 
élection  de  domicile  a  Paris,  chez  MM.  Vanilliers  et  compagnie,  demeurant 
rue  Basse-du-Rempart,  n°  16,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier, 
ie  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ansj  pour  des 
perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  lacets  ; 

2  6°  MM.  Desban  (Jean-Baptiste)  et  Gardan  (Louis-Joseph),  serruriers- 
mécaniciens,  demeurant  à  Rhcims ,  département  de  la  Marne,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans  ,  pour  une  machine  dite  Loup  batteur  t  d'un  système  nou- 
veau, pouvant. être  mue  indistinctement  par  manège; 

2  7°  M.  Ferrand  (  Pierre),  directeur  de  la  filature  de  Contay  (Vosges), 
représenté  à  Paris  par  M.  Hering ,  demeurant  rue  Thévenot ,  n°  4,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  G  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demandé  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  ,  pour  des  perfectionnements 
apportés  à  une  machine  dite  banc  à  broches ,  destinée  au  confectionnement 
des  préparations  pour  filer  le  coton  ; 

2«o  MM.  Williams  (  Thomas-Robinson) f  Coxe  (Léonard)  et  Chambers 
(  Georges  ),  représentés  à  Paris  par  M*  Flowers,  faisant  élection  de  domi- 
cile chez  M.  le  comte  de  Lasteyrie ,  rue  Grenelle-Saint-Germain ,  n°  59, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  dix. ans,  pour  une  nouvelle  méthode  de  com- 
biner divers  matériaux  fibreux  en  substances  et  en  formes  qui  ressemblent 
et  qui  peuvent  être  employés  au  lieu  des  peaux  des  animaux,  de  vélin,  de 
parchemin,  de  papier,  de  carton  de  pâte  ou  de  reliure,  de  calicot,  de  papier 
mâché,  etc.; 

2  9°  M.  Shearman  (Charles),  de  Londrçs ,  représenté  à  Paris  par 
M.  Flourens,  demeurant  rue  de  la  Calandre  ,  n°  49  ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de; 
quinze  ans,  pour  une  méthode  perfectionnée  qui  facilite  la  production  de 
ligures  régulières  dans  divers  tissus,  spécialement  dans  les  velours,  lest 
tapis  de  velours  et  les  tapis  dits  de  Bruxelles ,  de  IVilton  et  de  Turquie; 

30°  MM.  Richard  Chambovet  et  compagnie,  de  Saint-Chammond  ,  repré- 
sentés à  Paris  par  MM.  Davilliers  et  compagnie  ,  demeurant  rue  Basse-du- 
Rempart,  n°  i«,  auxquels  il  a  été  délivre' ,  le  6  nui  dernier,  Je  certificat  «te 
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leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze* ans,  pour  un  procède  de 
fabrication  des  lacets  de  soie. 

31°  M.  Hugues  {Pierre),  avocat,  demeurant  rue  BelieviHe,  n°  11,  k 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  6  mai 
dernier  ,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  , 
pour  un  instrument  aratoire  qu'il  nomme  sarclo-semoir-hugues  ; 

32°  M.  Giudicelli{Joseph-Marie),  professeur  de  mathématiques,  demeurant 
k  Paris,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève  ,  n°  85,  auquel  H  a  été  dé- 
livré, le  6  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  un  appareil  mécanique  qu'il  nomme  modtrato-mottur ; 

33°  M.  deBoutleville  {Elie-Audibert],  manu  facturier,  demeurant  k  Fontaine- 
le-Bourg,  arrondissement  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure , 
auquel  il  a  été  délivré,  ie  15  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  un  moyen  de  perfectionner  et  de  fa- 
ciliter le  voudage  sur  toutes  les  machines  où  cela  s'opère  par  la  main  de 
l'ouvrier,  telles  que  sur  lesbeiys  et  mull-jennys  employés  dans  les  filatures  de 
laine  et  de  coton  ; 

34°  M.  Chevalier  {Victor),  lampiste,  demeurant  à  Paris,  rue  Mont- 
martre, n«  140,  auquel  il  a  été  délivré,  le  15  mai  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il 
nomme  bdellaphore  ou  porte-sangsues ,  propre  à  l'application  méthodique 
des  sangsues  sur  toutes  les  parties  du  corps; 

35°  M.  A jac  {Victor),  fabricant  d'éto  fies  de  soie,  demeurant  rue  des 
Capucines,  n°  6,  à  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  15  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  métier  propre  k  fabriquer  des  châles  et  autres  étoffes; 

36°  M.  Durand  Quentin  {Charles-Louis-Henri),  ingénieuT  mécanicien, 
demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n°  lâ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  un  appaaeil  économique  de  salubrité  destiné  à  empêcher 
le  mauvais  air  de  s'échapper  des  lieux  d'aisance  par  la  lunette  ; 

37°  M.  Joanne  {Bénigne),  demeurant  k  Paris,  rue  de  Berrv,  n°  12. 
auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  lampe  qu'il  nomme 
astéare  ; 

38°  M.  LeoSchuster,  négociant  de  Manchester,  représenté  k  Paris 
par  M.  Flourens,  demeurant  rue  de  la  Calandre,  n»  49,  auquel  H  a  été' 
délivré.,,  le  17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans,  pour  un  perfectionnement  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer  ; 

39°  M.  Hall  (Edward),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enghien,  n°  9,  au- 
quel il  a  été  délivré,  ie  17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  k  vapeur  dilatée  par 
la  chaleur  avec  un  nouveau  moyen  d'impulsion  pour  les  bateaux; 

4  0°  Aujfroy  {Jacques-François),  demeurant  k  Paris  ,  rue  des  Filles-du- 
Calvaire,  n°  27,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai  dernier,  ie  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  vases*  bidons,  bouteilles,  flacons  ,  etc. ,  en  chanvre  imper- 
méable doublé  en  étain  ; 

41*  MM.  Don  {  Thomas )  et  Ragon  {Jean-Baptiste- Marie) ,  demeurant 
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à  Paris,  passage  Je  l'Industrie,  n°23,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17 
mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  second  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention,  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris  le  14  novembre  1832,  pour 
un  système  complet  d'établissement  de  chemins  de  fer  et  de  transport  par 
terre  et  par  eau,  par  de  nouveaux  loco-moteurs  k  vapeur  également  propres  aux 


44°  M.Dearne  {Charles),  demeurant  k  Paris,  rue  Ncuve-du-Luxembourg, 
n°  2  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  système  de 
moulin  propre  k  moudre  les  grains  et  bluter  la  farine  ; 

43°  MM.  Rivière  {Auguste)  et  Durand  (Marc-Antoine),  faisant  élection  de 
domicile  k  Paris,  quai  d'Anjou,  n°  7,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  mai 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  procédé  de  fabrication  des  vinaigres  blancs  avec  l'esprit  de  vin  et 
l'eau  ; 

4  4°  MM.  Jundt  (Jean- Jacques)  et  Koib  (George),  mécaniciens,  de- 
meurant k  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  17  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  balance  romaine  bascule  portative  k  fléau  divisé. 

4  5°  M.  Tranchât  (François ),  mécanicien,  demeurant  rue  du  Commerce, 
n°  18,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  doubloir  qu'il  nomme  cannetière 
à  demoiselles  ; 

46°  M.  David  (Pierre),  mécanicien,  demeurant  place  Croix-Paquet, 
n°  37,  k  Lyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  l  7  mai 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
qu'il  a  pris  le  25  mai  182  9,  pour  une  mécanique  économique  propre 
au  dévidage  des  soies  et  au  cannetage  simultanément  ou  séparément  ; 

47°  M.  Duplomb  (Clément),  appréteur  d'étoffes ,  demeurant  rue  de  la 
Vieille-Monnaie,  n°  2  9,  k  Lyon ,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le 
26  janvier  précédent,  pour  fa  construction  et  l'emploi  de  nouveaux  plateaux 
chauffeurs  par  la  vapeur,  propres  k  l'apprêt  de  toutes  sortes  d'étoffes,  telles 
que  soie,  laine,  châles,  draps,  &c; 

48°  M.  de  Jongh  (Maurice),  mécanicien,  demeurant  k  Guebwiller, 
département  du  Haut-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai  dernier,  îe 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une 
machine  propre  k  la  filature  en  gros  de  coton  et  autres  filaments  de  toute 
nature; 

4  9°  M.  Vuillier  (Augustin),  de  Dole,  faisant  élection  de  domicile  chex 
M.  Corne,  ingénieur  en  chef,  demeurant  k  Besançon  t  département  du 
Doubs  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  fournean  économique  propre 
au  laboratoire,  k  la  cuisine,  k  i  appartement,  et  k  brûler'toute  sorte  de  com- 
bustibles; 

*o°  MM.  Jhtclusel  et  Doguet  père  et  fils,  demeurant  k  Saint-Etienne, 
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département  de  la  Loire,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  mai  dernier,  le  cer* 
tificat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  16  novembre  1832, 
pour  des  changements  et  additions  faits  aux  métiers  à  la  Jacquart  et  à  velours, 
dont  le  principe  est  la  réunion  convenable  des  deux  métiers  afin  d'en  former 
un  nouveau,  qu'ils  nomment  Jacquart  velours  doublé  façonné ,  et  propre  à 
la  fabrication  des  rubans  avec  fleurs  en  velours  ; 

5t°  M.  Aloliniê  (Louis),  filateur  et  appréteur,  demeurant  k  Saint-Pons, 
département  de  1  Hérault,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  à  fabriquer  des  bouchons  de  liège  ; 

52°  M.  Sardat ,  capitaine  au  sixième  régiment  de  ligne,  en  semestre  k 
Grenoble,  département  de  l'Isère,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
rendre  les  chemins  de  fer  applicables  à  toutes  les  routes  qui  existent  actuel- 
lement en  France,  n'importe  leur  degré  d'inclinaison; 

53°  M.  Taurin  jeune  (Joseph-Pascal),  demeurant  k  Paris,  rue  Baillif, 
n°  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  piano  perfectionné  ; 

54°  MM.  Guyon  frères,  de  Dôlc,  représentés  k  Paris  par  M.  de  Moléon, 
demeurant  rue  Neuve  des  Capucines,  n°  13  bis ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
31  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  un  nouveau  fourneau  économique  k  trois  marmites; 

55°  MM.  Motte  (  François  )  et  Pognon  (Etienne),  teinturiers,  demeu- 
rant commune  de  Calcuire,  section  Saint-Clair  près  Lyon,  département 
du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  procédés  de 
teinture  des  soies  en  gros  noir; 

5G°  MM.  Pouillet  frères  (Charles  et  Auguste  ),  demeurant  k  Paris,  rue 
Saint-Dominique ,  n°  2 1 1 ,  auxquels  H  a  été  délivré,  le  3 1  mai  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevét  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil 
de  chauffage  des  appartements  ; 

5  7°  MM.  Huard  (  Romain-Noël-Louis-Raoul),  raffineur  de  sucre,  et 
Fouju  (  Alphonse-Claude-Constance),  demeurant  a  Paris,  rue  du  Parc- 
Royal,  n»  t,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  obtenir  le  suc  de  la  bette- 
rave sans  le  secours  de  la  presse,  en  faisant  filtrer  de  l'eau  fraîche  sur  la 
pulpe  de  cette  racine; 

5  8°  M.  Robouam  (  André),  docteur  en  médecine,  demeurant  k  Paris, 
place  des  Victoires,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3 1  mai  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  cannes  k 
plusieurs  branches  pouvant  servir  de  parapluies  ; 

59°  M.  Trappe  (  Guillaume- Félix  ),  demeurant  k  Paris,  rue  Piepus, 
n°  56,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3!  mai  dernier,  le*certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  divers  perfectionnements  et  amélio- 
rations apportés  dans  la  fabrication  et  le  raffinage  des  sucres  ; 

60°  MM.  Bossange  (Hector),  libraire;  Lachevardière  (Alexandre), 
imprimeur;  et  Dufour  (  Jean-François),  libraire,  chez  lequel  ils  font  élec- 
tion de  domicile  k  Paris,  rue  de  Seine,  n°  6C,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 

31  mai  dernier,  Je  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  do 
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cinq  ans,  pour  une  reliure  mécanique  mobile  k  l'usage  des  journaux,  recueils 
et  feuilles  périodiques,  de  la  musique  èt  des  registres,  et  enfin  de  tous 
ouvrages  paraissant  par  livraison  ; 

61°  M.  Jocteiïr-Monrozier,  demeurant  k  Chatonnay,  arrondissement  de 
Vienne,  de'partement  de  l'Isère,  auquel  il  a  été  délivre',  le  31  mai  dernier,  ïe 
certificat  de  6a  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  ma- 
chine propre  à  fabriquer  des  clous  de  toute  espèce  ; 

62°  M.  Reboul  père  (  Pierre  ) ,  fabricant  d'eau-de-vie ,  demeurant  k  Trets , 
département  des  Bonchcs-du-Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3t  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  cinq  ans,  pour  une  machine  k  distillation  dpnt  le  résultat  est  de 
produire,  dans  une  seule  opération,  l'esprit  au  degré  de  trois  six  par  le 
moyen  de  la  grappe  ainsi  qu'avec  le  vin  ; 

63°  M.  Bozon  (  Bonaventure- Jean-François  ),  typographe,  demeurant  k 
Paris,  rue  de  la  Lanterne,  n°  1 1,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  I  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un 
nouveau  système  de  chaussures  et  sous-chaussures  k  plusieurs  garnitures 
mobiles  appliquées  sous  les  semelles  et  k  brides  de  différents  genres  ; 

64°  M.  Danré  (  George),  demeurant  k  Paris,  rue  Sainte-Barbe,  n°  3, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  de  cinq  ans,  pour 
un  système  de  robinets  régulateurs  de  liquides  et" fluides  devant  régler  le 
passage  du  gaz  nécessaire  k  alimenter  différents  becs  k  gaz  ; 

65°  M.  No riet  (Louis),  horloger,  demeurant  rue  Royale,  n°  60,  k  Tours, 
département  d'Indre-et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  31  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  baro- 
mètre k  double  effet; 

66°  M.  Matignon  (  Louis-Charles  ),  entrepreneur  de  travaux  publics, 
demeurant  k  Roanne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
31  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  9  octobre  1832, 
pour  un  frein  mécanique  agissant  par  lui-même,  propre  k  régulariser  la 
Vitesse  des  voitures  et  wagons  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  routes  ordi- 
naires dans  les  parties  en  plaine  et  en  pente,  et  s'opposer  k  leur  descente 
sur  les  parties  en  rampe  dans  les  cas  d'accident  ; 

67°  M.  Huet  (  Louis-Jacques- Onésime  ),  serrurier-mécanicien,  demeu- 
rant k  Paris ,  me  du  Faubourg  Saint-Martin,  n°  99,  auquel  il  a  été  délivre', 
le  3  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  des  serrures  et  verroux  de  sûreté; 

68°  M.  Ringè  (  Augustin- Henri  )  ,  serrurier-mécauicien  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  d'AngouIôme  du  Roule,  n°  31,  auqnel  il  a  été  délivré,  le  3  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande? d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
un  nouveau  système  de  serrurerie  propre  au  bâtiment  ; 

69°  M.  Rieussec  (  Nicolas  -  Mathieu  ),  demeurant  k  Paris,  boulevart 
Beaumarchais,  n°  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juin  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  système  nouveau 
et  perfectionné  d'appareils  propres  au  sciage,  pesage  et  mesurage  de  bois  de 
chauffage  rendu  k  domicile  ; 

70°  MM.  Le  Roy  du  Molard  (  Pierre- Michel),  capitaine  en  retraite,  et 
Chipitr  (  Jérôme-Àndrc  ),  menuisier,  demeurant,  le  premier  à  Lyon,  rue 
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Pizay,  n°  1 6 ,  et  le  second  commune  cTEcàïïy  près  Lyon ,  département  du 
Rhône,  auxquels  il  a  été  délivre',  le  3  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  de-» 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  nouveau  genre  de  par- 
quets propres  aux  appartements  et  rez-de-chaussée,  et  fabriqués  au  moyen 
de  ciments  résineux  et  bitumineux,  lithoïque  et  a  la  chaux,  sans  lambourdes 
ni  clous  ni  chevilles; 

7 1°  M.  Blanche  (  Pierre) ,  parfumeur,  demeurant  à  Paris,  passage  Choi- 
seul,  n°  48,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  savon  liquide  des  îles 
Vierges  a  parfum  fixe  d'amandes  amères  ; 

72°  MM.  Huard  (  Romain-Louis-Noël-Raoul  )  et  Fouju  (  Alphonse- 
Claude-Constance  ),  demeurant  à  Paris,  rue  du  Parc-Royal,  n°  t,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  12  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
cfinvent  on  de  cinq  ans,  pour  un  système  entier  d'extraction  applicable  en 
grand  à  la  fabrication  du  sùcre  de  betterave  ; 

73°  M.  Galy-Cazalat  (Antoine  ),  professeur  de  physique  à  Versailles, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  passage  Colbert,  n°  4,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  12  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  microscope  k^az  ; 

7  4°  M.  Bidreman  (  Nicolas  ),  fabricant  de  plâtre,  demeurant  place  de  la 
Pyramide,  n°  12  3,  commune  de  Vaize,  canton  de  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  12  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'intention  de  dix  ans,  pour  un  ciment  qu'il  nomme  lithogène  t 
ciment  blanc  ou  ciment  français,  qui  se  moule  comme  le  plâtre  et  résiste  a 
l'air  et  à  l'eau  comme  la  pierre  ; 

7  5°  M.  Devoir  dit  Mouton  (  Lucien-Angélique \,  d'Ebeuf,  représenté  à 
Patois  par  M.  Ancontre ,  demeurant  rue  des  Deux-Ecus,  n°  33,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  12  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  un  nouveau  moteur  pouvant  remplacer,  dans  les 
usines  et  dans  les  fabriques ,  le  manège  et  les  machines  à  vapeur  ; 

7  6°  MM.  DaveU  et  Lekfup ,  demeurant  k  Paris,  rue  du  Faujiourg  Saint- 
Martin,  n°  79,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  12  juin  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  procédé  écono- 
mique de  fabrication  du  pain  ; 

7  7°  M.  Moineau  (Auguste  ),  horïoger-mécànicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Jarente,  n°  6,  au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un 
volant  a  mouvement  perpétuel  applicable  à  tout  ce  qui  a  besoin  d'action 
motrice  ou  d'impulsion  sur  terre  comme  sur  l'eau  ; 

7  8°  La  dame  Levy,  née  Rébecça  Weil,  demeurant  k  Paris,  rue  Grange- 
aux-Bclles,  n°  19,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  14  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  cabriolet  avec 
un  siège  pour  le  cocher  à  coté  de  la  chaise  ; 

7  9°  M.  Delestrade  (  Maxime  ) ,  marchand  papetier,*  demeurant  sur  le  port 
à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
14  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  nn  procédé  propre  k  la  fabrication  du  papier; 

80°  M.  Harris  (  George)  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Truffaut, 
demeurant  rue  Favart,  n°  8,  auquel  il  a  été  détivré,  le  14  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement 
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de  quinze  ans,  pour  des  procédés  propres  k  extraire  et  a  préparer  diverses 
Substances  végétales,  et  à  en  fabriquer  des  tissus  et  autres  objets  semblables 
à  ceux  obtenus  jusqu'à  ce  moment  avec  le  chanvre,  le  lin  ou  le  coton  ; 

8t°  M.  Serbat  (  Louis  )  ,  chimiste,  demeurant  k  Paris,  carrefour  de 
rOdcon,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  propre  à 
raffiner  et  à  blanchir  le  sel  marin  ; 

82°  M.  Clément -Desormes  {Nicolas),  demeurant  k  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin,  n°  8  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  système 
de  machine  k  vapeur  k  dr'tente  avec  action  constante  ; 

83°  M.  Duvoir  (  René-Marie-Grégoire  ) ,  entrepreneur  de  fumisterie  et  de 
calorifères,  demeurant  a  Paris,  rue  Neuve-Coquenard ,  n°  5,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  2  2  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  un  caiorifere  k  circulation  "extérieure ; 

8  1°  M.  Baudouin ,  ferblantier-lampiste,  demeurant  rue  Saint-Nicolas ,  k 
Saumur,  département  de  Maine-e'.-Loire  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  2  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  procédé  propre  a  améliorer l'éclairage  par  les  lampes; 

85°  M.  Dubrulle  (  André- Narcisse),  lampiste,  de  Lille,  faisant  élection 
de  domicile  k  Paris,  chez  MM.  Halliot,  frères ,  rue  Sainte- A  voie ,  n°  32, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  22  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brpvet  dinvention  de  cinq  aus,  pour  une  nouvelle  lampe  qu'il  nomme 
Lampe  Dubrulle; 

8G°  M.  Dupré  (André-Georges),  fabricant  d'eaux  minérales,  demeurant 
k  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  67,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  une  capsulp  en  métal  destinée  k  remplacer  le  goudron,  dont 
on  enduit  les  bouchons  des  bouteilles  renfermant  des  eaux  gazeuses,  vins, 
esprits,  etc.; 

87°  MM..GWw  et  Bonncfoi,  acheveurs  de  canons  de  fusil ,  demeurant 
à  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
22  juin  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  ,  pour  un  procédé  propre  k  donner  k  toute  espèce  d'ouvrages  en 
fer,  notamment  aux  canons  de  fusil,  une  couleur  bleue  foncée  qui  les 
garantit  de  la  rouille  ci  de  toute  autre  altération. 

88°  M.  Praget  (Jean-Pierre),  fabricant  d'appareils  distillatoires,  demeu- 
rant k  Brignolles,  département  du  Var,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  22  juin 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  qu'il  a  pris  le  2  4  janvier 
182  8  ,  pour  un  appareil  distilla toirt  ; 

89°  M.  C/ianuc  (  Guillaume),  fabricant  de  voitures,  demeurant  k  Mont- 
pellier, département  de  l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des 
ressorts  k  triple  vibration,  propres  k  la  suspension  de  toute  sorte  de  voi- 
tures ; 

90J  M.  Leroux-Dujxé  (  Jean-Baptiste-Alphonse)  ,  raflineur  de  sucre,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Blanche  ,  uu  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans,  pour  un  appareil  auquel  il  donne  son  nom  ou  sya- 
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téme  de  planches  lits  de  pains  ,  fixes  ou  mobiles,  propres  k  rcçevoir  l'égoàt 
des  sirops  des  sucres  en  pain  ,  dans  les  raffineries  de  sucre  de  cannes  ou  de 
betteraves; 

91°  M.  Brown  (Samuel) ,  de  Londres,  faisant  élection  de  domicile  à 
Paris,  chez  M.  Okey,  conseil  de  l'Ambassade  anglaise,  demeurant  rue  du 
Faubourg-Saint-Hohoré  ,  n°  35,  auquel  il  a  été  délivre',  le  «2  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention ,  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  machine  a  l'aide  de  laquelle  on 
obtient  le  vide  qui  produit  une  puissance,  par  la  pression  atmosphérique, 
assez  forte  pour  faire  monter  l'eau  et  mettre  en  mouvemement  toute  espèce 
d'usine,  mécanisme,  &c; 

9  2°  M.  Boscary  (Jean-Baptiste-Marie),  demeurant  à  Paris,  faubourg 
Montmartre,  n°  43,  auquel  il  a  e'té  délivre',  le  22  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  la  désinfection 
et  la  solidification  des  matières  fécales  et  urines  extraites  des  fosses  d'aisance 
et  pour  la  fabrication  d  une  nouvelle  poudrette; 

93°  M.  Gombert  aîné  (Jean-Baptiste-Marie- Joseph)  de  Damtal ,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris ,  chez  M.  Mozin,  rue  Gentilly  Saint-Marcel, 
n°  10  bis ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  pour  une  force  motrice 
pouvant  imprimer  un  mouvement  sans  interruption,  n'ayant  besoin  d'aucune 
alimentation  ,  d'une  puissance  indéfinie  et  pouvant  fonctionner  dans  toutes 
les  localités; 

94°  M.  Mcyer  (George-Henri),  demeurant  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve, 
n°  45,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de  matelas 
dont  le  principe  peut  être  appliqué  k  tous  les  sièges  quelconques; 

95°  M.  Thieulent  (Jean-Charles),  serrurier,  demeurant  à  Avranches, 
département  de  la  Manche,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé propre  k  remédier  aux  regorgements  des  eaux  en  aval  dans  les  roues 
en  dessous  qui  se  trouvent  noyées  et  pour  empêcher  ia  roue  de  tourner 
sans  l'effort  de  l'eau,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  1'embarrer ,  comme  on 
le  fait  ordinairement  quand  on  a  deux  chutes,  l'une  au-dessous  de  L'autre, 
et  que  l'on  ne  veut  faire  marcher  que  la  seconde  des  deux  roues; 

9G°  MM.  Guibont  (Alexandre)  et  Sans  on  (Alphonse) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Sainte  Avoic,  n°  9,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
des  procédés  eî  appareils  de  vidange  eh  vases  clos,  imperméables,  inalté- 
rables et  dessiccateurs  ; 

9  7°  M.  Lahausse  (François-Joseph),  demeurant  h  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  n°  293,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  taille-crayon  ; 

98°  M.  Du  dos  (  Claude),  mécanicien ,  demeurant  k  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  n°  375,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  nouveau  moteur 
hydraulique; 

99°  M.  Hossard  (Jules -Louis  )  ,  chirurgien,  demeurant  à  Angers,  dé- 
partement de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
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quinze  ans ,  pour  nne  ceinture  propre  k  redresser  les  déviations  de  la 
taille  ; 

100°  M.  Lan  (Charles -Samuel),  fabricant,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Petit-Thouars ,  n°  23,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pris  le  2  jnin  1 826, 
par  M.  Tespas ,  dont  il  est  cessionnaire,  ponr  un  appareil  nommé/urniVore 
vaporisateur  condensateur,  propre  à  condenser  la  vapeur  produite  «?ar  la 
combustion  du  gaz,  de  l'huile,  &c; 

101°  M.  Lecour  (Louis- Didier ),  demeurant  k  Paris,  rue  Dauphine, 
nn  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  qu'il  a  pris,  le  *2  (/novembre  1 82  3,  pour  un  procédé  propre  k  convertir  di- 
rectement le  minerai  de  fer  en  fer  doux,  sans  faire  préalablement  de  la  fonte 
et  sans  employer  le  charbon  de  bois  ; 

102°  M.  Vergniais  (Jean- Louis),  mécanicien  ,  demeurant  Grande-Cote  , 
n°  60,  k  Lyon ,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d invention  de  dix  ans,  pour 
une  machine  propre  k  remplacer  les  manèges  et  autres  moteurs  de  ce  genre  ; 

103°  M.  Renauld  (Léopold),  fabricant  de  bronzes,  demeurant  k  Paris, 
rue  Vieille-du-Temple,  n°  88,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier, 
ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
contre-poids  adapté  aux  lampes  k  suspension  ; 

104°  M.  Favrel  (Auguste),  batteur  d'or,  demeurant  k  Paris,  rue  du 
Caire,  n°  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quiuzc  ans,  pour  une  machine  com- 
posée de  trois  appareils,  propre  k  réduire  tous  les  métaux  et  particulière- 
ment l'or  et  l'argent  en  feuilles  ,  par  un  procédé  mécanique  et  nouveau  ; 

105°  M.  Tripot  (Joseph- François),  fabricant  de  papier  de  fantaisie, 
demeurant  k  Paris,  rue  des  Billettes,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  jnin  dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans ,  pour  un  procédé  propre  k  glacer  ie  papier  blanc  sans  en  altérer  la 
qualité} 

106°  M.  Van-Moorsel ,  négociant  k  Bruxelles,  faisant  éleetfon  de  domi- 
cile chez  M.  de  Bavay ,  k  Eblingen,  près  Hazebrouck,  département  du 
Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  ie  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans ,  pour  une  machine  propre  k  la 
fabrication  des  clous; 

107°  M.  Tabarié  (Emile),  demeurant  k  Saint-André,  département  de 
l'Hérault,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouvel  instrument  ou 
appareil  qu'il  nomme  Œnoscope  centésimal ,  propre  k  déterminer  d'une 
manière  prompte  et  sûre  le  degré  d'alcoolicité  des  vins  ; 

108»  M.  Capdeville  (  Etienne  )  ,  fabricant  de  produits  chimiques,  demeu- 
rant k  ïa  Glacière,  près  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  ie  29  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
moyens  et  procédés  chimiques,  k  l'efFet  de  rendre  leur  qualité  première 
aux  noirs  qui  ont  servi ,  et  notamment  aux  noirs  résidus  des  raffinèries  de 
sucre j 

!0»°  M*  Ca%9tt  (Laurent) ,  ferblantier  Umpûrte  de  Dijon ,  faisant  élec- 
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lion  de  domicile  à  Paris,  rue  de  la  grande  Truanderie,  n»  43,  auquel  il  a 
été'  délivré,  le  30  juin  dernier^  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  peigne  métallique  dune  seule 
pièce  ; 

110°  "Si.  B  tel  {Jean- Antoine},  maire  de  la  commune  de  Vieïmaunay, 
arrondissement  de  l'os  ne,  département  de  la  Nièvre,  auquel  il  a  été  délivré; 
le  30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cinq  ans,  pour  une  machine  propre  au  battage  du  trèfle  et  à  la  pulvérisa- 
tion du  plâtre  ,  etc.  ; 

111°  MM.  Capdcville  {Etienne),  et  Caillaux  Laberche,  demeurant  à 
h  Glacière,  près  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  30  juin  dernier,  le 
certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  com- 
position d'un  nouvel  engrais; 

112°  M.  Newton  {  William)  ,  représenté  a  Paris  par  M.  Perpigna ,  de- 
meurant rue  Neuve-Saint-Augustin  ,  n°  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  cinq  ans.  qu'il  a  pris,  le  24 
avril  précédent,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boites 
de  carton. 

2.  Les  cessions  de  brevets  ci-dessous  rappelées  ayant  été 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  !  article  1 5  du 
titre  II  de  la  loi  du  25  mai  1 79 1  ,  sont  déclarées  régulières  et 
devront  sortir  leur  plein  et  entier  efiët. 

1°  La  cession  faite  le  2  3  mars  dernier,  à  M.  Chatel ,  fondeur  en  métaux, 
demeurant  à  Rouen,  rue  de  Lecat,  n°  10,  par  M.  Devoir  dit  Mouton,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  il  a  formé  la  de- 
mande au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  le  5  du 
même  mois  ,  et  qui  a  été  délivré  le  12  juin  suivant,  pour  un  nouveau  mo- 
teur pouvant  remplacer  dans  les  usines  et  dans  les  fabriques  le  manège  et 
les  machines  à  vapeur  ; 

2°  La  cession  faite  le  26  mars  dernier,  à  MM.  Clegg  ztMatker,  repré- 
sentés à  Paris,  par  M.  Montrtcher ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  de- 
meurant rue  Saint-Dominique,  n°  48  ,  par  M.  Taijlor,  de  tous  ses  droits  au 
brevçt  d'importation  de  dix  ans  ,  qu'il  a  pris  le  2  9  août  1831 ,  pour  un  nou- 
veau mesureur  de  gaz  ;    »  < 

3°  La  cession  faite  le  10  avril  dernier,  à  MM.  Y vart-P avie  ti  Jourdain , 
manufacturiers,  demeurant  à  Rouen ,  rue  de  Crosne,  n°  17,  par  M. Eno- 
Salmon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  qu'ils  ont  pris  ensemble,  le  15  juin  1829  ,  pour  un  procédé  de  fabri- 
cation d'une  étoffe  de  meuble ,  dont  le  dessin  se  présente  des  deux  côtés  de 
l'étoffe  sous  une  côuleur  différente; 

4°  La  cession  faite  le  G  mai  dernier,  à  M.  Sartoris ,  ancien  banquier,  de- 
meurant a  Paris,  rue  de  la  Chausâce-d'Antin ,  ji°  32  ,  par  M.  Sttinau ,  de 
tous  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qui!  a  pris,  le  14  jan- 
vier 1832  ,  pour  un  nouveau  mode  d'engrais; 

5°  La  cession  faite  le  13  juin  dernier ,  à  W^Marie  Pinel,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n°  332  ,  par  M.  Armonville,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  ciorq  ans,  qu'il  a  pris  le  18  janvier  précédent,  pour 


Digitized  by  Google 


(  70  ) 

une  nouvelle  cuisiné  économique  ambulante  à  foyer  mobile ,  pouvant  servir 
de  poêle  à  volonté' ; 

6°  La  de'claration  faite,  \eftâ  juin  dernier,  de  la  cession  à  la  société 
anonyme  du  la  papeterie  d'Echarçon,  représentée  à  Paris  par  M.  Dau- 
banton  ,  demeurant  rue  Bourgtibourg ,  n°  2 1 ,  par  MM.  Bronzas,  Chaptal 
et  Darcet,  qui  font  partie  de  cette  société,  de  leurs  droits  au  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris  le  30  décembre 
i 82  4  ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  papier  avec  de  la  paille. 

3.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessionnaires  ci- 
dessus  dénommés  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  dans  le  Bulletin  des 
lois. 

Sipné  LOUIS-PHILIPPE. 

< 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 

» 

N°  4980.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  provisoirement 
au  Ministre  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères  un  Crédit 
complémentaire  applicable  au  Budget  de  t exercice  1832 

A  Paris,  le  31  Juillet  1833. 

LOUIS-PHTLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  avenir,  salut. 

* 

Vu  la  loi  de  finances  du  21  avril  1 832  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  dernier,  qui  accorde  au  ministère  des  affaires 
étrangères  un  crédit  complémentaire  de  trois  cent  mille  francs; 

Considérant  que  quelques  chapitres  du  budget  de  ce  département 
pour  l'exercice  1832  ont  épuisé  leurs  crédits  législatifs; 

Considérant  que  les  dépenses  faites  et  celles  qui  restent  à  payer 
n'étaient  point  facultatives,  et  qu'il  importe  au  bien  du  service  de 
pourvoir  à  leur  acquittement  avant  la  clôture  prochaine  de  l'exercice 
auquel  elles  appartiennent; 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  les  articles  3  et  4 
de  Fa  loi  du  24  avril  1 833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères; 

De  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Digitized  by  Google 


B.  n'244.  (  71  ) 

Art.  1er.  H  est  accordé  provisoirement  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  un  crédit  complémen- 
taire de  cent  cinquante  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf 
francs  quatre  vingt-dir-sept  centimes  (150,989  fr.  97  cent.), 
applicable  au  budget  de  son  département  pour  l'exercice 
1832. 

2.  Le  crédit  ci-dessus  est  réparti  comme  il  suit  : 

Chap.  2.  Dépenses  matérielles  de  l'administration  centrale..         989f  97e 

  6.  Frais  de  voyages  et  de  courriers  t   100,000  00 

  7.  Frai3  de  service   50,000  00 

Somme  égale   150,989  97 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux  chambres, 
dans  leur  première  session,  pour  être  convertie  eq  loi,  et  il 
sera  rendu  compte  des  dépenses  qu'elle  autorise  dans  le  compte 
définitif  de  l'exercice  1832. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères, 

^   Signé  V.  Broglie. 

N°  4931.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  provisoirement 
au  Ministre  secrétaire  d'état  des  Affaires  étrangères  un  Crédit 
complémentaire  applicable  au  Budget  de  l'exercice  1833. 

A  Paris,  le  31  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  fa  loi  de  finances,  du  23  avril  dernier,  portant  fixation  du 
budget  des  de'pensesdc  l'exercice  1833; 

Considérant  que  les  changements  qui  ont  eu  lieu  parmi  les  chefs 
Je  nos  missions  diplomatiques  et  la  création  ou  le  rétablissement 
d'un  certain  nombre  de  postes  consulaires,  ont  élevé  la  drpense 
ordinaire  en  Irais  de  premier  établissement  à  un  total  qui  égale  déjà 
le  montant  du  crédit  législatif  accorde' à  cette  nature  de  dépense; 

Considérant  qu'il  est  indispensable  et  urgent  de  donner  à  notre 
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ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  les  moyens  de  pour- 
voir aux  besoins  éventuels  de  son  service  ordinaire; 

Vu  l'article  152  de  La  loi  du  25  mars  1817,  et  les  articles  3  et  4 
de  la  loi  du  34  avril  1833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  affaires 
étrangères; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

ÀRT.  1er,  If  est  accordé  provisoirement  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  un  crédit  complémen- 
taire de  deux  cent  mille  francs  (200,000),  applicable  en 
totalité  au  chapitre  5.  (Frais  d'établissement  du  budget  de  son 
département  pour  l'exercice  1833.) 

2.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux  chambres 
dans  leur  première  session  pour  être  convertie  en  loi,  et  les 
dépenses  qu'elle  autorise  seront  comprises  au  compte  définitif 
de  l'exercice  1 833.  ^ 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères , 

Sigaé  V.  Broclie. 

N°  4922.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement  d'un 
Contrôle  distinct  et  séparé  pour  chacune  des  Caisses  d'amortisse- 
ment et  des  Dépôts  et  consignations. 

• 

A  Paris ,  le  4  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833,  sur  le  contrôle  des  titres  qui  enga- 
gent le  trésor  public  ,  dont  l'article  1er  a  été  rendu  applicable  à  la 
caisse  des  dépots  et  consignations  par  l'article  7  de  cette  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et 
d'après  la  proposition  de  la  commission  de  surveillance  établie  par 
la  loi  du  28  avril  1816,  auprès  des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations  ; 
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NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  î 

Art.  1er.  A  partir  du  15  du  mois  d'août  courant,  il  sera 
établi  un  contrôle  distinct  et  séparé  pour  chacune  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  ^ 

Ce  contrôle  sera  placé  sous  la  direction  et  la  responsabilité 
du  directeur  général  -  adjoint ,  qui  aura  à  cet  effet  sous  ses 
ordres  trois  contrôleurs  particuliers,  dont  le  premier  sera 
placé  à  la  caisse  des  recettes,  le  second  à  la  caisse  des  paye- 
ments, et  le  troisième,  sous.ie  titre  de  contrôleur  central,  sera 
chargé  de  la  centralisation  des  résultats. 

Dans,  le  cas  d'empêchement  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois 
contrôleurs,  le  directeur  général-adjoint  est  chargé  de  les 
remplacer  par  des  suppléants. 

2.  Le  contrôle  est  chargé  de  constater  contradictoirement 
toutes  les  recettes  et  dépenses  du  caissier,  et  les  diverses  opé- 
rations des  deux  caisses  qui  engagent  la  direction  générale. 

3.  A  cet  effet  le  contrôle  est  tenu, 

1°  D'enregistrer  successivement  chacun  des  actes  relatifs  à 
Tentrée  et  à  la  sortie  des  fonds  et  valeurs; 

2°  De  viser  immédiatement  les  récépissés  ou  reconnais- 
sances de  toute  nature  délivrées  par  le  caissier  et  d'en  séparer 
et  retenir  les  talons; 

3°  De  viser  également  les  acquits  de  tous  les  bons,  man- 
dats ou  effets  à  recevoir  passés  à  l'ordre  du  caissier; 

4°  De  s'assurer  que  les  payements  ont  eu  lieu  en  vertu 
d'autorisations  régulières. 

4.  Les  résultats  tant  en  recette  qu'en  dépense  que  présen- 
tent les  feuilles  des  .  contrôleurs  particuliers  sont  résumés  par 
le  contrôleur  central  dans  un  relevé  général  par  lui  certifié, 
qu'il  remet  chaque  soir  au  directeur  général-adjoint,  pour  qu'il 
puisse  en  faire  la  comparaison  tant  avec  les  feuilles  de  recette 
et  dépense  du  caissier  qu'avec  celles  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
des  effets  et  valeurs  que  ce  comptable  remet  tous  les  jours  à 
la  comptabilité  après  îa  fermeture  de  la  caisse. 

5.  En  cas  d'empêchement  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
du  directeur  général-adjoint,  il  sera  suppléé  dans  ces  vérifica- 
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tions  par  le  directeur  général  ou  par  un  délégué  que  nous  dé- 
signerons à  cet  effet. 

6.  Les  dispositions  des  articles  18  et  19  de  f ordonnance 
royale  du  22  mai  1816  (l) ,  en  ce  qui  concerne  le  visa,  par  le 
directeur  général ,  des  accusés  de  réception  et  des  récépissés 
donnés  par  le  caissier,  sont  et  demeurent  abrogées.  * 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 

N°  4923.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Payement  des 
Sommes  imputables  sur  le  Crédit  ouvert  par  la  Loi  du  28  Juin 
1833  en  faveur  des  Condamnés  pour  cause  politique  sous  la 
Restauration. 

A  Paris,  le  4  Août  1833. 

< 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  28  juin  dernier,  qui  ouvre  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de  deux  cent  vingt  mille  francs  à  distribuer 
aux  condamnés  pour  cause  politique  sous  la  restauration  ; 

Considérant  que  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  cette  dé- 
pense sont  spécial?rnent  dans  les  attributions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur 
et  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1er.  Les  sommés  imputables  sur  le  crédit  de  deux 
cent  vingt  mille  francs,  accorde  par  la  loi  du  28  juin  1833  en 
faveur  des  condamnés  pour  cause  politique,  seront  payées 
sur  les  ordonnances  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  Tin-  . 
térieur,  qui  sera  chargé  de  présenter  aux  Chambres  les  états 
détaillés  et  nominatifs  de  ces  payements,  conformément  aux 
articles  4  et  5  de  la  même  loi. 


(î)  VU* série,  n°  769. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'otat  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  ; 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finança, 

Signé  Hum  an  h. 

X°  4924.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  ins- 
tance séant  à  Sainte-Menehould  (Marne  J  est  définitivement  fixé  à 
quatorze  ; 

3°  Que  le  surplus  de  l'ordonnance  du  19  janvier  1820  (l)  re- 
cevra son  exécution.  (  Paris,  27  Juillet  1833.  ) 


N°  4925.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  . 

1°  Qu'un  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  déterminé  par 
l'article  2  de  la  loi  du  21  mars  1831,  sera  nommé  dans  la  com- 
mune des  Mées,  arrondissement  de  Digne,  département  des  Basses- 
Alprs  ; 

2°  Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux 
domiciliés  dans  la  section  du  plan  ;  qu'il  remplira  dans  cette  section 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  en  se  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  2,3  et  4  de  la  loi  du  8  mai  1802  [  18  flo- 
réal an  x  ],  et  qu'il  y  sera  chargé  de  la  police.  (  Paris,  27  Juillet 
4833.) 


N°  492G.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

Qu'un  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  déterminé  par  Far- 
ticïe  2  de  la  loi  du  21  mars  1831,  sera  nommé  dans  la  commune 
de  Campan,  arrondissement  de  Bagnères,  département  des  Hautes- 
Pyrénées  ; 

Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux 
domiciliés  dans  les  hameaux  de  Sainte-Marie,  de  Cabadur,  de  la 
Seube  et  leurs  dépendances;  qu'il  remplira  dans  ces  sections  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  8  mai  1802  [  18  flo- 
réal an  x  ],  et  qu'il  y  sera  chargé  de  la  police.  (  Paris,  27  Juillet 
4833.  ) 


(i)  vu»  série,  n°  8130. 
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N°  4927.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

Art.  1er.  Sont  classes  parmi  les  routes  départementales  Je 
l'Yonne , 

1°  Sous  le  n°  1 7,  ïe  chemin  de  Toucy  à  Dicy  par  Dracy,  Villiers- 
Saint-Benoît,  Grand-Champ,  Saint-Denis,  Saint-Martin,  Charny 
et  Lamotte-aux-Aulnais  ; 

8°  Sous  le  n°  18,  le  chemin  de  Nuits  à  Laigues  par  Ravières , 
Juilly,  Senevoy  et  Gigny. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et  pro- 
priétés nécessaires  pour  l'établissement  de  ces  routes,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  lois  relatives  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilile'  publique.  {Ncuilly,  31  Juillet  1833.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  13  *  Août  1833, 

BARTHE. 


#  Cette  date  eit  celle  de  ïa  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le   Bulletin  des  lois,  •  raison  de  9  francs  pir  an,  à  la  caiise  de 

l'Imprimerie  royale ,  ou  chez.  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE, 

13  Août  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  245. 

(  lre  Section.  ) 


N°  4928.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  Publication 
des  Conventions  conclues  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
les  30  Novembre  1831  et  22  Mars  1833  ,  relativement  à  la  Ré- 
pression du  crime  de  la  Traite  des  Noirs.  + 

A  Paris,  le  25  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  notre  très- cher  et  très-amé  bon 
frère  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
il  a  été  conclu  et  signe'  à  Paris,  savoir  : 

1°  Le  30  novembre  1831,  une  convention  tendante  à  la  répres- 
sion du  crime  de  la  traite  des  noirs; 

2°  Le  22  mars  de  la  présente  année  1833,  une  convention  sup- 
plémentaire relative  au  même  objet; 

3°  Enfin  à  la  même  date  du  22  mars  dernier,  et  comme  une 
annexe  ù  la  précédente  convention  supplémentaire,  des  instructions 
à  donner  aux  croiseurs  en  exécution  de  l'article  second  de  ladite 
convention , 

Lesquelles  convention  et  convention  «additionnelle  avec  son  an- 
nexe ont  été  ratifiées  par  nous,  savoir: 

La  première,  le  16  décembre  1831,  et  les  ratifications  en  ont  été 
échangées  à  Paris  avec  Sa  dite  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  22  suivant; 

La  seconde,  ainsi  que  son  annexe,  le  30  mars  dernier,  et  les 
ratifications  en  ont  été  échangées  également  à  Paris  avec  Sa  dite 
Majesté,  le  12  avril  suivant. 

Convention,  convention  additionnelle  et  annexe  dont  la  teneur 
suit  : 

IXe  Strie.  8 
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Traite  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  relatif 
à  la  Répression  du.  arime  de  la  Traite  des  Noirs. 

Les  cours  de  France  et  «Je  la  Grande-Bretagne,  désirant 
rendre  plus  efficaces  les  moyens  de  répression  jusqu'à  présent 
opposés  au  trafic  criminel  connu  sous  fe  nom  de  traite  des 
noirs ,  ont  jugé  convenable  de  négocier  et  conclure  une  con- 
vention pour  atteindre  un  but  si  sanitaire,  et  elles  ont  à  cet 
effet  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  lieutenant  général  comte 
Horace  Sebastiani ,  granderoix  de  Tordre  de  la  Légion 
d'honneur*  membre  de  la  Chambre  des  Députés  des  départe- 
.  raents  et  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
••  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  très-honorable  vicomte  Granviile,  pair 
du  Parlement,  membre  du  conseil  privé,  chevalier  grand' 
croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  à  la  cour  de  France. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  forme,  ont  signé  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Le  droit  de  visite  réciproque  pourra  être  exercé 
à  bord  des  navires  de  l'une  et  de  l'autre  nation ,  mais  seule- 
ment dans  les  parages  ci-après  indiqués,  savoir  : 

1°  Le  long  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  depuis  le  cap 
Vert  jusqu'à  la  dislance  de  dix  degrés  au  sud  de  l'équateur, 
c'est-à-dire,  du  dixième  degré  de  latitude  méridionale  au  quin- 
zième degré  de  latitude  septentrionale,  jusqu'au  trentième 
degré  de  longitude  occidentale,  à  partir  du  méridien  de  Paris  ; 

2°  Tout  autour  de  l'île  de  Madagascar,  dans  une  zone  d'en- 
viron vingt  lieues  de  largeur  ; 

3°  A  la  même  distance  des  côtes  de  File  de  Cuba  ; 

4°  A  la  même  distance  des  côtes  de  l'île  de  Porto-Rico  ; 

5°  A  la  même  distance  des  côtes  du  Brésil. 

Toutefois,  il  est  entendu  qu'un  bâtiment  suspect,  aperçu 
et  poursuivi  par  les  croiseurs  en  dedans  dudit  cercle  de  vingt 

*•  ■ 
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lieues,  pourra  être  tisilé  par  eux  en  dèhbrs  Même  dé  fce# 
limites,  si,  ne  l'ayant  jamais  perdu  de  vue,  ceux-ci  lie  pàt* 
viennent  à  l'atteindre  qu'à  une  plus  grande  distance  de  ià 
cote.  • 

2.  Le  droit  de  visiter  ïes  navires  de  commerce  de  1  une  et 
Tautre  nation,  dans  îes  parages  ci-dessus  indiqués  *  ttè  pourra 
être  exercé  que  par  des  bâtiment*  de  guerre  dont  tes  com- 
mandants auront  le  grade  de  capitaine  ou  au  moins  ceJttf  dè 
lieutenant  de  vaisseau. 

3.  Le  nombre  des  bâtiments  à  investir  de  ce  droit  sera 
fixé*  chaque  année,  par  une  convention  spéciale ;  il  pO«rra 
n  être  pas  le  même  pour  l'une  et  l'autre  nation  ,  mais  dans 
aucun  cas  le  nombre  des  croiseurs  de  l'une  ne  devra  être  de 
plus  du  double  de  celui  des  croiseurs  de  l'autre. 

.4.  Les  noms  des  bâtiments  et  ceux  de  feurs  commandants 
seront  communiqués  par  chacun  des  Gouvernements  contrac- 
tants à  Fautre,  et  il  sera  donné  réciproquement  avis  de  toutes 
les  mutations  qui  pourront  survenir  parmi  les  croiseurs. 

5.  Des  instructions  seront  rédigées  et  arrêtées  en  commun 
par  îes  deux  Gouvernements,  pour  les  croiseurs  dè  l'une  et 
de  i'autre  nation,  qui  devront  se  prêter  une  mutuelle  assis- 
tance dans  toutes  les  circonstances  où  il  pourra  être  utile 
qu'ils  agissent  de  concert. 

Des  bâtiments  de  guerre,  réciproquement  autorisés  à  exercer 
ïa  visite ,  seront  munis  d  une  autorisation  spéciale  de  chacun 
des  deux  Gouvernements, 

6.  Toutes  les  fois  qu'un  des  croiseurs  aura  poursuivi  et 
atteindra  comme  sujspect  un  navire  de  commerce,  fe  com- 
mandant, avant  de  procéder  à  îa  visite,  devra  montrer  au 
capitaine  les  ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  excep- 
tionnel de  !c  visiter;  et  lorsqu'il  aura  reconnu  que  les  expé- 
ditions sont  régulières  et  les  opérations  licites,  if  fera  constater 
sur  îe  journaî  du  bord  que  îa  visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu 
desdits  ordres;  ces  formalités  étant  remplies,  le  navirè  sera 
libre  de  continuer  sa  route. 

7.  Les  navires  capturés  pour  s'être  livrés  à  la  traité  ùu 
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comme  soupçonnés  detre  armés  pour  cet  infâme  trafic  seront, 
ainsi  que  leurs  équipages,  remis  sans  délai  à  la  juridiction  de 
la  nation  à  laquelle  ils  appartiendront. 

II  est  d  ailleurs  bien  entendu  qu'ils  seront  jugés  d'après  les 
lois  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs. 

8.  Dans  aucun  cas,  le  droit  de  visite  réciproque  ne  pourra 
s'exercer  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  de  l'une  ou  l'autre 
nation. 

Les  deux  Gouvernements  .conviendront  d'un  signal  spécial, 
dont  les  seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit  devront  être 
pourvus,  et  dont  il  ne  sera  donné  connaissance  à  aucun  autre 
bâtiment  étranger  à  la  croisière. 

9.  Les  hautes  parties  contractantes  au  présent  traité  sont 
d'accord  pour  inviter  les  autres  puissances  maritimes  à  y  accé- 
der dans  le  plus  bref  délai  possible. 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée ,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente 
convention ,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  3  0  novembre  1831. 

Signé  Granville.  —  Horace  Sébastian i. 

Convention  supplémentaire  conclue,  à  Paris,  entre  la  France  et  la 
•    Grande-Bretagne,  le  22  mars  4 833,  relativement  à  la  Répression 
du  crime  de  la  Traite  des  Noirs, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  Sa  Majesté  le  Roi  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  développer  quelques-unes  des 
clauses  contenues  dans  la  convention  signée  entre  Leurs  Majes- 
tés, le  30  novembre  1831,  relativement  à  la  répression  du 
crime  de  la  traite  des  Noirs ,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français , 

M.  CharlcS'Lconce-Âchillc-Viclor,  duc  de  Broglie ,  pair 
de  France,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
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ministre  et  secrétaire  d  état  au  département  des  affaires  étran- 
gères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  uni  de  (a  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande, 

Le  très-honorable  Gran  ville ,  vicomte  Granville ,  pair  du 
royaume-uni,  chevalier  grand'eroix  du  très-honorabïe  ordre  du 
Bain,  membre  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté  Britannique,  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  ïa  cour 
de  France  ; 

■ 

Lesquels,  après  s  être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Toutes  les  fois  qu'un  batimenfde  commerce  navi- 
guant sous  le  pavillon  de  l'une  des  deux  nations  aura  été  arrête 
parles  croiseurs  de  l'autre,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  convention  du  30  novembre 
1 83 1 ,  ce  bâtiment,  ainsi  que  le  capitaine  et  l'équipage,  la  car- 
gaison et  les  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à  bord ,  seront 
conduits  dans  tel  port  que  les  deux  parties  contractantes  au- 
ront respectivement  designé,  pour  qu'il  y  soit- procédé  à  leur 
égard  suivant  les  lois  de  chaque  état;  et  la  remise  en  sera  faite 
aux  autorités  préposées  dans  ce  but  par  les  gouvernements 
respectifs.        ■  r  ♦ 

Lorsque  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas  devoir  se 
charger  lui-mêmê  de  la  conduite  et  de  la  remise  du  navire 
arrête' ,  il  ne  pourra  en  confier  le  soin  à  un  officier  d'un  rang 
inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans  la  marine  militaire. 

2.  Les  croiseurs  des  deux  nations  autorisés  à  exercer  le 
droit  de  visite  et  d'arrestation  ,  en  exécution  de  la  convention 
du  30  novembre  1831,  se  conformeront  exactement,  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  de  la  visite  et  de  l'arrestation ,  ainsi 
que  les  mesures  à  prendre  pour  la  remise  à  la  juridiction  res- 
pective des  bâtiments  soupçonnés  de  se  livrera  ïa  traite,  aux 
instructions  jointes  à  fa  présente  convention,  et  qui  seront  cen- 
sées en  faire  partie  intégrante.  . 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d  appor- 
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t^r  ?t  ces  instructions,  d'un  commun  accord,  les  modifications 

que  ies  circonstances  pourraient  rendre  nécessaires. 

3.  II  demeure  expressément  entendu  que,  si  le  commandant 
d'un  croiseur  d'une  des  deux  nations  avait  lieu  de  soupçonner 
qu'un  navire  marchand  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  com- 
pagnie d'un  bâtiment  de  guerre  de  l'autre  nation,  s'est  livré  à 
la  traite  ou  a  été  armé  pour  ce  trafic,  il  devra  communiquer 
ses  soupçons  au  commandant  du  convoi  ou  du  bâtiment  de 
guerre ,  lequel  procédera  seul  à  la  visite  du  navire  suspect  ;  et , 
dans  ie  cas  où  celui-ci  reconnaîtrait  que  les  soupçons  sont  fon- 
dés, il  fera  conduire  le  navire ,  ainsi  que  le  capitaine  et  l'équi- 
page ,  la  cargaison  et  les  esclaves  qui  pourront  se  trouver  à 
bord ,  dans  un  port  de  sa  nation,  à  l'effet  d'être  procédé  à  feur 
égard  conformément  aux  lois  respectives. 

4.  Dès  qu'un  bâtiment  de  commerce,  arrêté  et  renvoyé 
par-devers  les  tribunaux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera 
dans  l'un  des  ports  respectivement  désignés,  le  commandant 
du  croiseur  qui  en  aura  opéré  l'arrestation ,  ou  l'officier  chargé 
de  sa  conduite,  remettra  aux  autorités  préposées  à  cet  effet  une 
expédition,  signée  par  iui,  de  tous  les  inventaires,  procès-ver- 
baux et  autres  documents  spécifiés  dans  les  instructions  jointes 
à  la  présente  convention  ;  et  lesdites  autorités  procéderont  en 
conséquence  à  la  visite  du  bâtiment  arrêté  et  de  sa  cargaison, 
ainsi  qu'à  Inspection  de  son  équipage  et  des  esclaves  qui  pour- 
ront se  trouver  à  bord,  après  avoir  préalablement  donné  avis 
du  moment  de  cette  visite  et  de  cette  inspection  au  comman- 
dant du  croiseur  ou  à  l'officier  qui  aura  amené  le  navire,  afin 
qu  il  puisse  y  assister  qu  s'y  faire  représenter. 

Jf  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procès-verbal  en  double 
original,  qui  devra  çtre  signé  par  les  personnes  qui  y  auront 
procédé  pu  assisté,  et  l'un  de  ces  originaux  sera  délivré  au 

croiseur  ou  à  l'officier  qui  aura  été  chargé  de 
ïa  conduite  du  bâtiment  arrêté. 

.y .  II  sera  procède  immédiatement  devant  les  tribunaux  com- 
pétents des  états  respectifs ,  et  suivant  les  formes  établies,  con- 
tre ffW  navires  arrêtés,  ajgsi  qu/d  est  dit  ci-dessus,  leurs  capi- 
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tain  es,  équipages  et  cargaisons;  et  s'il  résulte  de  la  procédure 
que  Iesdits  bâtiments  ont  été  employés  à  la  traite  des  noirs ,  ou 
qu'ils  ont  été  ai  niés  dans  le  but  de  faire  ce  trafic,  il  sera  statué 
sur  le  sort  du  capitaine ,  de  l'équipage  et  de  leurs  complices , 
ainsi  que  sur  la  destination  du  bâtiment  et  de  sa  cargaison , 
conformément  à  la  législation  respective  des  deux  pays. 

En  cas  de  confiscation,  Une  portion  du  produit  net  de  la 
venle  desdits  navires  et  de  leurs  cargaisons  sera  mise  à  la  dis- 
position du  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  le 
bâtiment  capteur,  pour  être  distribuée  par  ses  soins  entre  les 
état-major  et  équipage  de  ce  bâtiment  :  cette  portion,  aussi 
longtemps  que  la  base  indiquée  ci-après  pourra  se  concilier 
avec  la  législation  des  deux  états ,  sera  de  soixante-cinq  pour 
cent  du  produit  net  de  la  vente. 

6.  Tout  bâtiment  de  commerce  des  deux  nations,  visité  et 
arrêté  en  vertu  de  la  convention  du  30  novembre  1831  et  des 
dispositions  ci-dessus,  sera  présumé  de  plein  droit,  à  moins 
de  preuve  contraire,  s'être  livré  à  la  traite  des  noirs  ou  avoir 
été  armé  pour  ce  trafic,  si,  dans  l'installation,  dans  l'arme- 
ment ou  à  bord  dudit  navire,  il  s'est  trouvé  l'un  des  objets  ci- 
après  spécifiés ,  savoir  : 

1°  Des  écoutilles  en  treillis  et  non  en  planches  entières, 
comme  les  portent  ordinairement  les  bâtiments  de  commerce; 

2°  Un  plus  grand  nombre  de  compartiments  dans  l'entre- 
pont ou  sur  le  tillac  qu'il  n'est  d'usage  pour  les  bâtiments  de 
commerce;  # 

3°  Des  planches  en  réserve  actuellement  disposées  pour  cet 
objet,  ou  propres  à  établir  de  suite  un  double  pont,  ou  un 
pont  volant,  ou  un  pont  dit  à  esclaves; 

4°/ Des  chaînes,  des  colliers  de  fer,  des  menottes; 

5°  Une  plus  grande  provision  d'eau  que  n'exigent  les  be- 
soins de  l'équipage  d'un  bâtiment  marchand  ; 

6°  Une  quantité  superflue  de  barriques  à  eau,  ou  autres 
tonneaux  propres  à  contenir  de  l'eau ,  à  moins  que  le  capitaine 
ne  produise  un  certificat  de  la  douane  du  lieu  de  départ  cons- 
tatant que  les  armateurs  ont  donné  des  garanties  suflisantes 
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pour  que  ces  barriques  ou  tonneaux  soient  uniquement  rem- 
plis d'huile  de  palme,  ou  employés  à  tout  autre  commerce 
licite  ;  . 

7°  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles  ou  de  bidons  que 
l'usage  d'un  bâtiment  marchand  n'en  exige  ; 

8°  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en  cuivre  ou  même  une 
seule  évidemment  plus  grande  que  ne  l'exigent  les  besoins  de  ' 
l'équipage  d'un  bâtiment  marchand  ; 

9°  Enfin  une  quantité  de  riz,  de  farine,  de  manioc  du 
Brésil  ou  de  cassade,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes,  au  delà 
des  besoins  probables  de  l'équipage  et  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  manifeste  comme  faisant  partie  du  chargement  com- 
mercial du  navire. 

7.  Il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé  de  dédommage- 
ment, soit  au  capitaine ,  soit  à  l'armateur,  soit  à  toute  autre 
personne  intéressée  dans  l'armement  ou  dans  le  chargement 
d'un  bâtiment  de  commerce  qui  aura  été  trouvé  muni  d'un 
des  objets  spécifiés  dans  l'article  précédent,  alors  même  que 
les  tribunaux  viendraient  à  ne  prononcer  aucune  condamna- 
tion en  conséquence  de  son  arrestation. 

8.  Lorsqu'un  bâtiment  de  commerce  de  lune  ou  de  l'autre 
des  deux  nations  aura  été  visité  et  arrêté  indûment,  ou  sans 
motif  suffisant  de  suspicion ,  ou  lorsque  la  visite  et  l'arrestation 
auront  été  accompagnées  d'abus  ou  de  vexations,  le  comman- 
dant du  croiseur  ou  l'officier  qui  aura  abordé  ledit  navire,  ou 
enfin  celui  à  qui  la  conduite  en  aura  été  confiée,  sera,  suivant 
les  circonstances,  passible  de  dommages  et  intérêts  envers  le 
capitaine,  l'armateur  et  les  chargeurs. 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront  être  prononcés  par  le 
tribunal  devant  lequel  aura  été  inscrite  la  procédure  contre  le 
navire  arrêté,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  cargaison  ;  et 
le  gouvernement  du  pays  auquel  appartiendra  l'officier  qui 
aura  donné  lieu  à  cette  condamnation  payera  le  montant 
desdits  dommages  et  intérêts  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  du  jugement. 

J).  Lorsque,  dans  la  visite  ou  l'arrestation  d'un  bâtiment  de 
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commerce,  opérée  en  vertu  des  dispositions  de  îa  convention 
du  30  novembre  1831  ou  de  la  présente  convention,  il  aura 
été  commis  quelque  abus  ou  vexation,  mais  que  le  navire 
n'aura  pas  été  livré  à  la  juridiction  de  sa  nation,  le  capitaine 
devra  faire  îa  déclaration  sous  serment  des  abus  ou  vexations 
dont  il  aura  à  se  plaindre,  ainsi  que  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  il  prétendra,  devant  les  autorités  compétentes  du 
premier  port  de  son  pays  où  il  arrivera,  ou  devant  l'agent 
consulaire  de  sa  nation ,  si  le  navire  aborde  dans  un  port  étran- 
ger où  il  existe  un  tel  officier.  Cette  déclaration  devra  être 
vérifiée  au  moyen  de  l'interrogatoire,  sous  serment,  des  prin- 
cipaux bommes  de  l'équipage  ou  passagers  qui  auront  été 
témoirfc  de  la  visite  ou  de  l'arrestation,  et  il  sera  dressé  du 
tout  un  seul  procès- verbal ,  dont  deux  expéditions  seront 
remises  au  capitaine  qui  devra  en  faire  parvenir  une  à  son 
gouvernement  à  l'appui  de  îa  demande  en  dommages-intérêts 
qu'il  croira  devoir  former.  Il  est  entendu  que,  si  un  cas  de 
force  majeure  empêche  le  capitaine  de  faire  sa  déclaration, 
celle-ci  pourra  être  faite  par  l'armateur  ou  par  toute  autre  per- 
sonne intéressée  dans  l'armement  ou  dans  îe  chargement  du 
navire.  •  ' 

Sur  la  transmission  officielle  d'une  expédition  du  procès- 
verbaï  ci-dessus  mentionné,  par  l'intermédiaire  des  ambas- 
sades respectives,  le  gouvernement  du  pays  auquel  appar- 
tiendra l'officier  à  qui  des  abus  ou  vexations  seront  imputés, 
fera  immédiatement  procéder  à  une  enquête,  et  si  la  validité 
de  la  plainte  est  reconnue,  il  fera  payer  au  capitaine,  à  l'ar- 
mateur ou  à  toute  autre  personne  intéressée  dans  l'armement 
ou  ïe  chargement  du  navire  moïesté,  le  montant  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  lui  seront  dus. 

10.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  a  se  communi- 
quer respectivement,  sans  frais  et  sur  leur  simple  demande, 
des  copies  de  toutes  les  procédures  intentées  et  de  tous  les 
jugements  prononcés  relativement  à  des  bâtiments  visités  ou 
arrêtés,  en  exécution  des  dispositions  de  Fa  convention  du 
30  novembre  1831  et  de  la  présente  convention. 
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11.  Les  deux  gouvernements  conviennent  d'assurer  la 
liberté  immédiate  de  tous  les  esclaves  qui  seront  trouvés  à 
bord  des  bâtiments  visités  et  arrêtés,  eu  vertu  des  clauses  de 
la  convention  principale  ci-dessus  mentionnée  et  de  la  pré- 
sente convention,  toutes  les  fois  que  le  crime  de  traite  aura 
été  déclaré  constant  par  les  tribunaifx  respectifs;  néanmoins, 
ifs  5e  réservent,  dans  l'intérêt  même  de  ces  esclaves,  de  les 
employer  comme  domestiques  ou  comme  ouvriers  libres  con- 
formément à  leurs  lois  respectives. 

12.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent 
que,  toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  arrêté,  sous  la  prévention 
de  traite,  par  les  croiseurs  respectifs,  en  exécution  de  la  con- 
vention du  30  novembre  1831  et  de  la  présente  convention 
supplémentaire,  aura  été  mis  à  la  disposition  des  gouverne- 
ments respectifs,  en  vertu  d'un  arrêt  de  confiscation  émané 
des  tribunaux  compétents,  à  Tenet  d'être  vendu ,  ledit  navire, 
préalablement  à  toute  opération  de  vente,  sera  démoli  en 
totalité  ou  en  partie,  si  sa  construction  ou  son  installation 
particulière  donne  lieu  de  craindre  qu'il  ne  puisse  de  nouveau 
servir  à  la  traite  des  noirs  ou  à  tout  autre  objet  illicite. 

13.  La  présente  convention  sera, ratifiée,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  d'un  mois  ou 
plus  tôt ,  si  faire  se  peut  ;  en  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
ci-dessus  nommés  ont  signé  la  présente  convention  en  double 
original  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  ' 

Fait  à  Paris,  le  22  mars  1833. 4 

Signé  V.  Bro^lie. —  Granville. 

Annexe  à  la  Convention  supplémentaire  relative  à  la  répression  de 
la  traite  des  Noirs ,  en  date  du  22  mars  1833. 

Art.  1er.  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  commerce  de 
Tune  des  deux  nations  sera  visité  par  un  croiseur  de  l'autre , 
l'officier  commandant  le  croiseur  exhibera  au  capitaine  de  ce 
navire  les  «rdres  spéciaux  qui  lui  confèrent  le  droit  excep- 
tionnel de  visite,  et  lui  remettra  un  certificat  signé  de  lui  in- 
diquant son  rang  dans  la  marine  militaire  de  son  pays  ainsi 
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que  le  nom  du  vaisseau  qiiïl  commande ,  ci  attestant  que  le 
seul  but  de  la  visite  est  de  s'assurer  si  le  bâtiment  se  livre  à  la 
traite  des  noirs  ou  s'il  est  armé  pour  ce  trafic.  Lorsque  la  visite 
devra  être  faite  par  un  officier  du  croiseur  autre  que  celui  qui 
le  commande,  cet  officier  ne  pourra  être  d'un  rang  inférieur 
à  celui  de  lieutenant  de  la  marine  militaire,  et,  dans  ce  cas, 
ledit  officier  exhibera  pu  capitaine  du  navire  marchand  une 
copie  des  ordres  spéciaux  ci-dessus  mentionnes,  signée  par  le 
commandant  du  croiseur,  et  lui  remettra  de  même  un  certi- 
ficat signé  de  lui,  indiquant  le  rang  qu'il  occupe  dans  la 
marine,  le  nom  du  commandant  par  les  ordres  duquel  if  agit, 
celui  du  croiseur  auquel  il  appartient  et  le  but  de  la  visite, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  S'il  est  constaté  par  la  visite  que 
les  expéditions  du  navire  sont  régulières  et.  ses  opérations 
licites,  l'officier  mentionnera  sur  Je  journal  du  bord  que  la 
visite  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  des  ordres  spéciaux  ci  dessus 
mentionnes,  et  le  navire  sera  libre  de  continuer  sa  route. 

2.  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  l'officier  comman- 
dant le  croiseur  juge  qu'if  y  a  des  motifs  suffisants  de  sup- 
poser que  le  navire  se  livre  à  la  traite  des  noirs  ou  qu'il  a  été 
équipé  ou  armé  pour  ce  trafic,  et  s'il  se  décide  en  consé- 
quence à  l'arrêter  et  à  le  faire  remettre  à  la  juridiction  res- 
pective, il  fera  dresser  sur-le-champ,  en  double  original, 
inventaire  de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord,  et  signera  cet 
inventaire  sur  les  deux  originaux,  en  ajoutant  à  son  nom  son 
rang  dans  la  marine  militaire,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment 

qu'il  commande. 

II  dressera  et  signera  de  la  même  manière,  en  double  ori- 
ginal ,  un  procès-verbal  énonçant  l'époque  et  le  lieu  de  l'ar- 
restation, le  nom  du  bâtiment,  celui  de  son  capitaine  et 
ceux  des  hommes 'de  son  équipage,  ainsi  que  le  nombre  et 
l'état  corporel  des  esclaves  trouvés  à  bord  ;  ce  procès-verbal 
devra  en  outre  contenir  une  description  exacte  de  l'état  du 
navire  et  de  $a  cargaison 

3.  Le  commandant  du  croiseur  conduira  ou  enverra  sans 
délai  le  bâtiment  arrêté,  ainsi  que  son  capitaine,  son  équipage, 
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sa  cargaison  et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  à  l'un  des  ports 
ci-après  spécifiés,  pour  qu'il  soit  procédé  à  leur  égard  confor- 
mément aux  lois  respectives  de  chaque  État,  et  il  en  fera  la  re- 
mise aux  autorites  compétentes,  ou  aux  personnes  qui  auront 
été  spécialement  préposées  à  cet  effet  par  les  Gouvernements 
respectifs. 

4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté;  et 
il  ne  sera  enlevé  non  plus  aucune  partie  de  la  cargaison  ou 
des  esclaves  trouvés  à  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  été  re- 
mis aux  autorités  de  sa  propre  nation,  excepté  dans  le  cas  ou 
la  translation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'équipage  ou 
des  esclaves  trouvés  à  bord  serait  jugée  nécessaire,  soit  pour 
conserver  leur  vie,  ou  par  toute  autre  considération  d'huma- 
nité, soit  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  seront  chargés  delà  con- 
duite du  navire  après  son  arrestation.  Dans  ce  cas,  le  com- 
mandant du  croiseur,  ou  l'officier  chargé  de  la  conduite  du 
bâtiment  arrêté,  dressera  de  ladite  translation  un  procès- 
verbal  dans  lequel  il  en  énoncera  les  motifs,  et  les  capitaines, 
matelots,  passagers  ou  esclaves  ainsi  transbordés  seront  con- 
duits dans  le  même  port  que  le  navire  et  sa  cargaison,  et  la 
remise,  ainsi  que  la  réception,  auront  lieu  de  la  même  ma- 
nière que  ceïles  du  navire,  conformément  aux  dispositions 
ci-après  énoncées. 

5.  Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  les  croi- 
seurs de  S.  M.  B.  de  la  station  d'Afrique  seront  conduits  et 
remis  à  la  juridiction  française  à  Gorée. 

Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station 
britannique  des  Indes  Occidentales  seront  conduits  et  remis 
à  la  juridiction  française  à  la  Martinique. 

Tous  les  navires  français  qui  seront  arrêtés  par  ïa  station 
britannique  de  Madagascar  seront  conduits  et  remis  à  la  juridic- 
tion française  à  l'île  de  Bourbon. 

Tous  les  bâtiments  français  qui  seront  arrêtés  par  la  station 
britannique  du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction 
française  à  Cayennc. 

Tous  les  navires  britanniques  qui  seront  arrêtés  par  des  croi- 
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seurs  de  S:  M.  le  Roi  des  Français  de  la  station  d'Afrique 
seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  de  S.  M.  B.  à  Bathurst 
dans  la  rivière  de  Gambie. 

Tous  les  bâtiments  britanniques  arrêtés  par  la  station  fran- 
çaise des  Indes- Occidentales  seront  conduits  et  remis  à  la 
juridiction  britannique  à  Port-Royal  dans  la  Jamaïque. 

Tous  les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  station  française 
de  Madagascar  seront  conduits  et  remis  à  la  juridiction  britan- 
nique au  cap  de  Bonne-Espérance. 

Tous  les  navires  britanniques  arrêtés  par  la  station  française 
du  Brésil  seront  conduits  et  remis  à  ïa  juridiction  britannique 
à  ïa  colonie  de  Démérary. 

6.  Dès  qu'pn  bâtiment  marchand,  qui  aura  été  arrêté, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  arrivera  dans  l'un  des  ports  ou 
des  lieux  ci-dessus  désignés,  le  commandant  du  croiseur,  ou 
l'officier  chargé  de  la  conduite  du  navire  arrêté,  remettra  im- 
médiatement aux  autorités  dûment  préposées  à  cet  efïét  par 
les  Gouvernements  respectifs  le  navire  et  sa  cargaison  ,  ainsi 
que  le  capitaine,  l'équipage,  les  passagers  et  les  esclaves  trou- 
vés à  bord ,  comme  aussi  les  papiers  saisis  à  bord  et  l'un  des 
deux  exemplaires  de  l'inventaire  desdits  papiers,  l'autre  devant  , 
demeurer  en  sa  possession. 

Ledit  officier  remettra  en  même  temps  à  ces  autorités  un 
exemplaire  du  procès-verbal  ci-dessus  mentionné;  et  il  y  ajou- 
tera un  rapport  sur  les  changements  qui  pourraient  avoir  eu 
lieu  depuis  le  moment  de  l'arrestation  jusqu'à  celui  de  la  re- 
mise, ainsi  qu'une  copie  du  rapport  des  transbordements  qui 
ont  pu  avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  ci-dessus.  Eu  remet- 
tant ces  diverses  pièces,  l'officier  en  attestera  la  sincérité  sous 
serment  et  par  écrit. 

7.  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une  des  hautes  parties 
contractantes,  dûment  pourvu  des  instructions  spéciales  ci- 
dessus  mentionnées,  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  navire  de 
commerce  naviguant  sous  le  convoi  ou  en  compagnie  d'un  vais- 
seau de  guerre  de  Fautre  partie,  se  livre  h  îa  traite  des  noirs 
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ou  a  été  équipé  pour  ce  trafic ,  il  devra  se  borner  à  cojtnruni- 
quer  ses  soupçons  au  commandant  du  convoi  ou  du  vaisseau 
de  guerre,  et  laisser  à  celui-ci  le  soin  de  procéder  seuf  à  la 
visite  du  navire  suspect,  et  de  le  placer,  s'il  y  a  lieu,  sous  la 
main  de  fa  justice  de  son  pays. 

8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  conformeront  exacte- 
ment à  la  teneur  des  présentes  instructions,  qui  servent  de 
développement  aux  dispositions  de  la  convention  principale 
du  30  novembre  1831,  ainsi  que  de  la  convention  à  laquelle 
elles  sont  annexées. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  convention  signée  entre  eux  sous  la 
date  de  ce  jour  22  mars  1833,  que  les  instructions  qui  pré- 
cèdent seront  annexées  à  ladite  convention  pour  en  faire  partie 
intégrante. 

Paris,  le  22  Mars  1833. 

Signé  V.  Brocue.  -1  Granyille. 

Mandons  et  ORDONNONS  qu'en  conséquence ,  les  présentes 
lettres  revêtues  du  sceau  de  l'Etat  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  quelles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  25e  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'année  1 833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Pair  de  France  Ministre  et  Se- 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  crétaire  d'état  au  département  des 
département  de  la  justice ,  affaires  étrangères, 

Signe'  Bârtjie.  Signé  V.  Broglie. 


B.  n°  245. 


(  »*  ) 


N«  49*9.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  prescrit  la  publication  de 

h  Convention  conclue ,  le  31  mars  1831 ,  entre  la  France  et  les 
autres  Gouvernements  des  Etats  riverains  du  Rhin  ;  ladite  Con- 
vention portant  règlement  relatif  à  la  Navigation  de  ce  fleuve. 

m 

A  Paris,  ïe»6  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qne,  ïe  3r  mars  1831 ,  rî  a  été  concln  et  signe  à 
Mayence,  entre  nous  et  ies  gouvernements  riverains  du  Rhm,  sa- 
voir :  les  princes  souverains  de  Bavière  ,  des  Pays-Bas,  de  Prusse  , 
de  Bade,  de  Hesse  et  de  Nassau,  une  convention  portant  règle- 
ment relatif  à  la  navigation  dudit  fleuve,  laquelle  convention  ae'té 
ratifiée  par  nous,  ïe  28  mai  de  la  même  année  1831,  et  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  entre  nous  gi  lesdits  princes  souve- 
rains, le  16  juin  suivant,  convention  dontla  teneur  suit: 

Convention  entre  les  Gouvernements  des  États  riverains  du  Rhin 
et  Règlement  relatif  à  la  Navigation  dudit fleuve. 

La  confection  d'un  règlement  définitif  pour  la  navigation 
du  Rhin,  selon  les  dispositions  de  l'acte  du*  congrès  de  Vienne, 
ayant  éprouvé  des  difficultés ,  par  suite  de  la  manière  dont  les. 
gouvernements  riverains  ont  entendu  appliquer  les  principes 
généraux  de  cet  acte  aux  bâtiments  venant  de  l'Allemagne  et 
traversant  en  droiture  ies  Pays-Bas  pour  se  rendre  dans  la 
pleine  mer  et  vice  versa  ;  attendu  que  sa  majesté  ïe  roi  des 
Pays-Bas  a  soutenu  que  ses  droits  de  souveraineté  s'éten- 
daient, sans  restriction  quelconque,  sur  la  mer  qui  baigne  ses 
états,  même  là  oii  elle  se  mêle  aux  eaux  du  Rhin,  et  que, 
d'après  les  conférences  préalables  à  f  acte  du  congrès  de  Vienne, 
le  Leck  seul  devait  être  regardé  comme  la  continuation  de  ce 
fleuve  dans  les  Pays-Ras;  tandis  que  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse,  sa  majesté  le  roi  de  Bavière  et  son  altesse  royale  le 
grand-duc  de  Hesse  ont  soutenu  que  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  avait  apporté  des  restrictions  à  Fexercice  de  ces  droits, 
pour  autant  qu'ils  s'appliqueraient  aux  navires  passant  du  Rhin 


dans  îa  pleine  mer  et  vice  versa,  et  que,  sous  la  dénomination 
du  Rhin,  ledit  acte  avait  compris  tout  le  cours,  tous  les  em-  - 
branchements  et  toutes  les  embouchures  de  ce  fleuve  dans  les 
Pays-Bas,  sans  distinction  aucune;  vues  auxquelles  sa  ma- 
jesté ïe  roi  des  Français  et  son  altesse  royaîc  le  grand-duc 
de  Bade  ont  maintenant  également  adhéré  :  les  états  riverains 
ont  jugé  à  propos  de  laisser  intactes  toutes  les  questions  éle- 
vées sur  les  principes  généraux  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
ayant  rapport  à  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  consé-' 
quencès  que  ion  pourrait  en  dériver,  et  de  concerter  les  me- 
sures et  les  dispositions  réglementaires  dont  la  navigation  du 
Rhin  ne  peut  se  passer  plus  longtemps,  sur  la  base  d'un  en- 
semble de  propositions  faites  et  acceptées  réciproquement , 
sous  la  réserve  expresse  toutefois  que  cet  accord  ne  portera  au- 
cun préjudice  aux  drqjjs  et  aux  principes  soutenus  de  part  et 
d'autre. 

Dans  cette  vue,  les  hautes  parties  contractantes  désignées 
ci-après  ont.nommé  pour  leurs  commissaires,  savoir: 

Sa  majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Hubert  En- 
gelhardt ,  son  commissaire; 

Son  altesse  royale  le  grand  duc  de  Bade ,  le  sieur  Jean- 
Lambert  Bùchler,  son  conseiller  de  légation ,  chevalier  de 
l'ordre  du  lion  de  Zahringen  de  Bade  et  de  l'ordre  de  Sainte- 
Anne,  deuxième  classe,  de  Russie; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière ,  ïe  sieu r  He m cird- Sebastien 
de  Nau,  son  conseiller  aulique  intime,  chevalier  de  l'ordre  du 
mérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière,  de  Tordre  de  Léopoïd 
d'Autriche  et  de  l'ordre  de  Sainte-Anne,  deuxième  classe,  de 
Russie; 

Son  altesse  royale  le  grand-duc  de  liesse  et  sur  le  Rhin, 
le  sieur  Georges-Charles- Auguste  Vcrdier ,  son  conseiller 
de  régence, 

Son  altçsse  sérénissime  le  duc  de  Nassau,  le  sieur  Louis 
de  Rœssler,  son  conseiller  intime  et  directeur  général  des 
domaines,  chevalier  de  l'ordre  royal  du  lion  des  Pays-Bas,  de 
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Tordre  du  mérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière  et  de  Tordre 
de  la  couronne  royale  de  Wurtemberg; 

Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Jean  Bourcourd , 
son  conseiller  d'état,  chevalier  de  Tordre  royal  du  lion  des 
Pays-Bas; 

Sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  Delius,  son 
président  en  chef  de  régence,  chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle 
rouge ,  deuxième  classe  avec  feuillage  de  chênes,  et  comman- 
dant de  l'ordre  royal  de  France  de  la  légion  d'honneur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

TITRE  Ier. 

» 

De  la  Navigation  du  Rhin  en  général,  et  des  Arrangements  et 
concessions  réciproques,  convenus  à  ce  sujet  entre  les  hautes 
parties  contractantes. 

Art.  1er.  La  navigation,  dans  tout  le  cours  du  Rhin,  du 
point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descen- 
dant, soit  en  remontant  ,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra, 
squs  le  rapport  du  commerce ,  être  interdite  à  personne,  en  se 
conformant  toutefois  aux  règlements  de  police ,  exigés  pour  le 
maintien  de  la  sûreté  générale,  et  aux  dispositions  arrêtées 
par  le  présent  règlement. 

2.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  le  Leck 
et  ï embranchement  dit  le  Waal  Soient  tous  les  deux  con- 
sidérés comme  la  continuation  du  Rhin  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

En  conséquence,  les  dispositions  du  présent  règlement  sur 
la  navigation  du  Rhin  s'appliqueront  à  ces  deux  fleuves,  con- 
sidérés comme  sa  prolongation. 

3.  Les  navires  appartenant  aux  sujets  des  états  riverains  et 
faisant  partie  de  la  navigation  rhénane ,  ne  seront  point  obli- 
gés à  transborder  ou  à  rompre  charge,  en  passant  des  eaux  du 
Rhin  dans  la  pleine  mer  et  vice  versa,  par  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

La  communication  avec  la  pleine  mer ,  en  cas  de  passage 
IX'  Série,  —  2e  Partie.  I"  Section.  9 
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direct  et  sans  rompre  charge ,  à  travers  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  aura  lieu  pour  les  navires  dont  il  vient  d'être  parlé,  aussi 
bien  à  leur  sortie  par  le  Leck  ou  le  Waal  qua  leur  entrée 
de  ia  mer  dans  ces  embranchements,  par  les  voies  ies  plus 
fréquentées,  en  passant,  savoir  :  les  navires  qui  se  serviront  du 
Leck,  devant  Rotterdam  et  ia  Brielle,  et  ceux  qui  se  servi- 
ront du  Waal,  devant  Dortrecht  et  Heiïevoetsiuis  par  le 
Hollandsdiep  et  le  Haringvliet  ;  le  tout  sous  les  clauses  et  con- 
ditions; contenues  au  présent  règlement,  pour  autant  qu'elles 
y  soient  applicables. 

Lesdits  navires  auront  aussi  l'usage  de  telle  jonction  artifi- 
cielle qui  pourrait  ét*  établie  avec  Heiïevoetsiuis  par  fe 
canal  de  Voorne,  sauf  à  acquitter  dans  ce  dernier  cas  ïes 
mêmes  droits  spéciaux  auxquels  les  bâtiments  nationaux  des 
Pays-bas  seraient  assujettis  pour  f  usage  de  ladite  jonction. 

Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d'art  rendaient 
par  la  suite  impraticable  la  communication  directe  avec  la 
pleine  mer  par  la  Brielle  on  par  Heiïevoetsiuis,  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  assignera,  en  remplacement  au  com- 
merce et  i  la  navigation  des  états  riverains  du  Rhin ,  telle 
autre  voie  aussi  bonne  que  celle  qui  se  trouvera  être  ouverte 
au  commerce  et  à  la  navigation  de  ses  propres  sujets ,  en  rem- 
placement de  ladite  communication  impraticable. 

De  même ,  si  le  canal  de  Voorne  devenait  impraticable  et 
était  remplacé  en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  des 
sujets  des  Pays-Bas  sur  le  Rhin  par  une  autre  communication 
artificielle  avec  Heiïevoetsiuis ,  les  navires  appartenant  aux 
sujets  des  autres  états  riverains  du  Rhin  et  faisant  partie  de  la 
navigation  rhénane,  seront  admis  à  jouir  de  cette  commu- 
nication ,  sous  les  mêmes  charges  que  celles  qui  seront  im- 
posées à  de  pareils  navires  des  Pays-Bas. 

Seront  considérés  comme  appartenant  à  la  navigation 
rhénane  dans  le  sens  du  présent  règlement ,  tous  les  navires 
dont  les  patrons  ou  conducteurs  seront  pourvus  de  ia  patente 
prescrite  par  l'article  42  ci-après,  indépendamment  des  pièces 
déterminées  par  l'article  27. 
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4.  Les  marchandises  entrant  de  la  pleine  nier  pour  être 
transportées  sur  les  eaux  du  Waaî  ou  du  Leck  par  Lobith  en 
Allemagne,  en  France,  en  Suisse  ou  plus  loin,  ou  venant  de  % 
F  Allemagne,  de  fa  France ,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin ,  pour 
passer  par  lesdites  eaux  à  la  pleine  mer  ,  en  transit  direct  sani 
rompre  charge,  seront  soumises  aux  formalités  indiquées  dans 
l'article  39  ci -a près,  mais  affranchies  lors  de  leur  passage  par 

le  territoire  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  voies  tracées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  de  tous  droits  de  transit ,  de  péage  ou  autres 
de  cette  nature,  lescruels  seront  remplacés  par  un  droit  fixe, 
montant  par  quintal  à  treize  et  un  quart  centièmes  argent  des 
Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  à  neuf  centièmes  argent  des 
Pays-Bas  pour  ia  descente,  à  {exception  des  articles  spécifiés 
dans  le  tableau  joint  sous  la  lettre  A  à  la  présente  convention, 
et  qui  payeront  un  droit  fixe,  soit  plus,  soit  moins  élevé, 
ainsi  que  l'un  et  l'autre  y  sont  déterminés.  II  sera  néanmoins 
libre  à  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas  d'ajouter  à  ce  droit 
fixe  telle  partie  des  droits  de  navigation  quelle  jugerait  conve- 
nable de  ne  pas  faire  percevoir  pour  les  distances  de  Lobith 
jusqua  Krimpen  ou  Gorcum  et  vice  versâ.  Le  droit  fixe  ayant 
été  calculé  sur  la  distance  de  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer , 
en  passant  devant  Dortrecht  et  Hellevoetsluis  par  le  Hol- 
.  landsdiep  et  le  Haringvltet ,  proportion  gardée  de  la  distance 
présumée  entre  Strasbourg  et  les  frontières  des  Pays-Bas,  il 
est  convenu  en  outre,  qu'il  sera  susceptible  d'augmentation 
ou  de  diminution,  suivant  le  résultat  du  mesurage,  qui  sera 
opéré  jusqu'en  pleine  mer  et  en  conformité  de  l'article  18 
suivant,  et  que  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'article 
19  suivant  recevra  également,  le  cas  échéant,  son  application 
aux  articles  indiqués  au  tableau  litt.  A  sous  le  n°  2 ,  comme 
jouissant  d'une  diminution  de  droits,  pour  autant  toutefois 
qu'elle  n  aura  pas  pour  objet  ceux  compris  sous  le  n°  1  du 
même  tableau. 

5.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays  Bas  consent  en  outre,  que 
les  patrons  ou  conducteurs  de  navires,  ayant  à  bord  des  mar- 
chandises destinées  à  être  exportées  par  mer  par  les  ports  du 

9. 
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Rotterdam,  Dortrecht  ou  Amsterdam,  mais  étant  dans  le  cas 

d'y  rompre  charge  pour  y  déposer  des  marchandises  en  entre- 
pôts ouïes  livrer  à  la  consommation ,  ou  bien  pour  y  compléter 
ieur  cargaison,  après  avoir  acquitté  aux  bureaux  établis  à 
Lobith,  à  Vreeswyk,  à  Tiel,  à  Gorcum  ou  à  Krimpen  pour 
la  perception  du  droit  de  navigation,  le  droit  fixe  mentionné 
dans  l'article  précédent,  conformément  aux  manifestes  véri- 
fiés dont  les  patrons  ou  conducteurs  doivent  être  porteurs  -et 
en  se  conformant  pour  les  marchandises  destinées  à  être  dé- 
chargées dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la 
loi  générale  sur  la  perception  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et 
de  transit  en  vigueur  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  puissent 
diriger  leur  course  par  telles  eaux ,  rivières  ou  canaux  qu'ils 
jugeront  devoir  suivre  pour  arriver  à  leur  destination,  et  con- 
tinuer ensuite,  depuis  lesdits  ports  de  mer,  leur  voyage 
jusque  dans  la  pleine  mer ,  sans  être  tenus  de  payer  quelque 
supplément  de  droit  fixe  à  raison  de  la  distance  plus  ou  moins 
longue  qu'ils  se  proposeront  de  parcourir ,  et  quel  que  soit  le 
bras  de  mer  par  lequel  ils  voudront  passer. 

En  quittant  la  voie  directe  indiquée  par  l'article  3  ,  lesdits 
patrons  ou  conducteurs  seront  seulement  assujettis  aux  forma- 
lités de  douanes  prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays- 
Bas  pour  empêcher  la  fraude,  et  au  payement  des  mêmes 
droits  de  péage ,  d'écluses ,  de  ponts,  etc.  etc.  qui  sont  acquittés 
par  les  navires  des  Pays-Bas. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  patrons  ou 
conducteurs  de  navires  appartenant  aux  sujets  des  états  rive- 
rains et  faisant  partie  de  la  navigation  rhénane  qui,  venant 
de  la  mer,  sont  chargés  de  marchandises  destinées  pour  le 
Rhin  en  transit  par  une  des  villes  de  Rotterdam,  Dortrecht 
ou  Amsterdam  et  qui  y  rompront  charge,  soit  afin  d'y  déposer 
des  marchandises  en  entrepôt  ou  en  livrer  à  la  consommation, 
soit  pour  y  compléter  leur  cargaison,  et  qui  voudront  ensuite 
gagner  le  Rhin  pour  se  rendre  à  leur  destination;  et  ce,  tant 
par  rapport  au  droit  fixe ,  que  pour  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation des  eaux,  rivières  et  canaux  des  Pays-Bas. 
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4  6.  II  est  de  même  accordé  franchise  des  droits  ordinaires 
de  transit  pour  toutes  les  marchandises  qui,  venant  du  Rhin , 
pour  sortir  par  mer  ou  entrant  de  la  mer  pour  être  transpor- 
tées par  le  Rhin  vers  f Allemagne,  la  France,  la  Suisse,  ou 
vers  une  destination  plus  lointaine,  sont  destinées  pour  les 
ports  de  Rotterdam ,  Dortrecht  ou  Amsterdam  ,  afin  d  y  être 
déposées  plus  ou  moins  longtemps  aux  entrepôts  des  douanes 
établis  dans  lesdits  ports. 

Les  droits  de  transit  seront  dans  ce  cas  remplacés  par  le 
droit  fixe,  déterminé  par  l'article  4  et  par  le  tarif  qui  y  est  joint, 
quel  que  soit  le  lieu  de  l'entrepôt  que  Ton  aurait  choisi  parmi 
ceux  dénommés  ci-dessus,  sauf  les  formalités  des  douanes 
prescrites  par  la  législation  générale  des  Pays-Bas  comme 
garantie  contre  la  fraude,  ou  par  les  règlements  locaux  sur  la 
poîice  des  ports  et  le  payement  des  droits  ordinaires  de  péages, 


I 

L 

l'article  3. 

Les  marchandises  entreposées  ainsi  qu il  vient  d'être  dit, 
comme  appartenant  au  commerce  du  Rhin  des  sujets  des  états 
riverains,  ne  payeront,  pour  tout  droit  de  magasin,  de  quai, 
de  grue  et  de  balance ,  pour  autant  que  l'on  fasse  usage  de  ces 
établissements,  que  les  quotités  indiquées  comme  maximum 
dans  l'article  69  suivant. 

7.  Pour  profiter,  de  FafTranchissement  des  droits  ordinaires 
de  transit  aux  entrepôts  des  Pays-Bas  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  les  marchandises  venant  de  l'Allemagne,  de 
la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin,  doivent  y  être  ap- 
portées par  des  navires  appartenant  à  la  navigation  rhénane, 
et ,  dans  ce  cas,  elles  n'acquitteront  en  remplacement  de  tout 
autre  droit  de  douanes,  le  droit  fixe  déterminé  à  Farticle  4 , 
qu'au  moment  où  elles  sont  déclarées  pour  être  exportées  par 
mer,  sans  distinction  du  pavillon  sous  lequel  elles  seront 
chargées. 

Par  contre, -les  marchandises  venant  de  la  pleine  mer  ap- 
portées par  des  bâtiments  n'importe  de  quelle  nation ,  et  dé* 


(  «8  ) 

chargées  aur  ports  des  Pays-Bas,  n'acquitteront  le  droit  fixe, 
en  remplacement  de  ceux  d'entrée ,  de  sortie  ou  de  transit, 
auxquels  une  autre  destination  pourrait  donner  lieu,  qu'au 
moment  où  elles  sont  déclarées  pour  l'exportation  vers  l'Alle- 
magne, (a  France,  la  Suisse  ou  vers  une  destination  plus 
lointaine  par  le  Rhin,  et  chargées  à  cet  effet  à  hord  d'un  bâ- 
timent faisant  partie  de  la  navigation  rhénane  et  appartenant 
à  un  sujet  des  états  riverains. 

Dans  l'un  comme  dans  Fautre  cas ,  lesdites  marchandises 
ne  seront  assujetties  au  payement  du  droit  de  navigation  ordi- 
naire du  Rhùi,dont  il  sera  question  dans  les  titres  suivants, 
que  jusqu'au  bureau  le  plus  proche  de  l'endroit  où  elles  quit- 
teront ce  fleuve,  ou  bien  depuis  le  bureau  le  plus  proche  de 
l'endroit  où  elles  y  entreront. 

8.  Par  les  articles  précédents,  il  n'est  dérogé  en  rien  au 
droit  de  tonnage  maritime,  ni  aux  frais  de  fanal,  de  pilotage 
et  autres  de  cette  nature,  que  tout  bâtiment  de  mer  est  tenu 
d'acquitter  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas, 
et  dont  la  perception  se  règle  d'après  la  législation  ordinaire 
de  ce  pays,  en  observant  toutefois  la  disposition  de  l'article  12 
suivant, 

9.  En  réciprocité  des  stipulations  favorables  contenues  aux 
articles  précédents,  les  hauts  gouvernements  des  états  riverains 
s'engagent  à  étendre,  en  faveur  des  navires  des  Pays-Bas, 
l'exemption  générale  du  droit  de  transit,  déjà  convenue  par 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  pour  tout  le  cours  du  Rhin ,  aux 
transports  par  eau  des  marchandises  qui,  en  quittant  le  Rhin, 
entreront  dans  les  rivières,  canaux  ou  autres  communications 
intérieures  navigables,  pour  traverser  ensuite  lesdits  états  ri- 
verains, pour  autant  que  cela  pourra  se  faire,  sans  échanger 
le  transport  par  eau  contre  un  transport  par  terre. 

Ce  dernier  cas  arrivant,  les  marchandises  seront  soumises 
au  régime  de  la  législation  ordinaire  des  gouvernements  res- 
pectifs. —  Les  bateliers  quittant  le  Rhin  pour  se  servir  des 
communications  intérieures  navigables  des  états  riverains,  se- 
ront assujettis  dans  tous  les  cas  aux  formalités  qui  y  sont 
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en  vigueur  pour  le  transit,  afin  dempeçher  la  fraude ,  ainsi 
qu'au  payement  des  droits  de  péage,  ponts,  écluses,  etc., 
qui  y  sont  établis,  et  ce  sur  le  même  pied  que  le  sont  de  pa- 
reils bâtiments  des  états  riverains  respectifs. 

10.  Les  hauts  gouvernements  des  autres  états  riverains 
s'engagent  aussi  de  leur  côté  à  déclarer  ports  libres  pour  le 
commerce  sur  le  Rhin ,  chacun  une  ou  plusieurs  villes  situées 
sur  les  bords  du  Rhin ,  savoir  : 

*  Le  gouvernement  de  France,  Strasbourg  (  Voir  article  11); 

Le  gouvernement  de  Prusse,  Cologne  et  Dûsseldorf,  en 
déclarant  prêt  à  augmenter  encore  dans  la  suite  le  nombre 
des  ports  francs  prussiens,  si  le  besoin  et  les  circonstances  le 
requièrent; 

Celui  de  Nassau,  Bieberich  et  Oberlahnstein  ; 
Celui  de  Hesse ,  Mayence  ; 
Celui  de  Bade,  Mannheim; 
Celui  de  Bavière ,  Spire  ; 

Sauf  la  faculté  pour  tous  les  gouvernements  d'augmenter 
le  nombre  des  ports  francs  selon  leurs  convenances  respec- 
tives  ; 

de  telle  manière ,  que  les  marchandises  apportées  par  les  bâ- 
timents des  Pays-Bas,  ou  par  tous  autres  appartenant  aux 
sujets  des  états  riverains,  venant  dudit  royaume  ou  destinées 
à  y  être  transportées,  puissent  y  être  entreposées  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  et  ensuite  être  expédiées  eu  transit 
plus  loin  sur  le  Rhin ,  ou  sur  les  autres  communications  in- 
térieures navigables  indiquées  par  l'article  9 ,  traversant  les 
états  riverains  à  destination  de  l'intérieur  de  l'Allemagne  ou 
de  la  Suisse,  sans  être  assujetties ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas ,  au  payement  d'aucun  droit  d^entrée  et  de  sortie  ou  de 
transit,  sauf  à  acquitter,  lors  de  l'entrepôt,  les  droits  de  ma- 
gasin, de  quai,  de  grue  ou  de  balance  généralement  établis 
dans  les  ports  francs  dont  il  s'agit,  mais  qui  n,e  pourront 
dans  aucun  cas  excéder  ceux  fixés  par  l'article  69  4U  présent 
règlement. 
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M  est  au  surplus  entendu  que  les  marchandises  qui,  dans 
les  cas  prévus  ci-dessus,  quitteront  la  voie  du  Rhin  indiquée 
par  l'article  3 ,  ou  les  rivières  confluentes  assujetties  à  un  ré- 
gime semblable  à  celui  établi  sur  ledit  fleuve,  pour  transiter 
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pourront  être  soumises  aux  formalités  prescrites  par  la  légis- 
lation en  vigueur  dans  lesdits  états  pour  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance des  droits  de  douanes,  ainsi  qu'au  payement  des 
droits  de  péage,  barrière,  pont,  écluse  et  autres  de  ce  genre, 
mais  sans  que  les  bâtiments  des  Pays-Bas ,  ou  les  marchandises 
qui  en  viennent  ou  qui  y  vont,  puissent  être  traités  dune 
manière  moins  favorable  que  les  bâtiments  ou  lés  marchan- 
dises des  états  riverains  qu'ils  traversent. 

11.  Les  gouvernements  des  états  riverains  du  Mein,  du 
Neckar,  et  d'autres  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin ,  se- 
ront admis  à  «jouir  pour  leurs  marchandises  de  ia  même  immu- 
nité dans  les  ports  francs  des  Pays  Bas  et  dans  ceux  à  établir 
sur  le  Rhin,  que  celle  accordée  par  les  articles  précédents, 
du  moment  qu'ils  auront  établi  dans  leurs  territoires  respectifs, 
et  sur  les  bords  desdites  rivières,  de  pareils  ports  francs  sous 
les  stipulations  mentionnées  dans  Farticle  précédent.  - 

Le  gouvernement  de  France  ne  pouvant  adhérer  purement 
et  simplement  aux  trois  articles  qui  précèdent,  s'en  réfère, 
quant  à  l'exécution  qu'ifs  recevront  sur  son  territoire ,  à  la 
déclaration  insérée  à  ce  sujet  dans  le  «protocole  joint  au  pré- 
sent règlement,  laquelle  aura  la  même  force  et  vigueur  que 
si  elle  y  était  textuellement  insérée.  4  1 

12.  En  réciprocité  de  l'affranchissement  de  tout  droit  de 
transit  (ou  fixe)  des  marchandises  appartenant  au  commerce 
du  Rhin  des  Pays-Bas ,  et  transportées  par  des  voies  navi- 
gables à  travers  les  états  riverains  venant  de  l'Allemagne,  de 
la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin ,  ou  y  allant ,  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  accorde  en  outre  aux  bâtiments  des  états 
riverains  du  Rhin  appartenant  à  la  navigation  de  ce  fleuve 
l'assimilation  de  leur  pavillon  à  celui  des  Pays-Bas  sous  le 
rapport  du  droit  de  tonnage,  de  pilotage,  de  fanaux  et  d autres 
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de  cette  nature,  lorsque  lesdits  bâtiments  sont  destinés  en 
même  temps  à  la  navigation  maritime. 

Il  suffira,  pour  en  jouir  >  que  les  patrons  ou  conducteurs  des 
navires  représentent  aux  employés  chargés  dans  les  ports  des 
Pays-Bas  de  la  perception  desdits  .droits,  la  patente  qui  leur 
a  été  délivrée  en  leur  qualité  de  bateliers  du  Rhin  conformé- 
ment à  l'article  42  ci-après. 

13.  En  cas  d'entrée  pour  cause  de  relâche  forcée,  ou  pour 
hiverner,  et  de  déchargement  partiel  ou  total  pour  cause  de 
force  majeure,  dans  un  des  ports  des  Pays-Bas,  les  bâtiments 
appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  et  aux  sujets  des  états  ri- 
verains jouiront  de  toute  la  protection  et  de  tous  les  avan- 
tages qui  sont  assurés  par  la  législation  sur  les  douanes  en 
vigueur  dans  ledit  royaume  aux  bâtiments  de  toutes  les  autres 
nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution  contre 
la  fraude  prescrites  par  la  même  législation. 

II  est  expressément  entendu  que  le  séjour  des  bâtiments 
du  Rhin  <Jans  les  ports  maritimes  des  Pays-Bas,  pour  les 
causes  exprimées  dans  le  présent  article ,  ne  donnera  lieu  de 
ce  chef  à  la  demande  d'aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de 
transit. 

Lia  même  disposition  est  applicable,  lorsqu  en  cas  de  plom- 
bage ou  d'apposition  de  scellés  aux  écoutillcs  ou  endroits  ser- 
vant de  dépôt  de  marchandises,  conformément  à  l'article  4 
ci-dessus,  les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments  traversant 
le  territoire  des  Pays-Bas  depuis  Krimpen  ou  Gorcum  jusqu'à 
la  pleine  mer  ou  vice  versa,  sont  obligés  par  manque  d'eau, 
ou  par  suite  d'autres  circonstances  extraordinaires,  d'alléger 
ou  de  transborder  quelques  marchandises  sans  entrer  dans 
quelque  port ,  pourvu  qu'ils  se  soient  adressés  préalablement 
aux  employés  des  douanes  les  plus  voisins,  sauf  les  cas  d'ab- 
sence ou  de  détresse  prévus  dans  les  articles  38  et  39  suivants, 
pour  faire  lever  lés  plombs  ou  scellés ,  et  qu'ils  se  soumettent 
aux  mesures  ultérieures  que  ceux-ci  jugeront  nécessaires, 
pour  prévenir  l'importation  clandestine  d'une  partie  de  la 
cargaison,  et  pourvu  que  les  marchandises  ainsi  allégées  soient 
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rechargées  ensuite  dans  les  mêmes  bâtiments  qui  les  auront 

apportées,  avant  d'avoir  atteint  le  dernier  bureau  de  percep- 
tion du  droit  de  navigation  ou  du  droit  fixe. 

TITRE  II. 

Des  Droits  de  Navigation  et  des  Moyens  d'en  assurer  la 

Perception. 

14.  Tout  individu  exerçant  la  navigation  sur  le  Rhin, 


rr 

m 

"Gorcum,  y  -compris  le  Leck  et  le  Waal,  et  réciproquement, 
sera  tenu  de  payer  sous  ie  titre  de  droit  de  navigation , 

1.  Un  droit  de  reconnaissance  pour  chaque  embarcation 
du  port  de  cinquante  quintaux  et  au-dessus  ; 

2.  Un  droit  sur  le  chargement  à  raison  du  poids  des  mar- 
chandises. 

15.  La  perception  du  droit  de  reconnaissance  et  de  celui 
sur  le  chargement  sera  faite  aux  bureaux  ci-après  designés, 
savoir  : 

**  i  • 

a.  Pour  la  descente  : 

A  Brisac,  près  de  Strasbourg  au  grand  pont  du  Rhin, 
Neubourg,  Mannheim,  Mayence,  Caub,  Coblence,  Ander- 
nach,  Linz,  Cologne,  Dusseldorf,  Ruhrort ,  Wesei ,  Lobith, 
Vreeswyk  et  Tiel  ; 

h.  Pour  la  remonte  : 

A  Gorcum,  Tiel,  Krimpen,  Vreeswyk,  Emmerich,  Wesei, 
Ruhrort,  Dusseldorf,  Cologne,  Linz,  Andernach,  Coblence, 
Caub,  Mayence,  Mannheim,  Neubourg,  près  de  Strasbourg 
au  grand  pont  du  Rhin  et  Brisac. 

16.  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  la  quotité  est  réglée 
parle  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  B,  et  le  droit  de  navigation, 
par  quintal  de  chargement  et  à  raison  des  distances,  tel  qu'il 
est  réglé  provisoirement  par  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  C, 
seront  perçus  à  chaque  bureau  de  perception  pour  toute  em- 
barcation qui  y  passera  ou  qui  en  partira,  et  ce,  pour  chaque 
bureau  en  particulier. 
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Toutefois,  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de 

faire  examiner  ultérieurement,  lors  de  la  réunion  de  leurs 
commissaires  prévue  par  ïe  présent  règlement ,  s'il  y  a  lieu 
de  modifier  encore,  en  tout  ou  en  partie,  les  taux  des  droits 
de  navigation  et  de  reconnaissance  établis  par  les  susdits 
tarifs. 

17.  Le  droit  de  reconnaissance  sera  perçu  d'après  le  cer- 
tificat de  jaugeage  dont  le  patron  ou  conducteur  sera  porteur,  et 
chaque  état  riverain  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ce  jaugeage  soit  opéré  d'après  une  échelle  graduée  de  déci- 
mètre en  décimètre,  d'après  la  méthode  actuellement  en  vi- 
gueur sur  le  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  des  Pays- 
Bas,  sauf  les  changements  que  la  commission  centrale  pourra 
trouver  convenable  d'y  apporter. 

18.  Le  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  indiqué  au  tarif 
Litt.  C,  n  ayant  été  déterminé  que  d'après  les  renseignements 
plus  ou  moins  exacts  puisés  dans  les  cartes  existantes ,  il  sera 
procédé  ultérieurement,  dans  Tannée  à  dater  de  la  ratification 
du  présent  règlement,  à  un  mesurage  du  fleuve  dans  toute  sa 
longueur,  jusqu'à  Krimpen  et  Gorcum,  et  le  tarif  sera  ensuite 
arrêté  définitivement  d'après  le  résultat  dudit  mesurage,  de 
manière  que  la  totalité  des  droits  n'excède  pas  la  quotité  dé- 
terminée par  le  troisième  des  articles  séparés  joints  à  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  et  relatifs  à  la  navigation  du  Rhin,  et  que 
la  distance  depuis  Lohith  jusqu'à  Gorcum  servira  également 
de  base  pour  le  montant  du  droit  de  navigation  depuis  Lobith 
jusqu'à  Krimpen  et  vice  versa,  et  qu'il  sera  perçu  le  même 
droit  pour  les  deux  distances. 

A  cette  fin,  la  commission  centrale  déléguera  un  expert,  et 
lui  fera  prêter  serment  dans  l'intérêt  commun  de  tous  les  états 
riverains,  et  elle  lui  confiera  la  direction  de  tout  le  mesurage. 

Il  sera  libre  à  chaque  état  riverain,  en  particulier,  d'ad- 
joindre à  ses  frais  à  ce  délégué  général  un  commissaire  spécial, 
à  l'effet  de  faire  contrôler  ses  opérations. 

S'il  y  avait  divergence  d'opinion  entre  le  délégué  général 
et  un  commissaire  spécial,  la  commission  centrale  en  décidera. 
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D  ailleurs  les  rectifications  de  la  ligne  de  direction  du  fleuve, 
par  lesquelles  rétendue  de  son  cours  sera  réduite,  ne  motive- 
ront pas  une  diminution  du  tarif;  pourvu  toutefois  que  de  pa- 
reilles rectifications,  qui  sont  incontestablement  d'un  intérêt 
général,  ne  seront  entreprises  que  d'un  commun  accord  avec 
les  autres  états  riverains. 

19.  La  totalité  du  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  réglé 
provisoirement  par  le  tarif  Litt.  C ,  sera  diminuée  pour  les 
articles  indiqués  dans  les  additions  audit  tarif. 

Si  l'expérience  démontrait  la  nécessité  d  étendre  à  d'autres 
objets  cette  diminution  de  droits,  ou  qu'il  fut  reconnu  conve- 
nable de  faire  subir  des  changements  aux  droits  sur  les  objets 
actuellement  déjà  moins  imposés,  la  commission  centrale,  dans 
ses  réunions  annuelles,  fera  à  cette  fin  des  propositions  qui 
seront  soumises  à  l'examen  des  états  riverains,  pour,  en  cas 
d'approbation,  être  comprises  au  tarif  comme  articles  addition- 
nels. 

20.  Les  tarifs  seront  affichés  dans  les  bureaux  de  per- 
ception. 

21.  Par  le  quintal  Ton  entendra  le  poids  de  cinquante 
kilogrammes,  poids  de  France,  ou  de  cinquante  livres,  poids 
des  Pays-Bas.  La  perception  des  droits  de  navigation  sera 
faite  d'après  ce  poids  et  ses  subdivisions. 

A  cette  fin ,  tous  les  bureaux  et  ports  de  chargement  et  de 
déchargement,  qui  seront  désignés  par  les  Gouvernements  res- 
pectifs ,  seront  pourvus  de  poids  français  ou  des  Pays-Bas  bien 
ajustés. 

Le  tableau  des  poids  dressé  dans  le  temps  par  l'ancienne 
direction  générale  de  l'octroi,  en  exécution  des  articles  104  et 
105  de  la  convention  de  1804,  pour  les  objets  non  suscep- 
tibles d'être  pesés,  continuera  d'être  suivi  pour  la  réduction 
au  poids ,  sauf  les  changements  que  la  commission  centrale 
pourra  trouver  nécessaire  d'y  apporter  par  la  suite. 

22.  Lies  payements  se  feront  dans  tous  les  bureaux,  sans 
distinction  des  territoires  ou  ils  se  trouvent  établis,  au  choix 
du  patron  ou  conducteur,  soit  en  monnaie  d'or  et  d'argent  du 
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pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu>  soit  en  pareille  monnaie 
de  France,  à  l'exclusion  cependant  de  toutes  pièces  autres 
que  celles  de  quarante,  vingt,  cinq ,  deux,  un  et  demi  francs , 
d'après  la  loi  du  28  mars  1803.  Les  monnaies  françaises  infé- 
rieures au  demi-franc  seront  toutefois,  admises  par  les  bureaux 
allemands,  mais  seulement  pour  solde  des  fractions  au-dessous 
de  cinquante  centimes. 

La  proportion  du  cours  et  des  espèces  de  monnaies  de 
chaque  état  avec  le  franc,  sera  fixée  d'une  manière  légale  par 
chaque  gouvernement  pour  l'étendue  de  sa  domination. 

Les  tableaux  particuliers,  ou  bien  un  tableau  général  des 
réductions  seront  affichés  dans  tous  les  bureaux,  afin  de  mettre 
les  patrons  ou  conducteurs  à  même  d'en  prendre  connaissance. 

Ils  seront  en  outre  communiqués  par  les  différents  gouver- 
nements à  la  commission  centrale  de*Mayence. 

23.  Les  droits  de.  navigation ,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le 
tarif  Litt.  C,  seront,  à  quelques  exceptions  prés  y« indiquées, 
perçus  d'avance  à  chaque  bureau  y  désigne ,  pôur  la  distance 
à  parcourir  d'un  bureau  à  l'autre,  soit  que  l'embarcation  par- 
coure ou  non  cette  distance ,  ou  que  la  totalité  ou  une  partie 
du  chargement  soit  débarquée  plus  tôt. 

H  est  néanmoins  fait  exception  à  cette  règle,  par  rapport 
aux  bâtiments  qui,  après  avoir  passé  un  bureau  de  percep- 
tion, quitteront  le  fleuve  sur  lequel  il  est  situé,  pour  entrer 
dans  une  rivière  confluente  dont  l'embouchure  se  trouve  entre 
ce  bureau  et  celui  suivant. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  navigation  ne  sera  dû  qu'à  raison 
de  la  distance  à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  il  s'agit,  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  rivière  confluente. 

Les  additions  nécessaires  à  cet  effet  au  tarif  ci-joint  sous  la 
lettre  C,  seront  proposées  par  la  commission  centrale  aux 
états  riverains. 

II  sera  libre  à  chaque  gouvernement  qui  possède  plusieurs 
bureaux  de  perception  de  diminuer  les  droits  de  navigation  à 
percevoir  dans  un  ou  plusieurs  de  ces  bureaux ,  sur  les  navires 
destinés  à  traverser  entièrement  son  territoire  sans  rompre 
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charge,  et  d'augmenter  au  besoin  les  droits  à  payer  à  d autres 
bureaux  de  ce  même  territoire  sur  les  chargements  desdits 
navires ,  pourvu  que,  dans  ce  cas ,  la  totalité  des  droits  à  per- 
cevoir dans  l'étendue  dudit  territoire  ne  surpasse  pas  ceux 
auxquels  les  navires  ou  leurs  chargements  auraient  dû  être 
soumis,  si  aucune  exception  à  la  règle  générale  n  eût  eu  lieu» 

24.  Si  le  chargement  se  fait  dans  un  endroit  oh  il  n'y  â 
point  de  bureau,  il  ne  sera  perçu  jusqu'au  prochain  bureau, 
ni  droit  de  reconnaissance,  ni  droit  de  navigation;  fe  tarif  dé- 
termine les  exceptions  de  cette  règîe. 

25.  Là  où  un  même  bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs 
états  riverains,  ceux-ci  répartiront  entre  eux  fa  recette  d'a- 
près l'étendue  de  leurs  possessions  respectives  sur  les  rives. 

26.  H  sera  libre  aux  états  riverains  sur  le  territoire  des- 
quels se  trouvent  plusieurs  bureaux  de  perception  pour  leur 
compte  particulier,  d'en  supprimer  du  nombre  de  ceux  qui 
$ont  établis  pour  des  distances  où  ils  exercent  seuls  la  souve- 
raineté sur  le  lit  de  la  rivière,  en  faisant  percevoir  au  bureau 
le  plus  proche  de  la  frontière  la  totalité  des  droits  de  navi- 
gation qui  leur  étaient  dus  jusqu'alors  aux  bureaux  supprimés, 
sans  que  toutefois  il  puisse  y  avoir  lieu  d'exiger  des  patrons 
ou  conducteurs,  qui  déchargeront  la  totalité  ou  une  partie  de 
leurs  cargaisons  dans  l'étendue  des  bureaux  conservés,  des 
droits  plus  forts  sur  les  objets  déchargés,  que  ceux  qu'ils 
auraient  eu  à  payer;  si  les  bureaux  supprimés  avaient  encore 
existé.  H  sera  donné  connaissance  des  suppressions  de  bu- 
reaux dont  il  s'agit  à  la  commission  centrale,  ou,  en  son 
absence,  à  l'inspecteur  en  chef. 

27.  Tout  patron  ou  conducteur  est  tenu,  avant  de  prendre 
charge,  ou  au  moins  avant  de  partir  du  lieu  de  son  charge- 
ment, de  se  faire  délivrer  une  lettre  de  voiture  ou  connaisse- 
ment, constatant  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises, 
avec  désignation  de  la  personne  à  qui  l'expédition  en  est 
laite. 

H  sera  tenu  de  donner  à  tous  les  bureaux  sur  la  route  con- 
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naissance  de  son  chargement,  par  la  représentation  des  lettres 
de  voiture  et  d'un  manifeste. 

Ce  manifeste  sera  en  tous  points  conforme  au  modèle  joint 
au  présent  règlement  sous  la  lettre  D ,  et  il  sera  accompagné 
des  pièces  justificatives  y  mentionnées. 

Il  sera  écrit  par  le  patron  ou  conducteur  lui-même,  ou  par 
toute  autre  personne  pour  lui,  à  l'exception  toutefois  des  em- 
ployés du  port  ou  des  droits  de  navigation  ;  il  sera  signé  par  le 
patron  ou  conducteur. 

Ledit  patron  ou  conducteur  est  responsable  du  contenu  du 
manifeste,  soit  qu'il  l'ait  fait  lui-même  ou  qu'il  l'ait  fait  faire 
par  un  autre. 

Les  chargements  ou  déchargements  partiels  qui  pour- 
raient avoir  lieu  en  route  seront  également  annotés  sur  le 
manifeste  et  certifiés,  s'il  y  a  lieu,  comme  le  manifeste  prin- 
cipal. 

Le  manifeste  dont  il  s'agit  sera  remis  par  le  patron  ou  con- 
ducteur au  lieu  du  déchargement  du  bâtiment,  et,  immédiate- 
ment après  ce  déchargement,  aux  employés  des  droits  de  na- 
vigation qui  y  sont  placés  ou  envoyés  par  le  receveur  du 
bureau  desdits  droits  le  plus  prochain. 

A  défaut  par  le  patron  ou  conducteur  de  produire,  y  étant 
requis,  son  manifeste  et  les  pièces  justificatives  exigées  en  due 
forme ,  il  ne  pourra  profiter  des  avantages  que  lui  assure  le 
présent  règlement. 

28.  Il  sera  libre  aux  employés  que  le  souverain  aurait 
institués  à  cet  effet  sur  les  lieux  de  chargement,  de  s'assurer 
par  une  vérification ,  lors  de  ce  chargement,  ou  après  qu'il  a 
été  opéré ,  de  l'exactitude  des  manifestes  sous  le  rapport  de  la 
nature  et  de  la  quantité  des  marchandises. 

Ils  viseront  le  manifeste  pour  autant  que  la  vérification  en 
a  été  faite. 

Si  le  chargement  a  lieu  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point 
d  établissement  propre  à  une  pareille  vérification ,  le  patron  ou 
conducteur  pourra  être  obligé  de  s  y  soumettre  au  bureau  le 
plus  prochain. 
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Ce  droit  est  indépendant  de  celui  qu'ont  les  employés  des 
droits  de  navigation  de  tout  autre  bureau,  de  visiter  les  em- 
barcations pour  en  reconnaître  le  chargement  chaque  fois  qu'il 
y  aura  des  soupçons  sur  l'exactitude  des  manifestes. 

Les  employés  des  droits  de  navigation,  embarqués  sur  un 
bateau  ou  canot  portant  le  pavillon  des  susdits  droits,  pour- 
ront également  exiger  la  représentation  du  manifeste  de  tout 
patron  ou  conducteur  d'embarcation ,  en  quelque  endroit  du 
Rhin  qu'il  soit  rencontré.  Le  principal  employé  embarqué 
au  canot  visera  alors  ledit  manifeste  ainsi  que  les  déclarations 
additionnelles  qui  pourront  s'y  trouver,  et  veillera  à  ce  qu'il 
n'y  soit  laissé  ni  blanc,  ni  intervalle,  ni  lacune;  il  fera  men- 
tion, dans  ce  visa,  de  l'endroit  du  fleuve,  du  jour  et  de  l'heure 
où  il  aura  apposé  ledit  visa.  Les  visa  dont  il  vient  d'être  parlé 
ne  donneront  lieu  à  aucuns  frais. 

29.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  représenteront  un 
manifeste  indiquant  le  nombre  et  le  volume  total  des  arbres, 
calculé  en  mètres  cubes.  Le  contrôle  en  sera  fait  par  les  em- 
ployés des  droits  de  navigation,  conformément  aux  instruc- 
tions et  à  la  table  de  réduction  actuellement  en  vigueur  à  cet 
effet  s».ir  le  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  des  Pays-Bas. 

30.  Les  droits  de  navigation  légalement  perçus,  confor- 
mément au  manifeste  produit  à  cet  effet  au  bureau  de  percep- 
tion ,  ne  seront  pas  restitués  lors  même  que  le  patron  ou  con- 
ducteur, en  continuant  son  voyage,  aurait  souffert  une  avarie 
extraordinaire. 

31.  II  n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  nouveaux  droits  sur  les 
embarcations  qui,  après  avoir  acquitté  lesdits  droits,  lors  de 
leur  passage  à  un  bureau,  seraient  forcées  par  l'orage,  les 
gïaces,  ou  par  tout  autre  accident,  d'y  retourner  avec  le  même 
chargement,  ou  même  de  rebrousser  chemin  plus  loin. 

32.  Aucune  exemption  des  droits  de  navigation  ne  sera 
admise,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  destination  des 
chargements,  et  à  quelques  personnes  qu'ils  puissent  appar- 

tonir  > 

H  sera  néanmoins  libre  à  tout  état  riverain  individuellement , 

» 
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ou  de  concert  avec  teï  état  voisin  qui  participe  au  produit  des 
droits,  d'établir  des  diminutions  ou  exemptions  des  droits, 
soit  par  forme  de  mesure  générale  pour  certains  objets  sans 
distinction  de  personnes,  soit  mêmé  par  forme  d'exemption  en 
faveur  de  certains  bâtiments  appartenant  à  ses  propres  sujets , 
ou  d'une  personne  désignée  et  dans  des  cas  particuliers,  pourvu 
que  ces  diminutions  ou  exemptions  ne  soient  accordées  que 
pour  le  territoire  qui  appartient  exclusivement,  soit  à  cet  état, 
soit  aux  états  voisins  intéressés ,  à  moins  que  les  autres  états 
riverains  n'y  donnent  leur  adhésion.  ^ 

33.  Cependant  les  états  riverains  ne  pourront  rehausser 
ledit  tarif  en  aucune  manière ,  pas  même  indirectement ,  en 
prescrivant  l'usage  du  papier  timbré ,  ou  en  établissant  d'autres 
droits  de  ce  genre. 

Ils  ne  pourront  également  ,  sans  l'assentiment  de  tous  les 
états  riverains,  augmenter  le  nombre  des  bureaux,  ni  en  chan- 
ger le  lieu,  sauf  les  exceptions  portées  aùx  articles  23  et  2 d 
ci-dessus. 

34.  Les  droits  de  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais 
être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement;  la  perception 
en  sera  faite  dans  chaque  état  riverain  pour  son  compte  et  par 
ses  employés. 

Les  gouvernements  co-riverains  s'obligent  réciproquement 
à  placer  dans  leurs  bureaux  de  perception  un  nombre  d'em- 
ployés suffisant  pour  que  le  service  ne  soit  jamais  en  souffrance , 
et  que  les  patrons  ou  conducteurs  n'éprouvent  point  de  retard 
dans  leurs  expéditions. 

35.  Dans  les  lieux  où  il  existe  un  bureau  des  droits  de  navi- 
gation ,  îe  patron  ou  conducteur  ne  pourra  ni  charger  ni  dé- 
charger avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission  des  employés  des 
droits  de  navigation ,  auxquels  les  gouvernements  respectifs 
enjoindroint  expressément  de  n'occasionner  aucun  retard  au 
patron  ou  conducteur. 

En  cas  de  contravention  de  la  part  du  patron  ou  conduc- 
teur, il  sera  tenu  de  payer  le  double  droit  des  marchandises 
qu'il  aura  chargées  ou  déchargées ,  en  les  mettant  à  terre ,  ou 
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en  les  transférant  à  bord  d'un  autre  bâtiment,  le  tout  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  par  ies  lois  du  pays  où  la 
contravention  aurait  eu  lieu,  contre  ceux  qui  se  permettraient 
des  débarquements  prématurés  ou  clandestins. 

Les  formalités  à  observer  dans  d'autres  endroits,  soit  pour 
Tattérage,  soit  pour  les  embarquements  et  débarquements, 
sont  réglées  par  ies  lois  de  chaque  pays. 

TITRE  III.  } 

De  l'application  à  la  Navigation  du  Rhin  des  lois  su^r  Iff  Douane* 
•  des  Etats  riverains. 

36.  Les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations,  munis  de 
manifestes  en  bonne  et  due  forme,  ne  pourront  être  arrêtés  en 
route  sous  prétexte  d'impôts  Av.  l'Etat  à  percevoir,  ou  de  recher- 
ches à  faire  à  cette  fin  sur  les  chargements ,  si  ce  n'est  à  un  des 
bureaux  de  perception  établis  par  le  présent  règlement,  ou 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  4 1  suivant. 

37.  Le  transit  direct  sur  ïe  Hhin,  du  point  où  il  devient 
navigable  jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement,  sera  libre  pour 
toutes  les  marchandises  sans  distinction,  et  sans  avoir  égard  à 
ce  que  les  lois  sur  les  douanes  des  états  riverains  pourraient 
avoir  ordonné  relativement  à  1  importation  ou  à  l'exportation, 
et  sans  qu'elles  puissent  être  assujetties,  pendant  leur  transport 
sur  tout  le  cours  du  Rhin  ci-dessus  indiqué,  à  aucun  autre  droit 
qu'à  ceux  fixés  par  le  présent  règlement. 

II  n'y  aura  donc  lieu  à  l'application  des  lois  sur  les  impôts  de 
chaque  pays  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait,  ou  de  marchandises 
dont  la  destination  en  arrivant  dans  ce  pays  serait  d'y  être  dé- 
chargées, ou  de  marchandises  qui  y  seraient  embarquées  pour 
l'exportation,  ou  enfin  de  celles  qui  seraient  débarquées  et 
mises  sur  le  quai ,  ou  rechargées  à  bord  d'autre  bâtiment ,  sauf 
les  dispositions  relatives  aux  ports  francs  établis  par  le  présent 
règlement,  et  sans  préjudice  aux  allégements  ordinaires  pour 
cause  d'avarie  ou  de  gros  temps,  ou  qui  pourraient  être  tempo- 
rairement nécessaires  en  quelques  endroits  du  fleuve",  eu  égard 
a  l'état  moins  favorable  de  son  lit  pour  la  navigation >  lorsque 
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ces  allégements  se  font  en  pleine  rivière  sans  toucher  aux  riva- 
ges, et  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes,  et,  en 
leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  l'autorité  locale  ia 
plus  voisine,  ^ 

Cependant  les  marchandises  importées  ou  exportées  sur  le 
Rhin  ne  pourront  en  aucun  cas  être  assujetties  a  des  droits 
plus  forts  que  celles  de  même  nature  importées  ou  exportées 
par  terre. 

38.  Chaque  état  riverain  aura  le  droit  de  déterminer  à  son 
gré  les  ports  et  les  lieux  d'attérage  où  il  sera  exclusivement 
permis  de  prendre  charge  et  de  décharger. 

Néanmoins,  lorsqu'un  patron  ou  conducteur/  pour  cause 
d'orage  ou  d'autres  accidents,  sera  empêché  de  continuer  sa 
route,  il  lui  sera  permis  de  mettre  son  embarcation  et  son 
chargement  en  tout  autre  heu  de  sûreté,  pourvu  que  cela  se 
fesse  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes ,  et,  en  leur 
absence  ou  à  leur  défaut ,  sous  celle  de  l'autorité  locale. 

Le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchandises 
pour  continuer  sa  route ,  ne  sera  sujet  à  aucun  droit  d'entrée  ni 
de  sortie  ou  de  transit. 

» 

Lorsqu'en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  conducteur 
arrivera  dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  d'employés  des  douanes, 
il  devra  de  suite  donner  connaissance  de  son  arrivée  à  l'auto- 
rité locale,  faire  ses  diligences,  afin  de  constater  dune  ma- 
nière  légale  la  force  majeure  qui  l'a  obligé  à  relâcher,  et  en 
faire  dresser  procès-verbal. 

Les  employés  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  du  même 
territoire  en  seront  de  suite  avertis,  et  pourront  prendre  des 
mesures  ultérieures  pour  surveiller  eux-mêmes  Je  charge- 
ment. 

Si  ,  pour  ne  pas  exposer  les  marchandises  à  de  nouveaux 
accidents,  on  juge  à  propos  de  décharger  le  bâtiment,  le 
patron  ou  conducteur  sera  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  lee 
mesures  légales  tendant  à  prévenir  l'importation  clandestins 
d'une  partie  de  ta  cargaison. 

10.  f 
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nifeste  tellement  infidèle ,  qu'il  en  résulte  une  fraude  consom- 
mée ou  tentée,  il  aura  également  pour  ce  fait  encouru  les  peines 
portées  par  la  loi  du  pays  contre  les  déclarations  infidèles. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  convenir  ulté- 
rieurement de  telles  autres  dispositions  favorables,  par  rapport 
à  l'application  de  leurs  System  esde  douanes  à  la  navigation  du 
Rhin,  (jue  l'expérience  pouri^  démontrer  nécessaires  pour 
vivifier  le  commerce  et  la  navigation  du  Rhin,  et  qui  seraient 
concilia  Lies  avec  leurs  intérêts  financiers. 

TITRE  IV. 

Du  droit  d'exercer  la  navigation  du  Rhin. 

42.  La  navigation  du  Rhin  exigeant  beaucoup  d'expérience 
et  de  connaissances  locales,  on  n'admettra  à  son  exercice 
que  des  patrons  ou  conducteurs  expérimentés  qui  auront 
préalablement  fait  preuve  de  leurs  connaissances,  sans  pou- 
voir cependant  soumettre  à  de  nouvelles  justifications  ceux 
qui  auront  déjà  exercé  le  droit  de  navigation. 

Chaque  gouvernement  riverain  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  s'assurer  de  la  capacité  des  personnes  auxquelles 
il  confie  l'exercice  de  la  navigation  du  Rhin. 

La  patente  délivrée  en  conséquence  au  patron  ou  con- 
ducteur reconnu  apte  par  les  autorités  de  son  pays  lui  don- 
nera le  droit  d'exercer  cette  navigation,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement,  depuis  l'endroit  où  le 
Rhin  devient  navigable  jusqu'à  la  mér,  et  de  la  mer  jus- 
qu'à l'endroit  susdit,  le  tout  sans  aucune  distinction  entré 
la  grande  et  la  petite  navigation ,  et  ce  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  navigation  intermédiaire.  Les  patentes  de  navigation 
dont  il  s'agit  ne  seront  délivrées  qu'à  des  sujets  reconnus  des 
états  riverains  du  Rhin ,  et  les  bâtiments  seront  signalés  dans 
les  Da tentes. 

43.  Le  patron  ou  conducteur  admis  à  la  navigation  sur 
}e Rhin,  et  y  naviguant,  ne  pourra  nulle  part  être  contraint 
à  décharger  malgré  lui ,  ou  à  transférer  son  chargement  sur 
d'autres  embarcations.  En  cQnséfjiwwc*  tous  tes  droits ,  prit 
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vilégcs  et  usages  qui  sont  en  opposition  directe  ou  indirecte 
avec  la  présente  disposition,  établis  dans  les  ports  ou  dans 
tout  autre  endroit  sur  le  Rhin  jusqu'à  la  mer,  soit  en  faveur 
d'une  association  de  patrons  ou  conducteurs  pour  favoriser 
les  chargements  par  un  tour  de  rôle  usité  parmi  eux ,  soit 
pour  toute  autre  causé,  sont  et  demeureront  supprimés, 
sans  qu'il  en  puisse  être  rétabli  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

Il  en  sera  de  même  quant  aux  rivières  communiquant 
directement  avec  le  Rhin ,  conformément  à  l'article  1 1 0 
du  traité  de  Vienne  et  aux  articles  y  annexés  sous  le  n°  16. 

44.  Toutes  les  associations  et  corporations  de  patrons 
ou  conducteurs  qui  ont  subsisté  jusqu'à  ce  jour  sont  sup- 
primées. 

II  sera  procédé,  sous  la  direction  des  autorités  du  pays  où 
elles  sont  établies,  à  la  liquidation  de  leur  avoir  et  de  leurs 
dettes,  qui  seront  acquittées  par  les  membres  actuels  de  ces 
associations. 

Le  résidu  de  lavoir,  s'il  y  en  a ,  appartiendra  aux  membres 
actuels,  pour  en  disposer  à  leur  gré,  comme  d'une  propriété 
commune ,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  une  autre  destination  par 
une  disposition  antérieure  et  valable. 

45.  Le  nombre  des  patrons  ou  conducteurs  sur  le  Rhin 
est  indéterminé. 

Les  patrons  ou  conducteurs  exploitant  la  navigation  sur 
les  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin,  telles  que  le  Neckar, 
le  Mein,  la  Moselle  et  la  Meuse,  de  même  que  les  patrons 
ou  conducteurs  de  l'Escaut,  seront  admis  à  la  navigation  du 
Rhin,  poiir  autant  que,  par  réciprocité,  ceux  du  Rhin  soient 
admis  à  la  navigation  desdites  rivières. 

Il  suffira  dans  ce  cas  que  ces  patrons  ou  conducteurs 
constatent  leur  droit  à  la  navigation  d'un  desdits  fleuves. 

46.  Lè  transport  de  personnes,  chevaux,  voitures,  effets 
et  autres  objets. d'une  rive  à  l'autre,  et  ce  qui  tient  au  com- 
merce ordinaire  des  deux  rives,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
présent  règlement ,  non  plus  que  la  navigation  d'un  patron  ou 
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conducteur  restreint  à  l'exercer  dans  l'enceinte  du  territoire  de 
son  souverain,  sans  en  dépasser  les  limites,  un  tel  patron  ou 
conducteur  n'étant  assujetti  qu'aux  autorités  du  pays  où  H 
exerce  son  métier. 

47.  Le  gouvernement  du  pays  où  le  patron  ou  conduc- 
teur est  domicilié  a  seul  le  droit  de  lui  retirer,  pour  des 
motifs  graves,  la  patente  qui  lui  a  été  délivrée.  Cependant 
cette  disposition  n'excïut  pas  ïe  droit  qu'aura  tout  état  riverain 
de  faire  poursuivre  et  juger  tout  patron  ou  conducteur  pré- 
venu d'un  délit  ou  crime  commis  sur  son  territoire,  et  de  de- 
mander même,  selon  les  circonstances,  aux  autorités  de  son 
domicile ,  que  sa  patente  lui  soit  retirée. 

TITRE  V. 
Du  Fret  et  du  Tour  de  Rôle. 

48.  Le  prix  du  fret,  de  même  que  toutes  les  autres  condi- 
tions de  transport ,  est  entièrement  abandonné  à  la  libre 
convention  entre  le  patron  ou  conducteur  et  l'expéditeur  ou 
son  commettant  ;  et  de  même  que  ceux-ci  pourront  faire  leur 
choix  parmi  plusieurs  patrons  ou  conducteurs,  sans  égard  à 
leur  domicile,  de  même  le  patron  ou  conducteur  aura  la 
faculté  d'accepter  ou  de  refuser  les  offres  de  chargement  qui 
lui  sont  faites. 

49.  Deux  ou  plusieurs  villes  pourront  néanmoins  con- 
tracter, avec  tel  nombre  de  patrons  ou  conducteurs  qu'elles 
croiront  nécessaire  au  service  de  leur  commerce  mutuel,  des 
engagements  à  terme,  afin  de  stipuler  le  prix  du  fret,  le 
temps  du  départ  et  de  l'arrivée,  et  toutes  autres  conditions 
concernant  leur  intérêt  privé  et  qui  ne  dérogeront  à  aucune 
ioi  impérative  ou  prohibitive,  et  établir  par  cette  voie  un 
tour  de  rôle  propre  à  assurer  à  la  fois  des  prix  équitables 
au  commerce,  et  aux  patrons  ou  conducteurs  un  prompt 
chargement  de  retour,  toutes  les  fois  qu'ils  arrivent  dans  un 
port. 

50.  Dans  les  villes  où  un  pareil  tour  de  rôle  sera  établi, 
il  sera  libre  à  chaque  négociant  ainsi  qu'à  chaque  patron  ou 
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conducteur ,  de  prendre  part  à  cette  association  ou  de  s'y  re- 
fuser. Les  commerçants  et  patrons  ou  conducteurs,  une  fois 
associés,  pourront  toujours  résilier  la  convention  à  la  fin 
de  chaque  année,  pourvu  que  l'avertissement  en  ait  été  donné 
trois  mois  d'avance.  Chaque  négociant,  tant  qu'il  est  membre 
de  l'association,  est  tenu  de  se  conformer  au  tour  de  rôle,  sans 
pouvoir  sous  son  propre  nom,  ni  sous  un  prête-nom,  charger 
des  marchandises  dans  d'autres  embarcations,  sauf  les  disposi- 
tions particulières  des  commettants  étrangers  qui  ne  seraient 
pas  membres  de  l'association. 

De  même,  chaque  patron  ou  conducteur,  tant  qu'ij  est 
membre  de  l'association ,  est  tenu  d'observer  le  tour  de  rôle. 

Néanmoins,  si  les  convenances  commerciales  de  deux  villes 
contractantes  exigeaient  de  modifier  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, il  pourra  y  avoir  lieu;  mais  dans  ce  cas,  leurs  conven- 
tions auront  besoin  de  l'approbation  spéciale  de  leurs  Gou- 
vernements respectifs. 

5 1 .  Les  conventions  qui  établissent  un  tour  de  rôle  n'étant 
obligatoires  qu'entre  les  parties  contractantes,  à  l'instar  de 
tout  autre  contrat  de  chargement  passé  entre  particuliers,  et 
étant  d'ailleurs  frappées  de  nullité  dès  qu'elles  renferment  des 
clauses  contraires  à  une  loi  impérative  ou  prohibitive ,  ou 
qu  elles  contiennent  lésion  des  droits  d'un  tiers ,  il  suffit 
qu  elles  soient  rédigées  dans  les  formes  usitées  dans  le  lieu 
où  elles  auront  été  passées.  Ni  la  commission  centrale,  ni 
Finspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin,  ne  pourront 
exiger  qu'on  les  fasse  intervenir  dans  ces  contrats  ou  que  le 
prix  du  fret  soit  réglé  de  leur  consentement. 

Néanmoins,  les  Gouvernements  respectifs  prendront  con- 
naissance de  ces  conventions  et  auront  soin  de  les  faire  com- 
muniquer à  la  commission  centrale  ou,  en  son  absence,  à 
l'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin. 

52.  Toutes  les  fois  que  deux  Gouvernements  riverains 
conviendront  d'établir  une  embarcation  destinée  au  transport 
de  voyageurs,  de  leurs  effets  ou  voitures,  ou  même  de  mar- 
chandises, et  qui  partira  à  jour  et  heure  fixes  d'un  endroit 
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indiqué ,  cette  embarcation  jouira  des  mêmes  droits  dont 
jouissent  toutes  les  autres  qui  exercent  la  navigation  sur  le 
Rhin. 

Ni  la  commission  centrale ,  ni  l'inspecteur  en  chef  de  la 
navigation  du  Rhin ,  n'ont  également  aucune  surveillance 
particulière  à  exercer  sur  ces  sortes  d'embarcations,  et  moins 
encore  le  droit  de  décider  s'il  sera  convenable  d'en  établir, 
et  dans  quels  lieux,  ou  quels  seraient  les  moyens  de  les 
encourager  ou  les  dispositions  particulières  à  prendre  à  leur 
égard. 

TITRE  VI. 

bes  Règlements  de  police  pour  la  sûreté  de  la,  Navigation^ 

et  du  Commerce. 

53.  La  première  fois  qu'un  patron  ou  conducteur  présen- 
tera une  embarcation  pour  être  admise  à  la  navigation  du 
Rhin  et  pour  recevoir  un  chargement,  il  devra  préalablement 
soumettre  cette  embarcation  à  la  visite  d'experts  assermentés 
à  cette  fin,  pour  faire  constater  qu'elle  a  été  trouvée  propre 
à  la  partie  de  la  navigation  à  laquelle  elle  est  destinée,  quelle 
est  solide,  bien  calfatée  et  pourvue  de  tous  les  agrès  et  usten- 
siles nécessaires;  enfin  quelle  offre  dans  sa  construction  les 
moyens  nécessaires  pour  la  conservation  des  marchandises,  et 
que  son  équipage  se  compose  d'un  nombre  de  matelots  suffi- 
sant pour  la  conduire. 

Cette  visite  devra  être  renouvelée  chaque  fois  qu'un  expé- 
diteur la  jugera  nécessaire,  et  au  moins  une  fois  tous  les 
ans. 

Tout  expéditeur  de  marchandises  pour  compte  d'aulrui 
aura  le  droit  d'exiger  du  patron  ou  conducteur  la  produc- 
tion d'un  certificat  délivré  en  dernier  lieu  par  les  experts 
susdits. 

S'il  a  négligé  cette  précaution,  il  sera  personnellement  res- 
ponsable des  pertes  et  avaries  causées  par  le  mauvais  état  de 
l'embarcation,  sauf  son  recours  contre  le  batelier. 

Les  Gouvernements  riverains  prendront  pour  chaque  port 
d'embarquement  et  de  déchargement  désigne  d'après  l'ar- 
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tide  38  ci -dessus,  les  mesures  nécessaires  afin  de  régula- 
riser les  opérations  des  experts  et  d'en  garantir  l'effet  au  com- 
merce. 

54.  Les  qualités  requises  pour  rendre  une  embarcation 
propre  à  la  navigation  du  Rhin  seront  déterminées  d'après  leû 
besoins  des  localités,  du  consentement  des  Gouvernements 
respectifs.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  autre  rapport,  être  établi 
des  différences  entre  les  embarcations  destinées  à  la  navigation 
rhénane. 

55.  Il  appartiendra  de  même  aux  Gouvernements  riverains 
respectifs  de  faire  entrer  dans  les  règlements,  pour  les  ports 
et  lieux  d'embarquement  et  de  débarquement,  toutes  1  (  dis- 
positions qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à  faciliter  le  com- 
merce, favoriser  la  navigation,  accélérer  les  expéditions, 
maintenir  le  bon  ordre  lors  de  l'embarquement  et  du  débar- 
quement, pour  pourvoir  à  la  sûreté  des  marchandises  déposées 
sur  les  quais,  assurer  la  conservation  des  objets  pour  lesquels 
il  y  aurait  refus  d'accepter  ou  autres  contestations  quelcon- 
ques, et  garantir  le  bien  des  négociants  et  des  patrons  ou  con- 
ducteurs en  générai. 

56.  Le  patron  ou  conducteur  répond  des  marchandises 
dont  il  se  charge  du  moment  quelles  sont  déposées  sur  le  quai 
et  lai  ont  été  désignées  comme  devant  faire  partie  de  son 
chargement. 

S'il  est  prouvé  que  le  dommage  arrivé  à  des  marchandises 
a  été  causé  par  la  faute  des  employés,  la  réparation  en  sera  faite 
par  l'autorité  qui  leur  est  immédiatement  préposée,  sans  qu'il 
puisse  y  être  apporté  aucun  retard  pour  cause  du  recours  que 
celle-ci  pourrait  exercer  contre  les  employés. 

67.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pouira  pendant  le 
voyage  s  absenter  de  son  embarcation.  En  cas  de  contraven- 
tion, les  employée  des  droits  de  navigation  y  placeront,  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  un  autre  conducteur,  quand  même  il 
n'y  aurait  eu  jusqu'alors  aucune  avarie,  dont,  en  tout  cas,  le 
patron  ou  conducteur  absent  restera  responsable. 

H  sentend  que  cette  disposition  ^ae  sera  pas  applicable 
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en  cas  d'absence  momentanée  du  patron  ou  conducteur,  pour 
achat  de  vivres,  pour  acquitter  les  droits  ou  autres  motifs 
semblables. 

58.  Partout  où  les  localités  de  la  rivière  exigent,  d'après 
l'usage  ou  les  ordonnances,  un  changement  de  pilotes  ou  ïa- 
maneurs ,  le  patron  ou  conducteur  sera  tenu  d'en  prendre  de 
nouveaux  à  bord,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  les  em- 
ployés préposés  à  fa  surveillance  du  Rhin. 

En  cas  de  concurrence  de  plusieurs  iamaneurs  ou  pilotes,  le 
patron  ou  conducteur  en  aura  le  choix. 

59.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  précédent  article 
les  ftteaux  qui  n'ont  que  peu  de  capacité,  tels  que  les  canots 
au-dessous  de  trois  cents  quintaux  de  capacité,  les  coches 
d'eau,  etc,  etc. 

60.  Le  service  et  le  salaire  des  pilotes  et  Iamaneurs ,  con- 
tinueront d'être  réglés  par  les  ordonnances  de  chaque  état 
riverain  et  par  les  tarifs  qui  y  sont  ou  seront  établis,  et  sans 
que  le  batelier  étranger  puisse  être  traité  à  cet  égard  autrement 
que  celui  du  pays. 

61.  Le  patron  ou  conducteur  qui  conduit  à  la  fois  plu- 
sieurs bateaux  chargés  ne  pourra  dans  aucun  cas,  ni  à  la 
remonte,  ni  à  la  descente,  les  attacher  l'un  à  l'autre. 

H  ne  pourra  de  même  y  avoir  lieu  à  attacher  à  une  embar- 
cation chargée  un  autre  bateau  vide  dont  la  capacité  serait  au- 
dessus  de  trois  cents  quintaux. 

S'il  y  a  nécessité  d'alléger,  les  allèges  seront  conduites  et 
en  cas  de  remonte  attelées  séparément. 

62.  II  est  défendu  de  charger  des  marchandises  sur  le  tillac 
des  bateaux.  Il  est  également  défendu,  pendant  le  trajet,  de 
transborder  des  marchandises  d'un  bord  à  l'autre,  excepté  le 
cas  où  les  eaux  seraient  trop  basses,  que  l'embarcation  fût 
endommagée,  ou  qu'il  y  eût  quelqu'autre  péril  imminent,  qui 
mettrait  le  patron  ou  conducteur  dans  la  nécessité  d'alléger 
sans  délai,  sauf  à  se  conformer  dans  ces  cas  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  3  9  ci-dessus. 

63.  Les  disposition |Ie  l'article  61 ,  ainsi  que  la  défense  de 
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charger  sur  le  tiflac  des  bateaux,  ne  sont  pas  applicables  à  la 
navigation  du  Rhin  qui  se  fait  par  des  bateaux  à  vapeur. 

Néanmoins  les  marchandises  chargées  sur  le  tiflac  des  ba- 
teaux dont  il  s'agit  seront  réunies  dans  un  ou  deux  endroits 
et  recouvertes  par  une  toile  attachée  au  tiïlac ,  de  manière  à 
permettre  le  plombage,  sans  occasionner  un  surcroît  de  frais 
et  de  retard,  lorsque  le  trajet  d'un  territoire  en  transit  y 
donne  lieu  suivant  l'article  37  ci-dessus. 

* 

Les  Gouvernements  respectifs  prendront  des  mesures, 
pour  favoriser  et  protéger  cette  nouvelle  branche  d'industrie , 
et  pour  assurer  au  commerce  tous  les  avantages  qu'elfe  semble 
promettre. 

64.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  61  et 
62  seront  punies  d'une  ame.nde  de  cent  à  trois  cents  francs 
par  le  juge  des  droits  de  navigation,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  du  lieu  où  la  contravention  aura  été  découverte  ,  sans 
préjudice  de  la  responsabilité  du  patron  ou  conducteur  pour 
tout  autre  dommage  causé  par  la  non-exécution  desdites  dis- 
positions. 

65.  Les  transports  de  poudre  à  canon  se  feront  dans  tous 
les  cas  sur  des  embarcations  particulières  sans  aucun  mélange 
avec  d'autres  objets.  Les  bateaux  chargés  de  poudre  resteront, 
autant  que  faire  se  pourra ,  éloignés  des  rives  ;  et  en  cas  de 
relâche,  soit  pour  le  déchargement,  soit  pour  toute  autre 
cause  qui  empêcherait  la  continuation  du  voyage,  la  police 
de  l'endroit  le  plus  voisin  en  sera  avertie  pour  prendre  les 
mesures  que  la  sûreté  publique  pourrait  exiger.  Le  patron  ou 
conducteur  sera  tenu  de  s'y  conformer,  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  l'article  64  et  qui  seront  prononcées  contre  les 
contrevenants  par  le  juge  des  droits  de  navigation. 

66.  Les  trains  de  bois  devront  être  précédés  d'une  nacelle, 
afin  de  donner  avis  au  bateaux,  moulins  et  ponts,  qui  se 
trouvent  sur  la  rivière  ou  dans  les  ports ,  de  se  tenir  en  garde 
et  de  prendre  à  temps  les  mesures  nécessaires  pour  leur 
sûreté. 
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Cette  nacelle  devra  devancer  les  traîns  au  moins  dune 
heure,  et  portera  comme  marque  de  sa  destination,  et  pour 
être  reconnue  de  Join ,  un  pavillon  formé  de  seize  quartiers  en 
rouge  et  noir  alternativement. 

L'observation  rie  cette  formalité  ne  suffira  cependant  pas 
pour  mettre  le  conducteur  du  train  à  l'abri  de  toute  responsa- 
bilité, si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  employé  tous  les  soins  possi- 
bles afin  d'éviter  des  accidents;  s'il  n'a  pas  été  pourvu  des 
agrès  nécessaires  à  raison  de  la  grandeur  de  son  train;  s'il  y  a-' 
des  défauts  dans  sa  construction,  ou  enfin  s'il  a  commis  ou 
omis  quelque  chose  qui,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  l'obligerait  à  réparer  le  dommage  occasionné  par  le 
passage  de  son  train. 

67.  Leséiats  riverains  s'engagent  à  mettre  leur  attention 
particulière  à  ce  que  les  chemins*  de  halage  existants,  qui  pas< 
sent  sur  le  territoire,  soient  mis  et  entretenus  en  bon  état,  et 
que  toutes  les  réparations  qui  deviendraient  nécessaires  aient 
t  lieu  chaque  fois  sans  le  moindre  retard;  le  tout  aux  frais  de  qui 
il  appartiendra ,  pour  ne  jamais  faire  éprouver  sous  ce  rapport 
aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Ils  s'eng  igent  de  plus,  chacun  pour  l'étendue  de  son  terri- 
toire, à  prendre  les  mesures  nécessaires,  pour  que  les  moulins 
ou  autres  usines  établies  sur  la  rivière  ainsi  que  les  bàtardeaux 
et  ouvrages  d'art  quelconques,  ne  puissent  jamais  entraver  la 
navigation,  et  que  les  ponts  volants  ou  à  bateaux  donnent 
libre  pas  âge  aux  bâtiments  ou  radeaux  qui  veulent  continuer 
leur  route,  aussi  promptement  que  possible,  sans  que  ceux-ci 
puissent,  en  raison  de  cela,  être  astreints  à  d'autres  payements 
«  qu'à  de  modiques  rétributions,  à  régler  d'un  commun  accord 
et  d'une  manière  invariable,  et  enfin  à  faire  cesser  sans  retard 
et  à  leurs  frais  tous  les  autres  obstacles  de  la  navigation  qui 
pourraient  se  rencontrer  dans  le  lit  de  la  rivière  même,  pour 
autant  toutefois  que  les  obstacles  résulteront  du  défaut  de 
surveillance  et  d'entretien  convenable.  Les  dispositions  du 
présent  article,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  en  bon  état  des 
chemins  de  halage  et  du  lit  de  la  rivière  même,  ne  sont  obli- 
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gatoires  pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas  qu'à  raison  de 
ïembranchement  du  Waal. 

68.  Afin  de  ménager  ïes  chemins  de  halage  et  les  bâti- 
ments, garde  fous  et  autres  établissements  adjacents,  il  ne 
pourra  à  la  remonte  des  bateaux  être  attelé  plus  de  trois  che- 
vaux au  même  câbleau.  Les  autorités  judiciaires  locales  pour- 
ront infliger  des  peines  de  police  aux  contrevenants,  t 

69.  Les  gouvernements  respectifs  indiqueront  aux  patrons 
ou  conducteurs  du  Rhin  des  endroits  convenables  pour  dépo- 
ser leurs  marchandises  et  auront  soin  d'établir  et  de  maintenir 
les  arrangements  nécessaires  pour  que  les  déchargements  et 
chargements  puissent  s'opérer  avec  toute  la  facilité  et  la  célé- 
rité désirables. 

Les  patrons  ou  conducteurs  ne  pourront  sans  un  consente- 
ment exprès  des  employés  des  droits  de  navigation ,  décharger 
ou  charger  des  marchandises  à  (juelques  autres  endroits. 

A  chaque  lieu  de  chargement  ou  de  déchargement ,  il  sera 
désigné  par  les  soins  des  gouvernements  respectifs  une  com- 
mission de  surveillance,  chargée  de  la  police  du  port,  et  il 
y  sera  prélevé  pour  faire  face,  tant  aux  frais  d'entretien  qu'à 
ceux  de  surveillance,  une  rétribution  sous  la  dénomination 
de  droit  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  laquelle  ne  pourra 
jamais  excéder  le  maximum  suivant,  savoir: 

a.  Pour  droit  de  quai,  cinq  centimes  j 
Pour  droit  de  grue,  cinq  centimes  pour  1er 

débarquement  et  cinq  centimes  pour  :  par  quintal. 
,   l'embarquement,  total  dix  centimes.  I 
c.  Pour  droit  de  balance ,  cinq  centimes.  ) 

Quant  aux  marchandises  qui  pour  leur  conservation  seraient 
entreposées  dans  les  magasins  établis  à  cet  effet  dans  chaque 
lieu  de  déchargement  ou  chargement,  elles  payeront  un  droit 
de  magasin,  qui  ne  pourra  pas  excéder  par  quintal  un  tiers  de 
centime  par  jour  pour  le  premier  mois  et  un  sixième  de  cen- 
time par  jour  pour  chaque  mois  suivant. 

II  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  desdits  droits  de 
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quai ,  de  grue ,  de  balance  et  de  magasin ,  aucune  distinction 
entre  les  étrangers  et  ïes  régnicoïes. 

70.  Dans  les  endroits  de  chargement  ou  de  déchargement 
où  il  se  trouve  des  chantiers,  quais,  grues,  balances  publiques, 
magasins  et  ports  de  sûreté  établis  aux  frais  de  l'Etat  ou  d'une 
ville,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  l'article  précédent,  il  n'y 
aura  jque  ceux  qui  en  feront  usage  qui  puissent  être  tenus  à 
payer  les  droits  fixés  par  les  gouvernements  respectifs ,  confor- 
mément au  même  article,  et  destinés  à  l'entretien  et  à  sa  sur- 

■ 

veiîlance. 

Tous  les  usages  contraires  à  cette  disposition  sont  abolis. 

Les  patrons  ou  conducteurs  qui  abordent  à  fa  rive  et  qui 
chargent  ou  déchargent  des  marchandises ,  sans  faire  usage  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  établissements,  et  sans  nuire  au  ser- 
vice ordinaire  du  quai ,  ne  seront  tenus  qu  a  payer  la  rétribu- 
tion due  pour  ceux  de  ces  établissements  dont  ils  se  seront 
réellement  servis,  et  dont  il  aifra  dû  être  fait  usage  pour  cons- 
tater le  poids  de  leur  chargement  au  moment  où  il  s'opère. 

■ 

J  TITRE  VII. 

De  la  fraude  des  droits  de  Navigation. 

71.  La  fraude  en  matière  de  droits  de  navigation  sera  punie 
d'une  amende  du  quadruple  des  droits  fraudés,  non  compris  le 
montant  du  droit,  qui  devra  toujours  être  acquitté  en  sus. 

Pour  déterminer  le  montant  de  l'amende,  on  prendra  pour 
base  le  total  desdits  droits  que  le  patron  ou  conducteur  aura 
tenté  de  frauder  au  bureau  où  la  fraude  est  découverte ,  et  de 
ceux  fraudés  à  tous  les  autres  bureaux  du  même  territoire. 

Si  l'instruction  fournissait  la  preuve  d'une  soustraction  de 
droits  commise  par  le  même  patron  ou  conducteur  envers  un 
ou  plusieurs  autres  états  riverains ,  il  en  sera  donné  connais- 
sance aux  bureaux  respectifs,  par  la  communication  de  copies 
authentiques  des  procès-verbaux,  et  l'amende  sera  en  même 
temps  perçue  pour  leur  compte.  Le  patron  ou  conducteur  ne 
pourra  cependant  pour  cette  cause  être  empêché  de  continuer 
son  voyage.  t 
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72.  Chaque  bureau  de  perception  sera  tenu  de  donner 
quittance  au  patron  ou  conducteur  de  ïa  somme  perçue ,  et  en 
outre  d  en  faire  mention  au  bas  du  manifeste. 

Ces  quittances  seront  détaillées,  en  énonçant  distinctement 
le  nombre  de  quintaux  pour  lequel  aura  été  payé  ia  totalité, 
le  quart,  le  vingtième  du  droit,  ou  le  double  droit  de  re- 
connaissance, et  le  montant  des  différents  droits  payés  sur  îe 
chargement,  ainsi  que  du  droit  de  reconnaissance  pour  le 
bateau. 

73.  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé  par  chaque 
bureau  de  perception,  de  prouver,  par  la  représentation  de  ses 
quittances,  qui!  a  acquitté  les  droits  de  navigation  et  de  recon- 
naissance à  tous  les  bureaux  où  il  était  tenu  d'en  payer.  Faute 
de  produire  ces  quittances,  il  sera,  jusqua  ce  qu'il  se  soit  jus- 
tifié, regardé  comme  fraudeur ,  et  tenu  de  payer  provisoire- 
ment l'amende  fixée  par  l'article  7 1 . 

74.  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  devant  un  bu- 
reau sans  s'y  présenter  pour  le  payement  des  droits,  avec 
exhibition  de  son  manifeste ,  ou  qui  en  partira  avant  d'avoir 
effectué  le  payement,  encourra  la  peine  portée  par  l'article  7 1 
ci-dessus,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par  une  force 
majeure  et  apparente ,  afin  de  sauver  son  bateau ,  le  charge- 
ment ou  l'équipage.  En  pareil  cas  il  suffira  que  le  patron  ou 
conducteur  se  présente  au  bureau  de  perception,  aussitôt  que 
l'embarcation,  les  marchandises  ou  l'équipage  auront  été  mis 
en  lieu  de  sûreté. 

75.  Si,  lors  du  débarquement  ou  par  la  vérification  du 
poids  des  marchandises  déchargées,  il  est  reconnu  que  le 
nombre  des  colis  trouvés  dans  le  bâtiment,  leur  désignation 
ou  ia  nature  des  marchandises  n'est  point  conforme  au  mani- 
feste ,  il  sera  procédé  avant  toutes  choses  à  la  recherche  des 
causes  de  cette  différence. 

76.  Le  patron  ou  conducteur  dans  le  manifeste  duquel 
il  y  aurait  omission  totale  de  quelques  colis  ou  autres  articles 
de  son  chargement,  aura  encouru/amende  portée  par  i'ar- 
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ticle  7 1  cî-dessus ,  à  raison  des  droits  auxquels  les  objets  sous- 
traits auraient  été  soumis. 

77.  Si,  dans  le  poids  porté  au  manifeste,  il  y  avait  une 
différence  telle  qu'on  ne  saurait  la  regarder  comme  l'effet  du 
hasard,  l'amende  sera  payée  pour  l'excédant  du  poids.  Si  au 
contraire  la  différence  est  de  si  peu  d'importance  quelle  ne 
puisse  être  regardée  comme  provenant  d'une  intention  de 
fraude,  il  y  aura  seulement  lieu  au  payement  du  droit  simple 
sur  l'excédant  pour  tous  les  bureaux  ressortissant  au  même 
gouvernement. 

78.  Si,  au  lieu  d'une  marchandise  soumise  à  un  droit  plus 
fort,  le  manifeste  en  désigne  une  moins  imposée,  dans  ce  cas 
l'amende  sera  réglée  d'après  le  montant  réel  des  droits  dus  sur 
les  articles  qui  n'ont  pas  été  dûment  déclarés. 

79.  Le  patron  ou  conducteur  sera  dans  tous  les  cas  res- 
ponsable des  amendes  encourues  h  sauf  son  recours  contre 
ceux  qui,  par  des  déclarations  inexactes ,  l'auraient  induit  en 
erreur  et  lui  auraient  occasionné  des  pertes. 

80.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  conducteur  en- 
court par  suite  de  fausses  déclarations  et  autres  contraventions 
relatives  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  territoriaux,  on  ren- 
voie au  titre  III  ci -dessus,  le  présent  règlement  ne  devant 
porter  aucune  atteinte  aux  lois  particulières  de  chaque  état 
riverain  par  rapport  aux  douanes. 

TITRE  VIII. 

Du  Jugement  des  Contestations  en  matière  de  Navigation  du  Rhin. 

81.  Avant  la  mise  à  exécution  du  présent  règlement,  il 
sera  désigné  dans  chaque  port  d'embarquement  et  de  débar- 
quement, ainsi  que  dans  chaque  commune  où  il  y  aura  un 
bureau  de  perception,  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire, 
résidant  soit  dans  la  même  commune,  soit  le  plus  près  pos- 
sible, qui  sera  chargé  d'instruire  et  de  juger  en  première  ins- 
tance, comme  causes  sommaires  : 

a.  Toutes  les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  règle- 
ment, en  prononçant  les  peines  encourues  de  ce  chef, 
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à  moins  que  le  patron  ou  conducteur  ne  s'y  soumette 
volontairement; 

b.  Toutes  les  contestations  au  sujet  du  payement  et  de  la 

quotité  des  droits  de  navigation ,  de  grue,  de  balance , 
de  port  et  de  quai;  m 

c.  Toutes  les  entraves  que  des  particuliers  auraient  mises  à 

l'usage  des  chemins  de  halage  ; 

d.  Les  plaintes  portées  contre  les  propriétaires  de  chevaux 

de  trait,  employés  à  la  remonte  des  bateau*,  pour  dom 
mages  causés  aux  propriétés,  et  généralement  toute 
autre  plainte  pour  dommages  causés  par  la  négligence 
des  conducteurs  des  bateau*  et  des  trains  pendant  leur 
voyage,  ou  en  abordant.  * 
Les  noms  et  demeure  du  juge  des  droits  de  navigation  se- 
ront affichés  dans  le  bureau. 

82.  Les  juges  des  droits  de  navigation  seront  déclarés  comme 
tels  par  fe  gouvernement  qui  les  aura  désignés  ou  institués. 

Ils  prêteront  serment  non  seulement  de  rendre  justice  avec 
célérité  et  impartialité  à  tous,  sans  acception  de  personnes; 
mais  ils  promettront  particulièrement,  de  se  conformer  exac- 
tement aux  dispositions  du  présent  règlement  pour  tous  les 
cas  qui  y  sont  prévus. 

Copie  du  procès-verbal  de  prestation  du  Serment  par  fes 
employés  sera  adressée  par  le  juge  à  l'inspecteur  en  chef  de 
la  navigation  du  Rhin ,  qui  la  présentera  à  la  commission  Cen- 
trale lors  de  sa  prochaine  réunion. 

83.  Les  contestations  qui  s'élèveront  dans  (es  lieux  mêmes 
où  les  bureaux  sont  établis  à  raison  des  objets  ci-dessus  men- 
tionnés seront  de  la  compétence  exclusive  du  juge  des  droits 
de  navigation  qui  y  réside  ou  dont  ces  bureaux  assortissent 
en  conformité  de  l'article  81  ci-dessus. 

^En  cas  de  plainte  portée  par  un  bureau  pour  raison  de 
fraude  de  droits,  le  juge  instruira  non -seulement  sur  les  sous- 
tractions faites  au  bureau  dont  les  employés  ont  rendu  plainte, 
mais  aussi  sur  celles  que  le  patron  ou  conducteur  pourrait 
avoir  faites  pendant  le  même  voyage  à  tous  les  bureaux  précé- 
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dents  du  même  territoire ,  Dour  être  mises  en  ligne  de  compte 
lors  de  la  fixation  de  l'amende. 

Les  plaintes  contre  les  patrons,  conducteurs  de  chevaux  ou 
autres  particuliers,  pour  entraves  aux  chemins  de  halage  ou 
dommages  causés  aux  propriétés  foncières,  seront  du  ressort 
du  juge  des  droits  de  navigation  résidant  dans  l'endroit  le  plus 
voisin  de  l'événement. 

84.  Les  causes  portées  devant  le  juge  des  droits  de  naviga- 
tion seront  instruites  comme  matières  sommaires.  Les  plaintes , 
les  exceptions  et  tous  les  autres  moyens  seront  proposés  ver- 
balement; il  en  sera  dressé  procès-verbal,  pour  être  de  suite 
et  d'après  les  circonstances  procédé  à  la  prononciation  du 
jugement,  ou  ordonné  telles  preuves,  expertises,  etc.,  qu'il 
appartiendra. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement,  soit  définitif,  soit  interlo- 
cutoire ou  préparatoire ,  énoncera  les  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  la  contestation,  les  questions  à  décider  d'après  le  dire  des 
parties  et  les  motifs  du  jugement. 

Les  procédures  ne  donneront  lieu ,  ni  à  l'usage  de  papier 
timbré,  ni  à  l'application  de  taxes  au  profit  des  juges  ou  de 
leurs  greffiers  ;  les  parties  ne  supporteront  dès  lors  d'autres 
frais  que  ceux  des  témoins  ou  experts  et  de  leur  citation,  et 
ceux  de  signification,  de  ports  de  lettres,  etc.  ;  le  tout  d'après 
les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  procédure. 

Au  surplus,  le  patron  ou  conducteur,  ou  le  flotteur,  ne 
pourra  être  empêché  de  continuer  son  voyage ,  à  raison  d'une 
procédure  engagée,  dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement  fixé 
par  le  juge  pour  Fobjet  de  la  procédure. 

85.  Les  jugements  prononcés  par  les  juges  des  droits  de 
navigation  seront  rendus  au  nom  du  souverain  qui  les  a  nom- 
més. Ils  seront  néanmoins  exécutoires  sans  nouvelle  instruction 
dans  tous  les  états  riverains  indistinctement,  dès  qu'ils  seront 
passés  en  force  de  chose  jugée ,  en  observant  toutefois  l'ordre 
de  procédure  en  vigueur  dans  chaque  état. 

86.  Dans  les  causes  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessus 
de  50  francs,  la  partie  qui  aura  succombé  pourra  se  pourvoir 
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en  appel.  Conformément  à  l'article  9  de  h  convention  sur  la 
navigation  du  Rhin,  conclue  à  Vienne  le  24  mars  1815,  elle 
aura  le  choix  de  s'adresser  pour  cet  eflet  à  la  commission  cen- 
trale ou  tribunal  supérieur  du  pays*  où  le  jugement  aura  été 
rendu.  Mais,  comme  la  commission  centrale  ne  se  réunit  qu'une 
seule  fois  par  an ,  pour  délibérer  sur  des  objets  d  une  plus  haute 
importance,  en  sorte  qu'il  lui  serait  impossible  de  terminer  les 
causes  d'appel  avec  autant  de  célérité  qu'elles  l'exigent,  il  est 
statué  que ,  dans  les  cas  où  l'appel  sera  porté  devant  la  com- 
mission, la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause  pourra  deman- 
der l'exécution  provisoire  du  jugement,  et  il  sera  laissé  à  la 
prudence  des  juges  de  l'accorder  avec  ou  sans  caution ,  en  sui- 
vant à  cet  égard  les  règles  du  droit  commun. 

87.  Chaque  état  riverain  désignera,  une  fois  pour  toutes, 
ïe  tribunal  devant  lequel  seront  portés  les  appels  des  jugements 
de  première  instance  prononcés  par  les  juges  des  droits  de  na- 
vigation de  son  territoire. 

Ce  tribunal  ne  pourra  point  siéger  dans  une  ville  trop  éloi- 
gnée de  la  rive  du  Rhin. 

88.  Les  recours  portés  devant  ce  tribunal  seront  instruits 
selon  les  formes  y  établies.  Lorsque,  au  contraire,  la  partie 
appelante  se  proposera  de  porter  son  appel  devant  la  commis- 
sion centrale,  l'acte  d'appel  sera ,  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication du  jugement,  notifié,  dans  la  forme  de  procédure  en 
vigueur  dans  chaque  état ,  au  juge  qui  a  prononcé  le  premier 
jugement ,  et  ce,  dans  la  personne  de  son  greffier,  et  à  la  partie 
intimée ,  au  domicile  élu  en  première  instance  dans  la  même 
commune,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  au  greffe. 

Cet  acte  contiendra  l'exposé  sommaire  des  griefs  et  la  décla- 
ration que  la  cause  sera  continuée  en  appel  devant  la  commis- 
sion. 

Dans  ies  quatre  semaines  à  dater  du  jour  de  la  signification 
de  l'acte  d'appel ,  l'appelant  remettra  aîi  juge  qui  a  rendu  le 
premier  jugement  un  exposé  par  écrit  de  ses  griefs;  l'intimé 
sera  tenu  d'y  répondre  dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé  à  cette 
fin,  et  sera  le  tout,  ensemble  les  pièces  de  procédure  de  pre- 


Digitized  by 


I 


(  130  ; 

mière  instance,  transmis  à  l'inspecteur  en  chef  de  fa  navigatioi* 
du  Rhin ,  qui  les  soumettra  au  jugement  de  la  commission 
centrale  lors  de  sa  première  réunion. 

Faute  par  1  appelant  de  se  conformer  aux  formalités  pres- 
crites par  le  présent  article,  l'appel  sera  regardé  comme  non 
avenu,  et  l'appelant  en  sgra  déchu. 

TITRE  IX. 

Des  attributions  et  devoirs  de  ta  Commission  centrale,  de  l'Inspec- 
teur en  chef  et  des  autres  Employés  des  Droits  de  navigation,  et 
de  leur  traitement. 

89.  Concourront,  chacun  dans  son  ressort,  à  l'exécution 
du  présent  règlement ,  savoir  : 
1°  La  commission  centrale; 
2°  L'inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin; 
3°  Quatre  inspecteurs; 

4°  Les  receveurs  et  autres  employés  placés  aux  bureaux  de 
perception  ou  ailleurs. 

'  90.  Chaque  état  riverain  enverra  annuellement  un  commis- 
saire à  la  commission  centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  ltr  juillet 
de  chaque  année  à  Mayence,  et  seront  tenus  de  terminer  les 
affaires  qui  leur  seront  soumises  dans  le  délai  d'un  mois.  Si  le 
nombre  des  allàires  ne  permet  pas  de  les  terminer  dans  un 
mois,  une  nouvelle  réunion  aura  lieu  l'automne  de  la  même 
année  pour  le  terme  d'un  mois. 

91.  La  commission  centrale  se  forme  par  la  réunion  de  ses 
commissaires.  Elle  désignera  par  le  sort  celui  de  ses  membres 
qui,  pendant  la  durée  de  chaque  session,  doit  avoir  la  prési- 
dence dans  les  assemblées ,  l'expédition  des  objets  des  délibé- 
rations, la  distribution  des  travaux  préparatoires  et  la  direction 
générale  des  travaux. 

Un  autre  membre  de  la  commission,  sur  le  choix  duquel 
on  tombera  d'accord ,  se  chargera  des  affaires  du  bureau,  tien- 
dra la  plume  dans  les  séances  et  fera  expédier  par  les  employés 
à  ce  nommés  toutes  les  résolutions  que  la  commission  centrale 
aura  prises.  ! , 
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92.  Les  commissaires  actuellement  réunis  à  Mayence  nom- 
meront, avant  de  se  séparer,  l'inspecteur  en  chef  et  lui  remet- 
tront la  garde  des  archives. 

Ce  fonctionnere  sera,  de  même  que  les  autres  inspecteurs, 
subordonné  dans  ses  fonctions  à  la  commission  centrale. 

93.  Lies  fonctions  de  la  commission  centrale  consisteront 
principalement  :  à  se  faire  rendre  compte  de  la  manière  dont 
les  dispositions  du  présent  règlement  ont  été  mises  à  exécu- 
tion, à  en  proposer  de  nouvelles  à  ses  hauts  commettants 
pour  autant  qu'elle  l'aura  jugé  utile  et  nécessaire,  à  recom- 
mander aux  autorités  respectives  l'accélération  des  ouvrages, 
soit  au  lit  de  la  rivière,  soit  aux  rives  ou  aux  chemins  de 

■ 

halage,  tant  de  ceux  indispensables  que  de  ceux  jugés  avanta- 
geux aux  progrès  de  la  navigation ,  et  à  rédiger  le  rapport  dé- 
taillé prescrit  par  le  seizième  des  articles  spéciaux  joints  au 
traité  de  Vienne  sur  l'état  de  la  navigation ,  son  mouvement 
annuel,  ses  progrès  et  les  changements  qui  pourraient  y  avoir 
lieu. 

Enfin,  elle  aura  à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les 
pourvois  en  appel  portés  devant  elle. 

94.  La  commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  fa  plu- 
ralité absolue  des  voix ,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite 
égalité.  Mais  ses  membres  devant  être  regardés  comme  des 
agents  des  états  riverains  ,  chargés  de  se  concerter  sur  leurs 
intérêts  communs,  ses  décisions  ne  seront  obligatoires  pour 
les  états  riverains  que  lorsqu'ils  y  auront  consenti  par  leur 
commissaire. 

Elle  ne  pourra  non  plus  émettre  en  son  nom  des  lois  et  de 
nouvelles  ordonnances,  ni  imposer  à  un  état  riverain  quel- 
conque de  nouvelles  obligations  qu'il  prétendrait  ne  pas  avoir 
contractées. 

95.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  à  vie  par  la  commis- 
sion centrale.  Cette  nomination  aura  lieu  en  conformité  du 
treizième  des  articles  spéciaux  joints  au  traité  de  Vienne. 

En  conséquence,  sur  soixante-douze  voix,  le  commissaire 
de  France  en  aura  douze,  le  commissaire  de  Prusse  vingt 
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quatre,  le  commissaire  des  Pays-Bas  douze  et  les  commissaires 
des  autres  états  allemands  vingt-quatre.  Ces  dernières  seront 
réparties  à  proportion  de  l'étendue  des  possessions  respectives 
sur  la  rive,  de  manière  qu'il  y  aura  onze  voix  pour  le  commis- 
saire de  Bade,  six  pour  le  commissaire  de  la  Hesse  grand- 
ducale,  quatre  pour  le  commissaire  de  Bavière  et  trois  pour 
le  commissaire  de  Nassau. 

9(>.  Le  budget  de  la  commission  pour  les  dépenses  à  sup- 
porter en  commun  sera  arrêté  d'avance  pour  l'année  suivante 
à  l'assemblée  du  1er  juillet. 

Les  dépenses  à  supporter  en  commun  se  composent  du 
traitement  de  l'inspecteur  en  chef,  de  sa  pension ,  s'il  y  a  lieu , 
et  des  frais  de  bureau. 

Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  et  sa  pension ,  s'il  y  a 
lieu,  ainsi  que  ses  autres  dépenses 'de  nature  à  être  rembour- 
sées, seront  supportés  par  les  états  riverains  dans  la  même 
proportion  qu'ils  prennent  part  à  sa  nomination  d'après  l'ar- 
ticle précédent. 

Les  états  riverains  contribueront  par  portions  égales  aux 
frais  de  chancellerie  de  la  commission  centrale  lors  de  ses  réu- 
nions annuelles. 

Les  payements  seront  faits  d'avance  par  trimestre  et  le  plus 
tard  au  24  décembre,  24  mars,  24  juin  et  24  septembre  de 
chaque  année. 

Les  membres  de  la  commission  centrale  veilleront  à  ce  que 
les  quote-parts  de  leurs  hauts  commettants  soient  délivrées  à 
temps  et  versées  sans  frais  dans  la  caisse  commune  à  Mayence. 
L'inspecteur  en  chef,  après  en  avoir  retiré  le  montant  de  son 
traitement,  employera  le  reste  pour  subvenir  aux  frais  de 
chancellerie  de  la  commission. 

97.  Le  traitement  de  l'inspecteur  en  chef  sera  de  douze 
mille  francs  par  an ,  y  compris  les  frais  de  son  propre  bureau. 
H  jouira  en  outre,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  la  fran- 
chise du  port  de  lettres.  ^ 

98.  Il  résidera  à  Mayence,  et  correspondra  avec  les  ins- 
pecteurs et  avec  les  autorités  désignées  à  cet  effet  par  chaque 
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état  riverain.  Son  premier  devoir  consistera  à  faire  cesser  de 
suite  les  plaintes  fondées  en  matière  de  navigation ,  qui  lui 
seront  adressées  par  les  inspecteurs ,  les  commerçants  ou  pa- 
trons ,  ou  conducteurs  de  navires. 

Les  parties  qui  se  croiront  lésées  par  suite  de  désordres  ou 
abus  arrivés  dans  un  port,  ou  par  l'introduction  de  nouvelles 
taxes  au  détriment  de  la  navigation ,  soit  par  l'augmentation  de 
celles  existantes ,  ou  enfin  à  raison  de  toute  autre  nouvelle 
charge  imposée  à  la  navigation ,  en  quelques  parties  du  Rhin 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  pourront  s'adres- 
ser, soit  à  l'autorité  compétente  du  lieu  et  du  district,  soit  à 
l'inspecteur  dans  le  ressort  duquel  l'événement  a  eu  lieu,  et, 
en  cas  qu'il  ne  leur  serait  pas  rendu  justice  sur  leurs  plaintes, 
à  l'inspecteur  en  chef. 

Ce  dernier  pourra  déléguer  les  inspecteurs  et  employés, 
afin  de  vérifier  les  faits  et  abus  dénoncés. 

Lorsque  les  plaintes  ou  faits  lui  paraîtront  fondés,  il  en 
donnera  connaissance  à  la  première  autorité  départementale 
ou  provinciale  et  en  demandera  justice. 

En  cas  de  refus  il  en  fera  son  rapport  à  la  commission  cen- 
tiale  pour  par  icelle  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Pour  ne  faire  souffrir  aucun  retard  à  cette  résolution ,  l'ins- 
pecteur en  chef  donnera  en  même  temps  avis  de  ce  renvoi  à 
l'autorité  départementale  ou  provinciale,  laquelle  sera  tenue 
de  faire  ses  diligences  pour  transmettre  le  plus  promptement 
possible  au  commissaire  de  son  souverain  les  renseignements 
ou  instructions  qui  lui  seront  nécessaires. 

La  même  marche  sera  observée  dans  le  cas  oii  des  ob- 
stacles survenus  dans  le  lit  du  Rhin  et  qui  embarrasseraient  la 
navigation  ,  ne  seraient  pafs  levés  à  la  première  occasion  conve- 
nable qui  se  présente  ;  que  l'entretien  des  rives  et  des  chemins 
de  halage  serait  négligé  ;  que  les  employés  des  droits  de  navi- 
gation par  leur  conduite  donneraient  lieu  à  des  plaintes,  ou 
qu'il  serait  mis  de  la  part  des  douanes  des  entraves  à  la  libre 
navigation  du  Rhin,  en  opposition  avec  le  présent  règlement. 
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Avant  l'ouverture  de  chaque  session ,  l'inspecteur  en  chef 
devra  préparer  tous  les  matériaux  propres  à  faciliter  les  tra- 
vaux de  la  commission ,  à  l'instruire  à  fond  sur  l'état,  les  dé- 
fauts et  les  besoins  de  la  navigation  et  à  lui  faire  fes  propo- 
sitions convenables  sur  les  mesures  qu'il  serait  utile  de 
prendre. 

99.  L'inspecteur  en  chef  prêtera  serment  devant  la  com- 
mission centrale,  entre  les  mains  du  président  et  s'obligera  de 
remplir  avec  fidélité  et  exactitude  tous  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés  par  le  présent  règlement. 

100.  Si  la  commission  croit  devoir  éloigner  l'inspecteur 
en  chef  de  son  poste,  elle  pourra,  suivant  les  circonstances, 
mettre  en  délibération  s'il  sera  simplement  congédié  ou 
traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites 
pour  cause  d'infirmité ,  il  jouira  d'une  pension ,  qui  sera  de  la 
moitié  du  traitement,  s'il  n'a  pas  eu  dix  années  de  service,  et 
de  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix  années  et  au-delà.  . 

Cette  pension  sera  payée  de  la  même  manière  que  le  trai- 
tement même.  , 

Dans  le  second  cas  la  commission  centrale  décidera,  en 
délibérant  de  la  manière  prescrite  par  l'article  1 7  du  traité 
de  Vienne,  c'est-à-dire,  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  quels 
seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  en  première  et  seconde 
«instance,  et  il  sera  traité  ensuite  conformément  à  la  sentence 
qui  aura  été  prononcée. 

Lorqu'il  s  agira  de  mettre  aux  voix  I  eloignement  de  l'ins- 
pecteur en  chef,  il  y  sera  procédé  par  la  commission  centrale, 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  95  pour  la  nomination 
de  ce  fonctionnaire,  qui  cependant  ne  pourra  perdre  sa  place, 
à  moins  qu'il  n'ait  contre  lui  deux  tiers  du  nombre  des  voix 
mentionnées  dans  l'article  95. 

101.  Le  Rhin  sera  divisé  en  quatre  districts  d'inspection. 
Le  premier  s'étendra  depuis  l'endroit  où  le  Rhin  devient  na- 
vigable jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lauter  j  le  second  de  là 
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jusqu'à  l'embouchure  de  la  Nahe;  le  troisième  depuis  la 
Nahe  jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas ,  et  le  quatrième  sur 
le  reste  de  la  rivière  dans  les  Pays-Bas  jusqu'à  la  mer. 

II  sera  nommé  un  inspecteur  à  vie  pour  chacune  de  ces 
inspections.  La  France  et  Bade  nommeront  le  premier;  la 
Bavière ,  Hesse  grand-ducale  et  Nassau  le  second  ;  la  Prusse 
le  troisième  et  les  Pays-Bas  ïe  quatrième. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi  que  leur  pension, 
•  s'il  y  a  lieu ,  sera  à  la  charge  des  états  qui  les  auront  nommés. 
Ces  états  leur  assigneront  en  même  temps  leur  résidence  dans 
une  des  villes  de  commerce  de  leur  inspection. 

Les  inspecteurs  jouiront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, de  la  franchise  du  port  de  lettres  pour  rétendue  de 
tous  les  états  riverains. 

102.  Les  inspecteurs  prêteront  .serment,  à  la  diligence 
des  états  qui  auront  concouru  à  leur  nomination,  de  se 
conformer  en  tout  au  présent  règlement.  Leurs  fonctions 
consisteront  à  faire  deux  fois  par  année  la  tournée  de  leur 
inspection,  à  reconnaître  l'état  du  lit  du  Rhin  et  les  obstacles 
que  la  navigation  peut  rencontrer,  visiter  les  chemins  de 
halage  et  à  adresser  à  leurs  gouvernements  des  rapports  dé- 
taillés et  circonstanciés  sur  tous  ces  objets,  de  même  que 
sur  les  contraventions  au  présent  règlement  qu'ils  auront 
remarquées  dans  leur  tournée ,  ou  dont  ils  seraient  instruits 
par  d'autres  voies  en  les  faisant  cesser  immédiatement,  en 
en  tant  qu'ils  ^  seront  autorisés.  Ils  instruiront  l'inspecteur 
en  chef  du  résultat  de  leurs  opérations. 

ifs  ne  pourront  recevoir  aucune  rétribution  pour  raison  des 
plaintes  portées  devant  eux.  * 

103.  Chaque  état  riverain  nommera  le  nombre  des  em- 
ployés des  droits  de  navigation*  du  Rhin  nécessaire  au  service 
régulier  de  ses  bureaux  et  à  la  prompte  expédition  des  pa- 
trons ou  conducteurs,  et  leur  fera  prêter  serment  de  se  con- 
former au  présent  règlement. 

Le  montant  de  leurs  traitements  et  de  leurs  pensions 
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en  cas  de  retraite  sera  également  réglé  par  le  souverain 
au  service  duquel  ils  sont  attachés. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  leur  être  alloué  des  droits 
casuels  qui  seraient  en  tout  ou  en  partie  à  h  charge  des 
patrons  ou  conducteurs. 

Lorsqu'un  bureau  appartiendra  à  plusieurs  états,  il  leur 
sera  libre  de  s  entendre  sur  le  mode  de  concourir  à  la  no- 
mination des  employés. 

104.  Les  employés  des  droits  de  navigation,  quel  que 
soit  leur  grade,  ne  pourront  trafiquer  eux-mêmes,  ni  sas- 
socier  à  aucun  commerce,  même  en  commandite  ou  en 
participation. 

Les  concussions  et  la  corruption ,  dénominations  sous  les- 
quelles sera  également  comprise  toute  acceptation  de  cadeaux 
quelconques,  offerts  par  les  redevables  des  droits  de  naviga- 
tion eux-mêmes  ou  par  d'autres  personnes  pour  leur  compte , 
entraîneront  dans  tous  les  cas  ïa  destitution,  sans  préjudice 
des  autres  peines  portées  par  la  loi; 

105.  Tous  les  employés  des  droits  de  navigation  sont  tenus 
de  faire  leur  service  en  personne.  Lorsqu'ils  désireront  obtenir 
un  congé  pour  un  temps  limité ,  ils  devront  s'adresser  a  leur 
supérieur  immédiat,  qui  prendra  des  mesures  pour  assurer  la 
continuation  régulière  du  service  dont  remployé  absent  est 
chargé. 

Les  inspecteurs  s'adresseront  à  cette  fin  aux  autorités  com- 
pétentes de  leurs  gouvernements  respectifs,  sàuf  à  en  donner 
connaissance  à  l'inspecteur  en  chef. 

106.  Toutes  les  dépenses  locales ,  y  compris  les  traitements 
et  pensions  des  employés  des  droits  de  navigation,  sont  à  la 
charge  exclusive  des  états  auxquels  appartient  la  perception 
des  droits. 

107.  Il  n'y  aura  pas  d'uniforme  déterminé  pour  les  em- 
ployés des  droits  de  navigation,  le  soin  en  étant  abandonné  à 
chaque  gouvernement  riverain. 

Les  bateaux  et  nacelles  des  droits  de  navigation  porteront 
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le  pavillon  de  celui  des  états  riverains  auquel  ils  appartien- 
nent, mais  pour  les  désigner  comme  destinés  au  service  des 
droits  de  navigation,  il  y  sera  ajouté  le  mot  «  Rhenus.  » 

108.  S'il  arrive  (ce  qua  Dieu  ne  pîaise)  que  ïa  guerre 
vienne  à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  états  situés  sur  le 
Rhin,  la  perception  des  droits  de  navigation  continuera  à  se 
faire  librement,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'obstacle  de  part  ni 
d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  des 
droits  de  navigation  jouiront  de  tous  les  privilèges  de  la  neu- 
tralité; il  sera  accordé  des  sauvegardes  pour  les  bureaux  et  les 
caisses  des  droits  de  navigation. 

TITRE  X. 

De  la  mise  à  exécution  des  dispositions  précédentes. 

109.  Le  présent  règlement  aura  force  de  convention  et  ne 
pourra  subir  des  changements  que  d'un  commun  accord. 

Les  expéditions  authentiques  ratifiées  par  les  états  riverains 
en  seront  échangées  à  Mayence  dans  l'espace  de  deux  mois  à 
dater  de  la  signature. 

II  sera  mis  à  exécution  le  trente  et  unième  jour  après  Té- 
change  des  ratifications.  Seront  abolis,  à  partir  du  même  jour, 
tous  les  droits  actuellement  existants  sur  la  navigation  du 
Rhin ,  qui  ne  sont  pas  expressément  conservés  par  le  présent 
règlement. 

Mayence,  le  3 1  mars  1831. 

L.  S.  ENGELHARDT. 

L.  g.  BUCHLER. 

L.  S.  DENAU. 

L.  S.  GEORGE  CHARL.  AUG.  VERDIER. 

L.  S.  DE  RŒSSLER. 

L.  S.  J.  BOURCOURD. 

L.  S.  HENRI  DELIUS. 
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Tableau  des  articles  de  commette  qui  payeront  lors  de  leur  passage 

par  le  territoi*  e  des  Pays-Bas, 

Depuis  Krimpen  ou  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer ,  un  droit  fixe, 
plus  ou  moi ns  e'ieve'  que  celui  e'tabli  par  l'article  4  de  la  conven- 
tion  relative  à  la  navigation  du  Rhin, 

à  1 3  1/4  cents  par  50  livres  des  Pays-Bays  pour  la  remonte , 
et  a    9  . . .  descente. 

1.  Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  plus 


1.  Thé  . 

2.  Sel . . 


Boc  et  congo  gros  

Toutes  antres  espèces  dV  thé, 

brut..  

raffiné  I  , 


TAUX  OU  DROIT  À  PATER 
par  quintal 
de  60  livres  des  Pays-Bas, 
poids  brut, 
tant  pour  la  remonte 
que  pour  la  descente. 


2.  Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  moins  e'ieve'  : 


TAUX  DU  DROIT  A  PAVER 
par  quintal 
de  50  livres  des  Pays-Bas  , 

poids  brut , 


ponr 
la  remonte. 


1.  Cendres  non  lessivées  

2.  Fer  en  gueuses  et  fer  non  ouvré  

3.  Minerai  de  calamine  

4.  Blés  de  toute  espèce  

5.  Légumes  secs  

6.  Écorces  à  tan  

„         .        .  ,  .  >3  1/2  cents. 

7.  Farines  et  gruaux  de  toute  espèce  /  ' 

8.  Poix  

9.  Semences  8t  graines  de  toute  espèce. .... 

10.  Pierres  de  taille ,  à  carreler,  meules,  pierres 

à  aiguiser  

11.  Goudron  


pour 
la  descente. 


1/2  cents 


Digitized  by  Google 


I 


B.  n°  245. 


(  139  ) 


12.  Terre  et  roche 

13.  Bois  à  brûler  de  toute  espèce  et  charbons  de 
.  bois.  

14.  Tons  les  minerais,  non  spécialement nom-J 

mes  

15.  Plâtre  

1  6.  Chaux  

1 7.  Tuiles  et  briques  de  toute  espèce .  .•  i 

i  8.  Houille  

19.  Ardoises  

«0.  Poterie  commune  

2 1 .  Tourbe  et  charbons  de  tourbe , 

22.  Terres  et  pierres  vitriol  iques. , 


23.  Beurre  frais  en  pièces  isolées  \ 

24.  Hfc lirais  et  amendements,  tels  que  cendres 

lessivées,  vidanges  de  fabriques  et  marnes , 
fumiers ,  etc.  

25.  Œufs  

26.  Terres  ordinaires,  telles  que  sable,  terre 

grasse ,  etc  

27.  Fascines  à  épines  <#  

2  8.  Poissons  vivants  

2  9.  Herbes  à  pâture,  foin  et  roseaux  

30.  Herbes  potagères  et  produits  de  jardin ,  te 

que  des  fleurs,  des  légumes,  des  racine 
comestibles  

31.  Volaille  

32.  Lait  

33.  Fruits  frais  *  

34.  Pierres  à  bâtir  et  à  paver  

3  5.  Paille  et  chaume  

36.  Animaux  vivants  


TAVt  BV  DROIT  À  PAYFK 

par  quintal 
de  50  livre»  dès  Pays-Bas, 


îonte. 


l  cent. 


6/io  cent. 


pour 
fa  descente. 


3/4  cent. 


6/10  cent. 
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3.  Le  dr§it  fixe  sur  les  bois  de  charpente  et  de  construction  se 
payera  à  l'aune  cube  des  Pays-Bas ,  en  suivant  les  proportions 
fixées  par  l'addition  Litt.  C  au  tarif  du  droit  ordinaire  de  navi- 
gation sur  le  Rhin. 

Signé  Engblmardt,  Bûchler,  de  Nau,  Verdier, 

DE  ROESSLER ,  J.  BoURCOURD,  DELICS. 

Litt.  B. 

Tarif  des  Droits  de  reconnaissance ,  payables  à  chaque  bureau  de  per- 
ception, en  proportion  delà  capacité  des  embarcations,  naviguant  sur 
le  Rhin, 


Pour  une  embarcation  de 


* 

■ 

FRANCS, 

CENTIMES. 

• 

• 

50  à     300  quintaux  de  50  kilogrammes.. . 

u 

10 

ii 

90 

l 

83  | 

3 

a  1 

4 

50 

6 

u 

7 

% 

.  9 

10 

50  i 

12 

H 

13 

50 

15 

a 

Dans  le  cas  où  un  bureau  de  perception  serait  entièrement  sup- 
primé, les  droits  de  reconnaissance  qui  s'y  percevaient  jusqu'alors 
seront  perçus  au  bureau  pre'ce'dent  pour  les  embarcations  qui  con- 
tinueront leur  voyage  au-delà  du  bureau  supprime'. 

Mayence ,'  le  3 1  mars  1831. 

Signé  Engelhardt,  Bûchler,  de  Nau,  Verdier, 

DE  R.0ESSLER,  J.  BoURCOURD  ,  DeI.IUS. 

Litt.  C. 

Tarif  des  droits  de  Navigation  du  Rhin. 
Pour  tous  les  objets  transportes  par  le  Rhin,  à  moins  que,  par  une 
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exception  formelle  à  ia  règle,  les  droits  n'aient  été  modères,  on 
payera  par  quintal  : 


2 
3 
4 
b 

r. 

7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 


16 

17 


18 
19 


POUR  LA  DISTANCE 
«Je 


La  frontière  de 
Bade  et  de 
France  

B  ris  a  c  

Strasbourg.. .  . 

Neubourg .... 

M  a  ii  ii  li  fini. .  .  . 

Mayence  

Caub  

Coblence.. .  .  j 

Coblence  

Andernach . . . 

Linz  

Cologne  . .  • .  . 

Dûsseldorf.. . . 

Kuhrort  

Wesel  


Lobith  

Vreeawvk. . . 


Lobith . 
Tiel.. . 


Brisar  

Strasbourg  . .  . 

Neubourg .... 

Mannheim.. . . 

Mayence  

Caub  

Coblence  

Andernach  . . . 

Andernach  .  .  . 

Linz  

Cologne  

Dûsseldorf.. .  . 

Ruhrort  

Westl  

La  frontière  en- 
tre les  Pays- 
Bas  et  (a 
Prusse  près 
de  Schen- 
kenschauz. . 


Vreeswyk 
Kriiupcii . 

Tiel  

Gorcum. 


EN  DESCENDANT 
au 

BUREAU  DE 


Brisac  

!'..  i   

Strasbourg..  .  . 
Neubourg 
Mannheim..  . . 

Mayence  

Caub  

Coblence  

Andernach  .  .  . 

Linz*  

Cologne  

Diisseldorf. .  .  . 
Rubrort..-. . .  . 


Wesel  

En  descendant 
le  Leck 
au  bureau  de 

Loi.  it  h  

Vreeswyk.  . . . 

En  descendant 

le  Waal 
au  bureau  de 

Lobith  

Tiel  


Cent 

Mai. 

13 

90 

12 

90 

15 

16 

22 

52 

18 

76 

8 

95 

10 

70 

5 

50 

n 

3 

tt 

10 

n 

80 

n 

(>0 

7 

40 

7 

30 

10 


12 

7 


11 
8 


30 


EN  REMONTANT 
au 

BUREAU  DE 


Bri&ae.  

Strasbourg..  . 
Neubourg.. .  . 
Mannheim..  . 
Mayence 

Caub  

Coblence  . . . 
i* 

Andernach  .  . 

Linz  

Cologne  .  .  .  . 
Dii  sseldorf. .  . 

Ruhrort  

Wesel  


Einmerirl  

En  remontant 

le  Leck 
au  bureau  de 

Vreesuyk.  .  .  . 
Krimpen  

En  remontant 

le  Waal 
au  bureau  de 

Tiel  

Gorcum  


Cent 

20 
19 
22 
33 
28 
13 
16 

* 

8 
4 
17 
17 
11 
11 


18 
10 


16 

12 


EXCEPTIONS. 

A.  Les  articles  suivants  ne  seront  passibles  que  du  payement  du 
quart  par  quintal  des  droits  respectifs  fixes  par  le  tarif  ci» 
dessus  : 


1.  Cendres  non  lessivées. 

8.  Fer  en  mieuse  et  fer  non  ouvré 
(  Gufseisen  in  Gansen  und 
Masseln  ,  und  Roheisen  ). 

3.  Minerai  de  calamine. 

4.  Blés  de  toute  espèce. 

5.  Légumes  secs. 
C.  Ecorces  à  tan. 


7.  Farines  et  gruaux  de  toute  espèee. 

8.  Poix. 

9.  Semences  et  graines  de  toute 

espèce. 

10.  Pierres  de  taille  à  carreler,  meu 

les,  pierres  à  aiguiser. 

11.  Goudron. 
!  S.  Sel. 


IXe  Série.  —  r  Partie.  lre  Section. 
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B.  Les  articles  suivants,  du  vingtième  des  droits  respectifs  fixés 
par  le  tarif  ci-dessus  : 


1.  Terre  et  roche  aïumineuse. 

2.  Bois  a  brûler  de  toute  espèce 

et  charbons  de  bois. 

3.  Tous  les  minerais  non  spéciale- 

ment nommés. 

4.  Plâtre. 

5.  Chaux. 


6.  Tuiles  et  briques  de  toutes  sor- 

tes. 

7.  Houille. 

8.  Ardoises. 

9.  Poterie  commune. 

10.  Tourbe  et  charbons  de  tourbe. 

11.  Terres  et  pierres  vitrioliques. 


C.  Le  droit  de  navigation  sur  les  bois  de  charpente  et  de  construc- 
tion se  percevra  au  mètre  cube,  savoir  : 
1.  Le  mètre  cube  de  bois  de  chê'ne,  jj   2.  Le  mètre  cube  de  bois  de  pin  , 


orme,  frêne,  cerisier,  poirier, 
pommier  et  de  cornouiller,  ; 
payera  : 

En  aval  autant  que  quatre  quin-  i| 
taux  de  marchandises,  confor-  li 
mément  à  la  première  colonne  !, 
du  tarif  ci-dessus. 


b.  En  amont  autant  que  deux  quin- 
taux et  demi  de  marchandises  , 
conformément  à  la  seconde  co- 
lonne dudit  tarif. 


sapin ,  mélèse ,  hêtre,  peuplier, 
érable  et  autres  bois  blancs  ou 
bois  résineux  payera  de  même  : 
a.  En  aval  autant  qne  deux  quin- 
taux de  marchandises,  confor- 
mément à  la  première  colonne 
du  tarif  ci-dessus. 
h.  En  amont  autant  qu'un  quintal 
et  un  quart  de  marchandises 
conformément  à  la  seconde  co- 
lonne dudit  tarif. 


D.  Au  lieu  de  tout  droit  de  navigation  on  ne  payera  que  le  double 
droit 'de  reconnaissance  tarife',  lorsque  le  chargement  du 
bateau  n'est  compose'  que  de  : 

1.  Beurre  Frais  en  pièces  isolées 


8.  Herbes  potagères  et  produits  de 
jardin ,  tels  que  des  (leurs  ,  des 
légumes,  des  racines  comes- 
tibles. 

9.  Volaille. 

10.  Lait. 

11.  Fruits  frais. 

12.  Pierres  à  bâtir  et  ft  paver. 

13.  Paille  et  chaume. 

14.  Animaux  vivants. 


2.  Engrais  et  amendements  ,  tels 

que  cendres  lessivées,  vidanges 
de  fabriques  et  marnes  ,  fu- 
miers. 

3.  Œufs. 

4.  Terres  ordinaires ,  telles  que  sa- 

ble, terre  grasse,  etc. 

5.  Fascines  à  épines. 

6.  Poissons  vivants. 

7.  Herbes  à  pâture,  foin  et  roseaux. 

Lorsqu'une  cargaison  de  ces  articles  ne  dépassera  pas  50  quin- 
taux, il  n'en  sera  rien  paye';  si  ftu  contraire  le  bateau  est  encore 
charge'  d'autres  objet* ,  il  en  sera  payé  le  droit  fixe'  par  le  tarif. 

Maycnce,le31  mars  1831. 

Signé  Engelhàrdt,  BCchler,  de  Nau,  Verdi kr  , 

DE  ROESSLER  ,  J.  BoURCOURD  ,  DELITS. 
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Protocole  joint  à  la  convention  et  au  règlement  sur  la  navigation 
du  Rhin,  en  date  du  31  Mars  1831 ,  relatif  au  deuxième  alinéa 
de  l'article  11  dudit  traité. 

France.  Le  commissaire  de  France  a  l'honneur  de  présenter  fa 
déclaration  à  laquelle  se  re'fère  l'alinéa  additionnelle  l'article  1 1 
du  projet  de  règlement. 

a  Le  Gouvernement  français  ne  pouvant ,  sans  compromettre 
les  intérêts  généraux  du  commerce  national,  adhe'rer  purement  et 
simplement  aux  articles  9,  10  et  11  du  règlement  ci-annexe',  et  dé- 
sirant toutefois  prouver  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  comme  aux 
autres  Etats  riverains  du  Rhin,  son  désir  sincère  de  contribuer  avec 
eux  à  vivifier  la  navigation  et  le  commerce  de  ce  fleuve,  consent  à 
modifier  le  régime  actuel  de  ses  douanes  par  les  dispositions  sui- 
vantes, lesquelles  auront  la  même  force  et  vigueur  que  si  elles 
e'taient  insérées  au  règlement. 

1.  a  Les  marchandises  et  denrées  comprises  en  l'état  ci- joint  se- 
ront reçues  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  aux  conditions  de  l'ar- 
ticle 95  de  la  loi  du  8  llore'al  an  xi,  de  l'article  1 4  de  la  loi  du  1 7  mai 
1826  et  des  règlements  antérieurs  qui  ont  fonde'  ledit  entrepôt. 

2.  a  Celles  de  ces  marchandises  ou  denrées  qui  proviennent  des 
pays  d'outre-mer,  ou  qui  sont  le  produit  des  contrées  riveraines  du 
Rhin,  situe'es  au-dessous  de  Mayence,  devront  avoir  été  chargées  . 
dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

3  «  Elles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous  les  points, 
à  l'exception  de  celles  que  de'signe  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  lesquelles  ne  pourront  l'être  que  par  le  Rhin  ou  par  le  canal 
pour  ressortir  par  Huningue. 

4.  «  Elles  ne  pourront  être  assujetties,  soit  pour  l'entrepôt,  soit 
pour  le  transit,  qu'au  simple  droit  de  balance  de  15  centimes  par 
cent  francs  de  valeur,  ou  25  centimes  par  quintal,  poids  de  marc, 
au  choix  du  redevable. 

5.  «  Celles  desdites  marchandises  qui  se  trouvent  de'signe'es  par 
l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  pourront  en  aucun  cas  , 
quoique  reçues  à  l'entrepôt  de  Strasbourg ,  être  déclarées  pour  la 
consommation  intérieure  :  elles  devront  toujours  ressortir  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut. 

6.  «  Si  les  bâtiments  qui  entreront  dans  l'HI,  pour  arriver  à  l'en- 
trepôt de  Strasbourg,  ont  des  magasins  à  pavois  solides  et  entière- 
ment séparés  des  chambres  et  autres  endroits  accessibles  aux  gens 
de  l'équipage,  ils  ne  seront  assujettis  à  la  Wantzenau,  qu'au  plom- 
bage des  écoutilles  dont  la  douane  assurera  d'ailleurs  la  fermeture 
par  des  cadenas  à  clé  ou  à  combinaison,  des  scellés  et  tous  autres 
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moyens  qu'elle  jugera  à  propos  d'employer,  ensemble  ou  se'pare'- 
ment  ,  ainsi  que  par  l'escorte  de  ses  pre'pose's  qu'il  lui  sera  toujours 
loisible  de  placer  à  bord. 

7.  «  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  expédiées  en  droiture 
de  la  Wantzenau  à  Huningue  dans  des  bâtiments  dont  les  ëcoutilles 
soient  fermées,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  seront  assujetties  au 
plombage,  soit  à  la  Wantzenau,  soit  à  la  sortie  de  l'entrepôt  de 
Strasbourg.  Dans  le  cas  ci -dessus,  le  plombage  sera  double,  s'il 
s'agit  de  marchandises  fabriquées  qui,  à  l'état  ci-joint ,  sont  mar- 
quées d'un  astérisque  (*).  Celles  des  marchandises  fabriquées 
qui,  à  l'état  ci-joint,  sont  marquées  de  deux  astérisques  (**)  de- 
vront être  présentées  dans  des  caisses  en  bon  état. 

8.  <•  Tous  les  bâtiments  appartenant  aux  Etats  riverains  du  Rhin 
ou  des  confluents  de  ce  fleuve  seront  assimiles  aux  bâtiments  fran- 
çais, par  rapport  aux  droits  et  à  l'exercice  de  la  navigation  sur  l'IH 
jusqu'à  Strasbourg.  La  même  faveur  est  de  plus  e'tendue  aux  bâti- 
ments néerlandais  pour  le  transit  des  marchandises  admises  à  l'en- 
trepôt, depuis  Strasbourg  jusqu'à  Huningue  parle  canal  du  Rhône 
au  Rhin.  » 

^  

Le  commissaire  des  Pays-Bas  se  réfère  au  protocole  des  confé- 
rences particulières,  en  date  du  23  mars,  joint  au  512e  protocole 
du  30  du  même  mois. 

Le  commissaire  de  France  se  re'fère  à  son  tour  à  la  de'claration 
commune  et  officielle  pre'sentee  à  cet  égard  à  la  commission  centrale 
dans  le  même  protocole  susalle'gue'. 

Signe'  Engelhardt,  J.  Bourcourd. 

Signé  Engelhardt,  BGchler,  de  Nau,  Verdieb, 
de  Roessler,  J.  Bourcourd,  Delius. 


Pièce  jointe  a  la  déclaration  de  M.  le  commissaire  de  France  , 
concernant  l'article  11  du  Traité  du  31  Mars  1831. 

ÉTAT. 


Liège  en  planches.* 

Bois  de  teinture  en  bûches. 

Bois  d'ébe'nisteric. 

Cire  non  ouvrée. 

Colle  de  poisson. 

Crins  bruts  et  frisés. 

Sncra  brut  et  terré. 

Café. 

Cacao. 

Cannelle ,  cassia  fignea  et  scavisson, 


Girofle  (clous,  griffes  et  antofles  de). 

Muscades. 

Macis. 

Poivre  et  piment.  •  • 
Thé. 

Riz ,  sagou  et  tapioca. 
Coton  en  laine. 
Fromages. 

Citrons,  oranges  et  leurs  variétés. 
Fruits 
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Houblon. 

*  Laines  en  masse. 
Dents  d'éléphant. 
Ecailles  de  tortue. 
Nacre  de  perle. 

Cornes   de  bétail ,  préparées  et  en 

feuillets. 
Plomb  brut. 
Etain  brut. 
Smalt  et  azur. 
Peaux  brutes. 
Fanons  de  baleine  bruts. 
Pelleteries  non  ouvre'es. 
Poils  en  masse. 
Soufre. 

Gommes  d'acacia  (  arabique) ,  caout- 
chouc, alocs,  opium,  camphre, 
cachou,  et  tous  les  sucs  végétaux 
d'Europe  autres  que  liquides. 

Cochenille,  indigo,  roepu,  oreille 
et  toutes  autres  teintures  et  tan- 
nins autres  que  liquides. 

Bitumes  solides. 

Bois  odorants. 

Bulbes  et  oignons. 

Couleurs ,  celles  liquides  exceptées. 

Graines  d'amome. 

Espèces  médicinales. 

Prajsses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métallique. 

Mercure  natif  ou  vif-argent. 

Produits  chimiques,  ceux  liquides 
exceptés. 

Substances  propres  à  la  médecine  et 

à  la  parfumerie. 
Tabacs  en  feuilles. 
Soies  grèges  et  moulinées. 
Os  de  bétail. 
Dents  de  loup. 
Colle  forte. 
Oreillons. 

Graines  oléagineuses. 
Fruits  à  (fistillcr. 
Semences  forestales. 
Chicorée  en  racine. 
Chardons  cardicres. 
Bois  communs. 
Coques  de  coco. 


#  * 


Calebasses  vides. 

Grains  durs  à  tailler. 

Ecorces  de  tilleul  pour  cordager. 

Plants  d'arbres. 

Jus  de  réglisse. 

Glu. 

Plantes  alcalines. 

Marc  d'olives  sec  (  grignon  ). 

Plpmb  battu  ou  laminé. 

Zinc  autre  qu'ouvré. 

Manganèse. 

Graphite. 

Confitures  sèches. 

Gingembre. 

Fer  platiné  ou  laminé  et  fer  blanc. 
Fer  de  tréfilerie. 
Acier  naturel  et  fondu. 
Cuivre  et  laiton  bruts,  battus  ou 

lamines. 
Fil  de  cuivre. 

Cuivre  doré  en  lingots ,  battu  et 

filé  sur  fil. 
Cuivre  argenté  en  masses ,  battu 

et  filé  sur  fil. 
Etain  battu  et  laminé.  • 
Bismuth. 

*  Armes,  autres  que  celles  de  ca- 

libre. 
Pjmbelotcrie. 

*  t-iege  ouvré. 

*  Caractères  d'imprimerie. 

*  Cire  ouvrée, 

*  Cordages. 

*  Feutres. 

*  Chanvre  et  lin. 

*  Fournitures  d'horlogerie. 

*  Horloges  en  bois. 

*  Instruments  aratoires ,  d'optique  , 

de  calcul,  d'observation,  de 
chirurgie ,  de  chimie ,  de  mu- 
sique. 

*  Joncs. 

*  Limes  et  râpes. 

*  Machines  et  mécaniques. 

*  Mercerie. 

*  Meubles. 
Miroirs. 

*  Outils. 

*  Ouvrages  en  bois. 
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*  *  Parapluies . 

*  *  Pierres  ouvrées. 

*  Plumes. 

*  Scies. 

*  *  Peignes  et  billes  de^billard. 

*  #  Vannerie  a  dénommer. 

*  *  Verres  à  lunettes. 
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*  *  Parfumerie. 

*  *  Epices  préparées. 

*  *  Amidon. 

*  *  Bougies  de  blanc  de  baleine  et  de 

cachalot. 

*  *  Chandelles  de  suif. 

*  *  Fanons  de  baleine  apprêtés. 

(de  terre..  jf0Mière- 
•Poterie.  .  )  jfayence. 

(de  grès  commun. 

*  *  Porcelaine. 


*  *  Verres  et 
cristaux. 


miroirs  éta- 


Grands 
més. 
Verre 9  à  cadran 

*  Ouvrages  de  poil ,  autres  que  les 

tissus. 

*  Carton. 

*  Papier. 


*  *  Cartes  géographiques. 

*  *  Gravures  et  lithographies. 

*  *  Musique  gravée. 

■  *  Pelleteries  ouvrées. 


Ouvrages  en  plomb. 

*  *  Corail  taillé  non  monté. 

*  Bâts  non  garnis  de  cuir. 

*  *  Effets  a  usage. 

*  *  Objets  de  collection  hors  de  com- 

merce. 

*  Sucres  raffinés. 

*  *  Acier  ouvré. 

V  Cuivre  allié  de  zinc  filé  poli  (sauf 
celui  pour  les  cordes  d'instru- 
ments et  celui  propre  à  la  bro- 
derie }. 

*  *  Cuivre  doré  filé  sur  soie. 

*  *  Cuivre  dorr  fife  ouvre. 

*  *  Cuivre  argenté'  filé  sur  soie. 

*  *  Cuivre  ouvré,  autre  que  pur,  allié, 

doré  ou  argenté. 
■  *  Étain  ouvré.  , 

*  *  Zinc  ouvré. 

*  *  Bismuth  ouvré. 

*  *  Savons. 

*  *  Poterie  de  grès  fin. 

*  *  Verrerie  de  toute  sorte. 

*  *  Glaces. 
Schakos  de  feutre  garnis  de  cuir. 
Peaux  préparées  et  ouvrées. 
Plaqués. 

*  *  Coutellerie. 

*  *  Ouvrages  d'horlogerie  montés. 

*  *  SeHerie. 

*  '  Tabletterie. 


«  * 


*  * 


•  « 


Nota.  Les  marchandises  fabriquées  non  comprises  dans  cet  état  n'en  jouiront  pas  moins 
du  transit  en  passe-debout  et  sans  entrepôt  qui  peut  leur  être  accorde  par  les  lois  gé- 
nérales de  France. 


ENGELHARDT,  BÎJCHLER,  DE  NAU ,  VRRDIER, 
DE  ROESSLER,  J.  BOURCOURD,  DELIUS. 


Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence,  les  présentes 
lettres  revêtues  du  sceau  de  l'État  soient  publiées  partout  où 
besoin  sera  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice ,  et  notre  ministre  et  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication.  ' 
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Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  26e  jour  du  mois 
de  juillet  de  l'année  1833. 

'    Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Pair  de  France ,  Ministre  et  Se- 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  dé-  créiaire  d'état  au  département  des 
parlement  de  la  justice,  affaires  étrangères, 

Signé  Barthb.  Signé  V.  Broglie. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le 30  *  Août  1833, 
BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 
a  la  Chancellerie. 


u  Bulletin 


le  Bulletin  des  lois,  à 
ou  chez  les  Directeurs  des 


de  9  francs  par  an ,  à  la 
postes  des  départements. 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

30  Août  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e Partie. —  ORDONNANCES.  —  N°  246. 

(  1"  Section.  ) 

N°  4930.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'organisation 
judiciame  et  V  Administration.de  la  justice  des  iles  Saint-Pierre 

^  et  Miquelon,  et  le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 
cette  colonie. 

A  Paris,  le  56  Juillet  1833. 

LoUIS-PHELIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  sur  le  régime  législatif  des  colonies, 
portant,  article  25  : 

-Les  établissements  français  dans  les  Indes  orientales  et  en 
«Afrique,  et  rétablissement  de  pèche  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
«continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du  Roi.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  I". 

De  V Organisation  judiciaire  et  de  l'Administration 

de  la  Justice. 

CHAPITRE  I". 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  1er.  La  justice  sera  administrée  aux  îles  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  par  des  tribunaux  de  paix,  par  un  tri- 
bunal de  première  instance  et  par  un  conseil  d'appeL 

IX  Série.  13 


(  m  ) 

2.  *Les  jugements  et  arrêts  pourront  être  attaqués  par  voie 
d'annulation  ou  de  cassation  dans  les  cas  spécifiés  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

3.  Les  audiences  seront  publiques  au  civil  et  au  criminel, 
excepté  dans  les  affaires  où  la  publicité  serait  jugée  dange- 
reuse pour  Tordre  et  ïes  mœurs. 

Dans  tous  les  cas ,  les  jugements  et  arrêts  seront  prononcés 
publiquement;  ils  seront  toujours  motivés. 

4.  Le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal,  tels 
qu'ils  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  28  avril  1832;  le  Code 
civil  et  les  Codes  de  procédure  civile  et  de  commerce,  seront 
observés  dans  toutes  ïes  dispositions  qui  ne  sont  pas  codifiées 
par  la  présente  ordonnance,  ou  qui  ne  sont  pas  contraires  aux, 
règlements  actuellement  en  vigueur  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  IL  + 

Des  Tribunaux  et  du  Conseil  d'appel. 

SECTION  I". 
Des  Tribunaux  de  Paix. 


$  I».  —  De  la  Circonscription  des  cantons. 

5.  Les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  seront  divisées  en 
deux  cantons  de  justice  de  paix  dont  les  chefs-lieux  seront 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 

6.  Les  cantons  comprendront ,  savoir: 

Le  çanton  de  Saint-Pierre,  tout  le  territoire  de  File  de 
Saint-Pierre  et  de  ses  dépendances  ;  et  le  canton  de  Mique- 
lon ,  tout  le  territoire  de  Miquelon  et  de  ses  dépendances. 

«  < 

■ 

5  II.  —  De  la  composition  et  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix, 

7.  II  sera*  établi  dans  chacun  des  cantons  de  Saint-Pierre 
et  de  Miquelon  un  juge  de  paix,  qui  siégera  au  chef-lieu  du 
canton. 

8.  Chaque  juge  de  paix  rendra  seul  la  justice  dans  les  ma- 
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tières  de  sa  compétence ,  sans  assistance  de  greffier  et  sans 
ministère  public  dans  les  affaires  de  police. 

II  fera,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  actes  de  ïa  compétence  du 
greffier  ;  les  citations  qui  doivent  être  données  à  la  requête 
du  ministère  public  seront  faites  à  la  requête  du^  juge  de 
paix. 

9.  Le  ministère  d'huissier  pour  les  citations  ne  sera  pas 
non  plus  nécessaire. 

Toutefois,  le  juge  de  paix  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  à 
propos,  requérir,  pour  faire  l'office  d'huissier  à  l'audience, 
ou  pour  l'assister  dans  ses  opérations,  soit  un  gendarme,  soit 
tout  autre  agent  de  la  force  publique ,  désigné  à  cet  effet. 

10.  Les  fonctions  de  juge  de  paix  de  Saint-Pierre  pour- 
ront être  remplies  par  le  notaire  de  la  colonie. 

11.  Les  fonctions  de  juge  de  paix  de  Miquelon  seront 
remplies  par  le  commis  de  la  marine  chargé  du  service  de 
cette  île. 

12.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  en  premier  et  der- 
nier ressort  de  toutes  les  actions  civiles,  soit  personnelles, 
soit  mobilières,  et  des  actions  commerciales,  lorsque  la  valeur 
principale  de  la  demande  n'excédera  pas  cinquante  francs. 

Ils  connaîtront  également,  en  premier  et  dernier  rassort , 
jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  francs  en  principal ,  exprimée 
dans  la  demande  : 

1°  Des  actions  pour  dommages  faits  soit  par  les  hommes, 
soit  parles  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  pêche- 
ries, produits  et  engins  de  pêche;  • 

2°  Des  déplacements  de  bornes;  des  usurpations  déterres, 
arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  grèves  et  autres  em- 
placements destinés  à  la  pêche,  commises  dans  l'année;  des 
entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  larrosement  des  prés, 
commises  également  dans  l'année  ;  et  de  toutes  autres  actions 
possessoir^j  ;  Klifcii 

3*  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes,  em- 
barcations et  agrès  ;  * 
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4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire 
pour  non- jouissance,  lorsque  fe  droit  à  l'indemnité  ne  sera 
pas  contesté,  et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  ; 

5°  Du  payement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des  gages 
des  domestiques  et  de  l'exécution  dfes  engagements  respectifs 
des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail ,  des 
patrons  et  des  marins  engagés. 

13.  Dans  les  matières  civiles  qui  excéderont  leur  compé- 
tence, les  juges  de  paix  rempliront  les  fonctions  de  concilia- 
teurs, ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  Code  de  procédure  civile. 

14.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront  des  contraventions 
de  police  simple,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  chapitre  Ie* 
du  titre  Ier  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple, 
outre  les  faits  énoncés  dans  le  chapitre  précité  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  au  livre  IV  du  Code  pénal,  ceux  prévus 
par  les  règlements  de  police  émanés  de  l'autorité  locale, 
lorsque  le  maximum  de  Ja  peine  prononcée  par  ces  règlements 
n  excédera  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  quinze  francs 
d'amende. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  paix  en  matière  de  con- 
traventions pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel ,  lors- 
qu'ils prononceront  l'emprisonnement. 

15.  Les  tribunaux  de  paix  se  constitueront, 

En  justices  de  paix  pour  prononcer  sur  les  matières  civiles 
et  commerciales  énoncées  aux  articles  1 2  et  1 3  ; 

Et  en  tribunal  de  police  pour  prononcer  sur  les  contraven- 
tions énoncées  en  l'article  14. 

16.  Les  jugements  des  juges  de  paix,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  de  police,  ne  donneront  lieu  à  aucun 
recours  en  cassation.  Ils  pourront  seulement  être  attaqués  par 
voie  d'annulation  dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  39,  40 
et  4 1  de  la  présente  ordonnance.  ^ 

17.  Les  juges  de  paix  exerceront  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  le  titre  II  du  livre  Ier  du  Code  civil ,  sur 
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les  actes  de  ï état  civil;  par  le  titre  VIII  du  même  livre,  sur 
F  adoption  et  la  tutelle  officieuse;  par  le  titre  X,  sur  la  mi- 
norité, la  tutelle  et  l'émancipation  ;  par  le  livre  II  du  Code 
de  procédure  civile,  concernant  les  procédures  relatives  à 
l'ouverture  d'une  succession ,  et  par  le  livre  III  du  Code  de 
commerce,  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

18.  Ils  rempliront  les  fonctions  d  officier  de  police  judi- 
ciaire, conformément  au  livre  Ier  du  Code  d'instruction 

criminelle., 

■ 

Le  jugedepaixdeMiquelon  pourra  aussi  être  chargé,  dans 
l'étendue  de  sa  juridiction,  des  actes  de  la  compétence  du 
juge  d'instruction  de  la  colonie,  sur  une  délégation  spéciale 
de  ce  dernier,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après  (art.  26). 

19.  Indépendamment  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  le  Code  civil  et  parles  Codes  de  procédure,  de  commerce 
et  d'instruction  criminelle,  les  juges  de  paix  recevront  les 
affirmations  des  procès-verbaux,  procéderont  à  la  visite  des 
navires  au  lieu  de  leur  résidence,  et  rempliront  toutes  autres 
fonctions  judiciaires,  lorsque  les  lois,  ordonnances  ou  règle- 
ments en  vigueur  dans  la  colonie  leur  en  auront  spécialement 
attribué  le  droit. 

20.  En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  légitime  des 
juges  de  paix,  ils  seront  remplacés  provisoirement  par  un 
suppléant  désigné  spécialement  à  cet  effet  par  le  comman- 
dant. 

A  défaut  de  suppléant  désigné  pour  Miquelon ,  les  parties 
qui  y  sont  domiciliées  pourront  se  pourvoir  devant  le  juge  de 
paix  de  $aint-Pierre. 

■ 

SECTION  II. 
Du  Tribunal  de  première  Instance. 

21.  Il  y  aura,  pour  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon ,  un  tribunal  de  première  instance  qui  siégera  à  Saint- 
Pierre. 

IXe  Série.  —  2e  Partie.  1"  Section.  13, 
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22.  Le  tribunal  de  première  instance  sera  composé  d'un 
seul  juge. 

Ses  fonctions  pourront  *kre  cumulées  avec  celles  de  juge 
de  paix  de  Saint-Pierre. 

23.  Il  y  aura  un  commis-greffier  assermenté. 

Un  gendarme,  ou  tout  autre  agent  de  la  force  publique, 
fera  l'office  d'huissier. 

24.  Le  tribunal  de  première  instance  connaîtra, 

En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  civiles,  soit 
personnelles,  soit  mobilières,  soit  réelles,  soit  mixtes,  et  des 
actions  commerciales,  lorsque  la  valeur  de  ia  demande  en 
principal  sera  au-dessus  de  cinquante  francs  et  n'excédera  pas 
trois  cents  francs  ; 

En  premier  ressort  seulement,  lorsque  la  valeur  de  h  de- 
mande en  principal  excédera  trois  cents  franc». 

25.  Dans  les  affaires  de  sa  compétence,  le  juge  de  pre- 
mière instance  rendra  la  justice  seul  et  sans  ministère  pu- 
blic. 

26.  H  remplira,  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie,  les 

fonctions  de  juge  d'instruction. 

H  pourra  les  déléguer  au  juge  de  paix  de  Miquelon  pour  les 
actes  d'instruction  à  faire  dans  cette  île. 

27.  En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  légitime  du  juge 
de  première  instance,  le  commandement  de  la  colonie  pour- 
voira provisoirement  à  son  remplacement. 

SECTION  III. 

Du  Conseil  d'Appel. 

28.  H  sera  établi  pour  les  îles  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
un  conseil  d'appel  dont  le  siège  sera  à  Saint-Pierre. 

29.  La  justice  sera  rendue  souverainement  par  le  conseil 
d'apj)el. 

30.  II  connaîtra  de  l'appel  des  jugements  du  tribunal  de 
première  instance. 
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31.  H  connaîtra  également  de  l'appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  police,  dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  alinéa 
de  l'article  14. 

32.  II  statuera  directement,  comme  chambre  d'accusation, 
sur  les  instructions  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  poîice  ;  prononcera  le  renvoi  devant  les  juges  compétents  f 
ou  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuivre. 

Dans  l'un  ou  Fautre  cas,  il  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  k  mise 
en  liberté  des  inculpés. 

33.  II  connaîtra,  en  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes 
les  matières  correctionnelles  telles  qu'elles  sont  définies  par 
l'article  179  du  Code  d'instruction  criminelle. 

34.  II  se  constituera  en  tribunal  criminel  pour  le  jugement 
des  affaires  où  le  fait  qui  est  l'objet  de  fa  poursuite  est ,  aux 
termes  du  Code  pénal,  de  nature  à  emporter  peine  afflictive 
et  infamante. 

35.  Il  connaîtra  des  affaires  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  et  du  tribunal  de  première  instance,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  76  et  82  ci-après. 

36.  Le  conseil  d'appel  connaîtra,  en  outre,  de  tous  les 
crimes  et  délits  maritimes,  même  de  ceux  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  à  des  tribunaux  particuliers. 

II  leur  appliquera  les  peines  établies  spécialement  par  les 
lois  et  règlements  qui  régissent  cette  matière;  à  défaut  de 
peines  établies  spécialement,  il  appliquera  celles  portées  par 
ïe  Code  pénal  pour  des  cas  analogues. 

37.  Le  conseil  d'appel  sera  spécialement  chargé  de  l'ho- 
mologation des  sentences  arbitrales,  des  délibérations  des 
conseils  de  famille,  et  de  celle  des  autres  actes  pour  la  vali- 
dité desquels  cette  formalité  est  requise. 

38.  La  voie  de  cassation  est  ouverte  contre  tous  arrêts 
rendus,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  correctionnelle 
ou  criminelle,  de  la  compétence  du  conseil  d'appel,  aux  ter- 
mes des  articles  précédents. 

'  39.  En  matière  civile  et  commerciale ,  le  conseil  d  appel 

■ 
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connaîtra  des  demandes  formées  par  les  parties,  en  annulation 
des  jugements  en  dernier  ressort  des  justices  de  paix  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

40.  En  matière  de  police ,  il  connaîtra  des  demandes  for- 
mées par  le  ministère  public  près  le  conseil  d'appel,  ou  par 
les  parties,  en  annulation  des  jugements  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  police,  pour  incompétence,  excès  de  pou- 
voir ou  contravention  à  la  loi.  » 

41.  En  matière  civile  et  commerciale,  et  en  matière  de 
simple  police,  le  conseil  d'appel  connaîtra  des  demandes  for- 
mées, dans  F  intérêt  de  la  loi,  par  le  ministère  public  près 
ledit  conseil,  en  annulation  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  contravention  à  la  loi,  des  jugements  rendus  en 
dernier  ressort ,  par  les  tribunaux  de  paix,  lorsqu'ils  auront 
acquis  force  de  chose  jugée. 

42.  Les  arrêts  du  conseil  d'appel  rendus  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  deux  articles  précédents  ne  donneront  lieu  à  aucun 
recours  en  cassation. 

43.  Lorsque  le  conseil  d'appel  connaîtra  des  matières 
énoncées  aux  articles  30,  31,  32,  33,  35,  36,  37,  39,  40 
et  4 1,  il  sera  composé  ainsi  qui!  suit  : 

Le  commandant  de  la  colonie,  président; 
Le  chirurgien  chargé  du  service  de  santé  ; 
Le  capitaine  de  port. 

L'officier  d'administration,  ou  le  commis  de  la  marine 
chargé  de  l'inspection ,  remplira  les  fonctions  du  ministère 
public; 

Le  commis-greffier  du  tribunal  de  première  instance  y  tien- 
dra la  plume. 

En  cas  d'empêchement  légitime ,  les  membres  du  conseil 
d'appel  seront  remplacés  par  les  fonctionnaires  que  le  com- 
mandant désignera  à  cet  effet. 

44.  Lorsque  le  conseil  d'appel  se  constituera  en  tribunal 
criminel  pour  connaître  des  matières  énoncées  en  l'article  3  4, 
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il  sera  complété  par  l'adjonction  de  quatre  notables,  désignés 
ainsi  qu'il  sera  4it  au  chapitre  suivant. 

45.  Les  membres  du  conseil  d'appel  et  les  notables  pro- 
nonceront en  commun , 

Sur  la  position  des  questions, 
Sur  toutes  les  questions  posées, 
El  sur  l'application  de  fa  peine. 

46.  Les  membres  du  conseil  d'appel  connaîtront  excfusive- 
,  ment  des  incidents  de  droit  ou  de-procédure  qui  s'élèveraient 

avant  l'ouverture  ou  pendant  le  cours  des  débats. 

47.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  le  conseil  d'ap- 
pel sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  1°  il  portera  la  parole  aux  au- 
diences quand  il  le  jugera  convenable;  2°  il  sera  tenu  de 
veiller,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  à  l'exécution  des 
lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  dans  la  colonie; 
il  fera,  en  conséquence,  les  actes  et  réquisitions  nécessaires; 
3°  dans  les  affaires  civiles,  il  n'exercera  son  ministère  que 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  ordonnances,  il  pour- 
suivra d'office  l'exécution  des  jugements  et  arrêts  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  l'ordre  public,  4°  il  signalera  à  notre 
ministre  delà  marine  et  des  colonies  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort  passés  en  force  de  chose  jugée  qui  lui  paraî- 
tront susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi;  5°  il  aura  la  surveillance  des  officiers  minis- 
tériels, et  pourra  ,  sur  la  demande  des  parties,  leur  enjoindre 
de  prêter  leur  ministère;  6°  il  pourra  requérir  la  force  pu- 
blique dans  le  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les 
lois  et  ordonnances;  7°  il  surveillera  les  officiers  de  police 
judiciaire;  8°  il  aura  la  surveillance- des  prisons,  et  veillera  à 
ce  que  personne  n'y  soit  détenu  illégalement;  9°  il  aura  l'ins- 
pection de  tous  les  registres  de  l'état  civil,  des  registres  des 
greffes,  et  de  tous  dépôts  d'actes  publics. 

48.  L'agent  chargé  du  service  d'huissier  près  le  tribunal 
de  première  instance  exercera  les  mêmes  fonctions  près  le 
conseil  d'appel. 


Digitized  by  Google 


(  158  )  ! 

CHAPITRE  ni. 
Des  Notables. 

49.  Chaque  année,  et  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  mai ,  le  commandant  arrêtera ,  en  conseil  de  Gouver- 
nement et  d'administration ,  la  liste  générale  des  notables  des 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Cette  liste  sera  adressée  par  le 
commandant  à  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

50.  Seront  aptes  à  être  portés  sur  cette  liste  : 

1°  Les  habitants: 

2°  Les  négociants  et  géreurs; 

3°  Les  capitaines  au  long  cours; 

4°  Les  officiers  de  santé , 
i         5°  Et  en  général  tous  ceux  que  le  conseil  de  Gouverne- 
ment et  d'administration  jugera  présenter  la  capacité  néces- 
saire  pour  être  membre  du  tribunal  criminel. 

51.  Le  commandant  désignera  sur  cette  liste  quatre  no- 
tables, pour  compléter  le  conseil  d'appel  statuant  comme  tri- 
bunal criminel  sur  les  matières  énoncées  en  l'article  34. 

II  désignera  aussi  sur  la  même  liste  deux  suppléants. 
11  sera  donné  avis  aux  notables  et  suppléants  ainsi  dési- 
gnés, de  leur  nomination. 

52.  En  cas  d'empêchement  légitime,  dûment  justifié,  d'un 
notable,  il  sera  remplacé  par  l'un  des  notables  suppléants. 

53.  Les  fonctions  de  notables  ne  dureront  qu'une  année 
et  cesseront  de  plein  droit  au  1er  juin  de  chaque  année. 

Les  notables  sortants  pourront  être  nommés  de  nouveau 
pour  l'année  suivante. 

54.  Le  commandant  statuera,  en  conseil  de  Gouverne- 
ment, sur  les  demandes  à  fin  de  radiation  définitive  de  la  liste 
des  notables. 

Les  sexagénaires  seront  exempts  de  droit ,  lorsqu'ils  le  re- 
querront. 

55.  Les  fonctions  des  notables  appelés  à  faire  partie  du 
tribunal  criminel  seront  gratuites. 
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,         CHAPITRE  IV. 

Du  Serment  des  Membres  de  F  Ordre  judiciaire. 

è  56.  Les  membres  de  Tordre  judiciaire  prêteront,  avant 
<Tentrer  en  fonctions,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le  Roi 
et  l'État,  de  garder  et  observer  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  la  colonie ,  et  de  m  acquitter  de  mes 
fonctions  en  mon  âme  et  conscience.  » 

57.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  commune  aux 
notables  appelés  à  faire  parti  du  tribunal  criminel. 

Elle  ne  s'applique  point  au  commandant  président  du  con- 
seil d'appel. 

58.  L'officier  de  l'administration  de  la  marine  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public  près  le  conseil  d'appel  prêtera 
serment  entre  les  mains  du  commandant. 

59.  Les  membres  du  conseil,  les  notables,  le  juge  de  pre- 
mière instance,  et  les  juges  de  paix,  prêteront  serment  devant 
le  conseil  d'appel  en  audience  publique. 

60.  Le  juge  de  première  instance  recevra  le  serment  de  son 
greffier. 

TITRE  H. 

Du  Mode  de  procéder  devant  les  Tribunaux  et  le 

Conseil  d'appel. 

* 

CHAPITRE  I". 

• 

Du  Mode  de  procéder  dans  les  Matières  de  la  compétence 

des  Tribunaux  de  paix. 

SECTION  P«. 
Du  Mode  de  procéder  en  Matière  civile. 

61.  Les  parties  pourront  toujours  comparaître  volontaire- 
ment devant  le  juge  de  paix,  qui  décidera  sur-le-champ  leur 
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différend ,  ou  les  renverra  à  une  audience  prochaine  qu'il  in- 
diquera. 

Le  renvoi  vaudra  citation  pour  les  parties,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  avertissement. 

62.  A  défaut  de  comparution  volontaire  de  toutes  les  par- 
ties ,  le  demandeur  sera  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  de 
paix  pour  lui  exposer  l'objet  de  sa  demande. 

63.  Les  citations  sur  la  demande  des  parties  ou  d'office  se- 
ront faites  par  un  avertissement  du  juge  de  paix,  qui  annon- 
cera au  défendeur  l'objet  de  la  demande  formée  contre  lui,  le 
jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter. 

64.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins  ou  ex- 
perts ;  elles  seront  faites  par  un  avertissement  qui  indiquera ,  à 
l'égard  des  premiers,  le  moment  et  le  lieu  où  leur  déposition 
sera  reçue;  et,  à  l'égard  des  seconds,  le  lieu,  fe  jour  et  l'heure 
de  l'opération  à  laquelle  ils  devront  procéder. 

65.  Les  juges  de  paix  fixeront  les  délais  de  la  citation,  en 
raison  de  la  distance  du  lieu  où  réside  la  personne  citée. 

Dans  aucun  cas  la  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai 
moindre  de  vingt-quatre  heures. 

66.  Conformément  à  l'article  8  du  Code  de  procédure 
civile ,  les  juges  de  paix  pourront  donner  audience  chez  eux , 
en  tenant  les  portes  ouvertes  au  public. 

Us  entendront  publiquement  les  parties  et  les  témoins. 

67.  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10, 1 1,  12,  13,  14 
et  15  du  Code  de  procédure  civile,  relatifs  aux  audiences  du 
juge  de  paix  à  la  comparution  des  parties,  recevront  leur  exé- 
cution. 

68.  Si ,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas ,  le  juge  pourra  remettre  la  cause  à  l'audience 
prochaine,  ou  prononcer  par  défaut. 

69.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  oppo- 
sition dans  les  trois  jours  de  l'avertissement  qui  lui  en  sera 
donné  par  le  juge,  dans  la  forme  réglée  par  l'article  9  ci* 
dessus. 
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70.  La  demande  en  opposition  sera  formée  et  instruite 
dans  la  même  forme  que  la  demande  principale. 

71.  Seront  observées,  au  surplus,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 21  et  22  du  Code  de  procédure  civile,  sur  les  jugements 
par  défaut. 

72.  Les  actions  possessoires  seront  instruites  et  jugées 
conformément  aux  articles  23,  24,  25,  26  et  27  du  Code  de 
procédure  civile. 

73.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs  ne  pourront 
être  expédiés  dans  aucun  cas;  il  en  sera  fait  seulement  men- 
tion sommaire  à  leur  date,  sur  le  registre  des  audiences. 

74.  Si  le  jugement  est  définitf,  et  que  les  parties  con- 
sentent à  l'exécuter  sur-ie-champ,  il  ne  sera  pas  non  plus 
expédié. 

Dans  îe  cas  contraire,  le  juge  remettra  à  la  partie  qui  le 
requerra  une  expédition  signée  de  lui. 

75.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ordonner  une  enquête  ou  une 
visite  de  iieux,  le  juge  de  paix  rendra  à  cet  effet  une  décision 
spéciale. 

II  sera  procédé  auxdits  actes  dans  îa  forme  réglée  par  les 
titres  VI,  VII  et  VIII  du  livre  Ier  du  Code  de  procédure 
civile. 

76..  Les  demandes  en  récusation  contre  les  juges  de  paix,  ' 
fonnées  conformément  aux  articles  44,  45,  46  et  47  du 
Code  de  procédure  civile ,  seront  jugées  par  le  conseil 
d'appel. 

Si  le  conseil  admet  la  récusation,  il  retiendra  Maire  et 
statuera  définitivement  au  fond. 

SECTION  IL 
Du  mode  de  procéder  en  matière  de  police. 

77.  Le  mode  de  procéder  dans  les  affaires  de  police  sera  le 
même  que  celui  réglé  par  les  articles  précédents  pour  les 
affaires  civiles. 

IXe  Série.  —  2e  Partie,  i re  Section.  1 3 ...  - 
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78.  Lorsque  le  juge  de  paix  remplira  lés  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire  ou  celles  de  juge  d'instruction ,  il  se  con- 
formera aux  dispositions  des  chapitres  I  et  VI  du  livre  Ièr  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Dispositions  communes  aux  deux  sections  ci-dessus, 

79.  Chaque  juge  de  paix  devra  tenir  trois  registres  : 

1°  Un  registre  sur  lequel  seront  inscrites,  jour  par  jour, 
les  demandes  des  parties.  Ce  registre  contiendra,  pour  chaque 
demande,  Renonciation  sommaire  du  nom  des  parties  et  de 
ï'objet  de  la  demande,  et  l'indication  du  jour  d'audience  fixé 
par  le  juge  de  paix. 

Chaque  demande  sera  signée  jpar  la  partie  qui  l'aura  faite, 
ou  mention  sera  faite ,  par  le  juge,  quelle  n'a  pu  signer. 

Le  résultat  de  chaque  demande  sera  indiqué  dans  une 
colonne  d'observations  qui  énoncera  s'il  y  a  eu  jugement 
définitif,  transaction,  ou  s'il  n'a  pas^  été  donné  de  suite  â 
l'affaire. 

2°  Un  registre  des  audiences,  sur  lequel  seront  portées 
les  minutes  de  tous  les  jugements  préparatoires  ou  définitifs, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  police,  et  les  minutes 
des  procès-verbaux  de  conciliation  ou  de  non  conciliation. 

Chaque  jugement  ou  procès-verbal  énoncera  sommaire- 
ment les  noms  des  parties,  l'objet  de  la  demande  ou  de  la 
plainie ,  les  noms  des  témoins  s'il  en  a  été  entendu,  et  le  ré- 
sultat  de  leurs  dépositions;  les  motifs  et  le  dispositif. 

Ce  registre  sera  arrêté  et  signé,  à  la  fin  de  chaque  audience, 
par  le  juge  de  paix. 

3°  Un  registre  sur  lequel  seront  portées  les  demandes  en 
annulation  et  la  mention  de  fa  consignation  d'amende,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  1 09  et  1 1 0  de 
la  présente  ordonnance. 

80.  Les  juges  de  paix  seront  tenus  d'envoyer  chaque  mois 
un  double  du  registre  des  audiences  à  l'officier  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  chargé  des  fonctions  du  ministère  public 
près  le  conseil  d'appel. 
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CHAPITRE  II. 

£>k  tti0t/<?  rfé?  procéder  dans  les  matières  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  première  instance. 

SECTION  I*. 
Du  mode  de  procéder  en  matière  civile  et  commerciale. 

81.  En  matière  civile  et  commerciale,  le  mode  de  pro- 
céder devant  le  tribunal  de  première  instance  sera  régie  par  ïe 
titre  XXV  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile,  relatif  à 
la  procédure  devant  ies  tribunaux  de  commerce,  modifié  ainsi 
qui!  suit  : 

1°  L'article  436  sur  l'opposition  aux  jugements  par  défaut 
sera  remplacé,  conformément  à  l'article  643  du  Code  de 
commerce,  par  les  articles  156,  158  et  159  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

2°  Les  dispositions  de  l'article  423  qui  dispensent  l'étran- 
ger de  fournir  caution  en  matière  de  commerce,  pourront 
être  appliquées  même  aux  matières  civiles  ; 

3°  Les  articles  4  26  et  442  ne  recevront  pas  d'application  ; 

4°  La  disposition  de  l'article  8  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, qui  permet  aux  jUges  de  paix  de  donner  audience  chez 
eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes  au  public,  sera  commune 
au  juge  de  première  instance. 

82.  Les  dispositions  de  l'article  76  ci-dessus  sorit  applica- 
bles aux  cas  de  récusation  du  juge  de  première  instance. 

SECTION  IL 

Du  mode  de  procéder  à  l'égard  des  Actes  d'instruction  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  première  instance. 

83.  Lorsque  le  juge  de  première  instance  remplira  les 
fonctions  de  juge  d'instruction,  il  se  conformera  aux  disposi- 
tions des  chapitres  VI,  VU,  Vin  et  ix  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sous  les  modifications  portées  par  les  deux  articles 
suivants. 

li).... 
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84.  La  faculté  que  l'article  114  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle accorde  à  la  chambre  du  conseil,  d'ordonner  la  mise 
en  liberté  provisoire  du  prévenu,  appartiendra  au  juge  de 
première  instance  sur  îes  conclusions  conformes  de  l'officier 
chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le  conseil 
d'appel,  en*  se  conformant  du  reste  aux  dispositions  dudit 
article. 

85.  Aussitôt  qu'une  instruction  sera  terminée,  le  juge  qui 
y  aura  procédé  rédigera  un  rapport  dans  lequel  il  exposera  les 
faits  et  motivera  son  opinion. 

Il  transmettra  ce  rapport  à  l'officier  de  l'administration  de 
la  marine  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le 
conseil  d'appel,  en  y  joignant  les  pièces  d'instruction,  le 
procès-verbal  constatant  le  corps  du  délit,  et  un  état  des 
pièces  servant  à  conviction  ;  pour  être  statué  sur  le  tout  par 
le  conseil  d'appel,  conformément  aux  articles  89  et  suivants 
ci-après. 

CHAPITRE  III. 

Du  mode  de  procéder  dans  les  matières  de  la  compétence 

du  Conseil  d'appel. 


SECTION  Pe. 

Du  mode  de  procéder  dans  les  matières  civiles  et  commerciales. 

86.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  matière  civile  et  commerciale  sera  formé , 
instruit  et  jugé  conformément  aux  dispositions  du  titre  uni- 
que du  livre  III  du  Code  de  procédure  civile,  relatif  à  l'appel 
et  à  l'instruction  sur  V appel. 

87.  Les  autres  règles  établies  par  la  section  1"  du  cha- 
pitre il  de  la  présente  ordonnance  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  seront  observées  devant  le  conseil  d'appel. 

SECTION  IL 

Du  mode  de  procéder  dans  les  matières  correctionnelles. 

88.  Les  dispositions  du  chapitre  il  du  titre  Ier  du  livre  II 
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du  Code  d'instruction  criminelle  sur  les  tribunaux  en  ma- 
tière correctionnelle  s'appliqueront  aux  conseils  d'appel  ju- 
geant correctionncllemcnl. 

SECTION  III. 
Du  mo.de  de  procéder  dans  les  matures  criminelles. 

89.  Immédiatement  après  k  réception  du  rapport  du  juge 
d'instruction,  et  des  pièces  à  Tappui  dont  l'envoi  lui  aura  été 
fait  conformément  à  l'article  85  de  la  présente  ordonnance, 
l'officier  de  l'administration  de  la  marine  chargé  des  fonctions 
du  ministère  public  près  le  conseil  d'appel  sera  tenu  d'en 
donner  avis  au  président  dudit  conseil,  qui  indiquera  le  délai 
dans  lequel  le  rapport  du  ministère  public  devra  être  fait  au 
conseil  d'appel  constitué  en  chambre  d'accusation. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  dix  jours,  à  compter  de  celui  de 
la  réception  des  pièces. 

90.  Au  jour  indiqué,  le  conseil  d'appel,  constitué  en  cham- 
bre d'accusation,  sera  tenu  de  se  réunira  la  chambre  du  con- 
seil pour  entendre  le  rapport  du  ministère  public  et  statuer  sur 
ses  réquisitions. 

91.  Les  dispositions  des  articles  219  à  250  du  chapitre  1er 
du  titre  II  du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle,  sur  les 
Mises  en  accusation,  recevront  leur  exécution.  1 

92.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  le  jour  et 
l'heure  où  le  conseil  d'appel  se  réunira  pour  en  connaître  se- 
ront fixés  par  le  président. 

Il  en  sera  donné  avis  spécial  à  chacun  des  membres  dudit 
conseil.  Pareil  avis  sera  notifié  aux  notables  à  leur  domicile , 
dix  jours  avant  celui  indiqué  pour  l'audience. 

Dans  les  trois  jours  de  cette  notification,  les  notables 
seront  tenus  de  faire  connaître  au  président  du  conseil  d'ap- 
pel s'ils  ont  de  justes  motifs  de  ne  pas  se  rendre  à  la  convo- 
cation. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  excuses  présentées  par  les 
notables  titulaires,  le  président  fera  donner  avis  aux  notables 
suppléants. 
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93.  Les  membres  qui  auront  vote  sur  la  mise  en  accusai i un 
pourront  connaître  du  jugement  de  l'affaire  renvoyée  au  ppty* 
seil  d'appel  statuant  comme  tribunal  criminel. 

94.  Le  président  du  conseil  d'appel  remplira  les  fonctions 
qui  sont  attribuées  aux  présidents  des  cours  d'assises  par  les 
articles  2 G8,  269  et  270  du  Code  d'instruction  criminelle. 

95.  Les  fonctions  du  procureur  général,  réglées  par  les 
articles  271  et  283  dudit  Code,  seront  exercées  par  l'officier 
de  l'administration  de  la  marine  chargé  des  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  conseil  d'appel. 

96.  A  l'ouverture  de  l'audience,  et  avant  de  procéder  aux 
débats,  le  conseil  d'a_ppcl  statuera  sur  le  mérite  des  excuses 
qu'auraient  présentées  des  notables  assesseurs. 

Tout  notable  dont  les  excuses  ne  seraient  pas  jugées  légi- 
times sera  condamné,  par  corps,  le  ministère  public  entendu, 
à  une  amende  qui  sera,  pour  la  première  fois,  de  vingt-cinq 
francs  au  moins  et  de  cinquante  francs  au  plus;  pour  la  seconde 
fois,  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus, 
Si  le  notable  encourt  une  troisième  condamnation,  Famende 
sera  de  cent  francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus.  Il 
pourra ,  en  outre ,  être  exclu  de  la  liste  des  notables. 

L'arrêt  de  condamnation  portant  exclusion  sera  affiché  dans 
les  lieux  ordinaires,  aux  frais  du  notable  exclu,  et  au  nqm,bre 
d'exemplaires  fixé  par  le  conseil  d'appel. 

Les  amendes  seront  versées  à  la  caisse  coloniale  ;  le  recou- 
vrement ty|  sera  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public. 

Les  dispositions  du  présent  article  son{  applicables  aux 
notables  suppléants. 

97.  Il  sera  procédé  ensuite  devant  Je  conseil  4'^ppel  cons- 
titué en  tribunal  criminel,  conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  m  cju  titre  II  du  livre  II  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sur  la  Procédure  devant  les  cours  d'assises,  et  à  celles 
de  la  section  lre  du  chapitre  IV  (les  mêmes  fitre  et  livre,  rela- 
tifs à  l'Examen,  jusqu'à  (a  clôture  des  débats  prescrite 
l'article  335. 
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Toutefois,  fe  défaut  du  conseil  4e  l'accusé  n'entraînera  pas 
nullité,  si  l'impossibilité  de  fui  en  trouver  un  es\  constatée. 

98.  Les  débats  étant  clos,  le  tribunal  délibérera  sur  la  posi- 
tion des  questions  de  fait. 

Ces  questions  seront  posées  dans  les  termes  prescrits  par 
les  articles  337,  338,  339  et  340  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

99.  Le  président  donnera  lecture  de  ces  questions  à  l'au- 
dience. 1 

L'accusé  ou  son  conseil,  la  partie  civile  et  îe  ministère  pu- 
blic, pourront  faire,  sur  la  position  de  ces  questions,  telles 
observations  qu'ils  jugeront  convenables. 

Si  le  ministère  public  ou  l'accusé  s'oppose  à  la  position  des 
questions  telles  quelles  auront  été  présentées,  le  tribunal  se 
retirera  dans  la  chambre  du  conseil  pour  en  délibé  rer  de 

nouveau,  et  arrêtera  définitivement  les  questions  qui  seront 

-s ......         ■   1 1 1  »      »,f.    »  ,t| 

posées. 

100.  Les  questions  posées,  le  président  fera  retirer  l'ac- 
cusé de  l'auditoire.  Le  tribunal  se  rendra  dans  la  chambre  du 
conseil. 

\0\.  Avan^  de  commencer  la  délibération,  le  président 
fera  lecture  de  l'instruction  suivante,  qui  sera  en  outre  alfi- 
chée  en  gros  caractère  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  ladite 
chambre  :  «  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  membres  du 
«  tribunal  criminel  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convain- 
cs eus;  e|le  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doi- 
«  vent  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  sufii- 
«  sance  d'une  preuve  :  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux- 
«  mêmes  dans  le  sjlence  et  le  recueillement,  et  de  chercher 
«  dans  la  sincérité  de  leur  conscience  quelle  impression  ont 
u  faite  sur  leur  raison  lés  preuves  rapportées  contre  l'accusé,  et 
«  les  moyens  de  sa  défense.  La  joi  ne  Jçur  dit  point  :  Vous 
u  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  qu  tel  nombre 
u  de  témoins;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regar- 
«  devez,  pas  çomme  sujjfîsanwcnt  établie  toute  preuve  qui  ne 
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«  sera  pas  formée  dej,cl  procès-verbal ,  de  telles  pièces ,  de 
«  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices;  elle  ne  leur  fait  que 
«  cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs 
«  devoirs  :  Avez-vous  une  intime  conviction  ?  * 

102.  Le  président  fera  le  résumé  de  l'affaire.  H  soumettra 
successivement  à  la  délibération  les  questions  qui  auront  été 
posées  à  l'audience. 

La  discussion  terminée,  il  recueillera  les  voix;  les  nota- 
bles opineront  les  premiers,  en  commençant  par  le  plus 
jeune. 

Si,  par  le  résultat  de  la  délibération,  le  tribunal  criminel 
croit  devoir  modifier  la  position  des  questions,  H  devra  se  con- 
former, en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  questions  posées ,  aux 
dispositions  des  articles  99  et  100  ci-dessus. 

103.  Tous  arrêts  seront  rendus  à  la  simple  majorité;  néan- 
moins la  déclaration  de  culpabilité  ne  pourra  être  prononcée 
qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept. 

104.  Les  articles  353,  354,  355  et  356  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  recevront  leur  exécution. 

105.  Le  président  fera  comparaître  l'accusé,  et  lira  en  sa 
présence  la  déclaration  du  tribunal  sur  les  questions  de  fait. 

Seront  observées,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment et  l'exécution ,  les  dispositions  des  articles  3  5  8  à  3  8  0  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  El. 

Des  manières  de  se  pourvoir  contre  les  Jugements 

et  Arrêts. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Demandes  en  Annulation. 

i   

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Demandes  en  Annulation  des  Jugements  des  Juges  de  paix 

en  matière  civile  et  commerciale. 

106.  Il  sera  procédé  conformément  aux  articles  suivants 
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à  l'égard  des  demandes  en  annulation  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  paix  en  matière  civile  et  commerciale ,  formées , 
soit  par  les  parties,  soit  par  le  ministère  public,  dans  les  cas 
prévus  et  suivant  les  distinctions  établies  parles  articles  39  et 
41  de  la  présente  ordonnance. 

107.  Le  recours  en  annulation  contre  les  jugements  prépa- 
ratoires ne  sera  ouvert  qu  après  le  jugement  définitif;  l'exécu- 
tion volontaire  de  tels  jugements  préparatoires  ne  pourra  dans 
aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de  non-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s'applique  pas  aux  jugements 
rendus  sur  la  compétence. 

108.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir  en  annulation  sera 
tenue  d'en  faire  la  déclaration,  à  peine  de  déchéance,  dans  les 
cinq  jours  de  la  prononciation  du  jugement,  s'il  est  contradic- 
toire ,  et  dans  le  même  délai ,  à  partir  de  la  signification ,  s'il 
est  par  défaut. 

Pendant  les  cinq  jours ,  et ,  s'il  y  a  eu  recours ,  jusqu'à  la 
réception  de  l'arrêt  du  conseil  d'appel,  il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement. 

109.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  devant  le  juge  de 
paix,  signée  de  lui  et  de  la  partie;  elle  sera  inscrite  sur  un 
registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sera  public,  et  toute  personne 
aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits. 

110.  Les  parties  seront  tenues,  en  outre,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  consigner  une  amende  de  cinquante  francs,  si  le 
jugement  est  contradictoire ,  et  de  moitié,  si  le  jugement  est 
par  défaut. 

•  Cette  consignation  sera  faite  en  même  temps  que  la  décla- 
ration de  recours  entre  les  mains  du  juge  de  paix,  qui  en 
fera  mention  sur  le  registre  désigné  dans  l'article  précédent 
et  en  donnera  quittance.  L'amende  sera  encourue  par  la 
partie  qui  succombera  dans  son  recours  :  seront  néanmoins 
dispensés  de  la  consigner  les  individus  d'une  indigence  notoire. 

111.  Les  parties,  soit  en  faisant  leurs  déclarations,  soi; 
dans  les  dix  jours  suivants,  pourront  remettre  au  juge  de 
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jaix  quj  aura  rendu  le  jugerait  attaqué,  u,pç  requête  conte- 
nant (es  moyens  dannu|ation.  Le  juge  de  paix  |eur  en,  don- 
nera reconnaissance. 

H  2.  Après  les  <\ix  jours,  qui  suivront  la  déclaration,  ie 
juge  de  paix  transmettra  au  greffier  du  conseil  d'appel  les 
pièces  du  procès,  une  expédition  du  jugement  et  une  expé- 
dition çle  lacfe  de  déclaration  de  recours,  avec  menti  un  {je  la 
consignation,  d'amende,  ainsi  que  |e$  requêtes  dest  parties^ 
811  y  en  a.  Le  greffier  en  donnera  avis  sur  le  champ  au  minis- 
tère public  près  ie  consed  d'appel. 

Les  parties  pourront  aussi  adresser  directement  au  greffier 
du  conseil  d'appel,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions 
ou  copies,  tant  du  jugernent  que  de  leur  demande  en  annula- 
tion ,  et  la  quittance  de  consignation  d'amende. 

113.  Le  conseil  d'appel  pourra  statuer  sur  la  demande  en 
annulation  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  portés  aux 
articles  précédents,  et  devra  y  statuer  dans  la  quinzaine  au 
plus  tard,  à  compter  dii  jour  de  la  réception  des  pièces  au 
greffe. 

114.  L affaire  sera  jugée  sur  le  rapport  d'un  des  membres 
du  cppseil. 

Le  ministère  public  sera  toujours  entendu. 

115.  En  cas  d'annulation,  aucun  renvoi  ne  sera  pro- 
noncé. Le  conseil  d'appel  statuera  définitivement  au  fond. 

Lorsque  l'annulation  sera  prononcée  pour  cause  d'incom- 
pétence, le  conseil  d'appel,  s'il  y  a  lieu,  renverra  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

116.  La  partie  qui  succombera  dans  la  demande  en  annu- 
lation sera  condamnée  a  l'amende  et  aux  dépens  qui  seront 
liquidés  par  l'arrêt. 

Si  le  jugement  est  annulé,  l'amende  consignée  sera  rendue, 

,10.,,  7  .Çj     ,  .  «Ml-*  * 

en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt,  et  quand  même 

il  aurait  omis  d'en  ordonner  la  restitution. 

»  .  ,  •  ii 

117.  Lorsqu'une  demande  en  annulation  aura  été  rejeté^ 
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la  partie  qui  l'avai{  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en,  annu- 
lation contre  ce  même  jugemept,  soi^s,  quelque  prétexte  et 
par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

118.  L'arrêt  du  conseil  d'appel  qui  aura  rejeté  (a  demande 
sera  transmis  dans  Je  plus  bref  délai ,  par  le  greffier  du  conseil 
d'appel,  au  juge  de  paix  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

Lorsque  ie  jugement  aura  été  annulé,  expédition  de  l'arrêt 
d'annulation  sera  transcrite  en  marge  ou  a  la  suite  du  juge- 
ment annulé.  Le  juge  de  paix  devra  certifier  au  ministère  pu- 
blic près  du  conseil  d'appel  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

1  19.  Lorsqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  108  ci* 
dessus,  aucune  partie  n'aura  formé  de  demande  en  annula- 
lion  ,  le  jugement  pourra  être  attaqué  par  [e  ministère  public, 
conformément  à  farticle  106  ci-dessus,  et  nonobstant  l'expira- 
tion des  délais. 

Si  l'annulation  du  jugement  est  prononcée,  les  parties  ne 
pourront  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution. 

Seront  observées,  sur  le  recours  du  ministère  public,  les 
dispositions  de  l'article  114  et  du  premier  alinéa  de  l'article 
1  15  de  la  présente  ordonnance. 

SECTION  II. 

Des  Demandes  en  annulation  des  Jugements  rendus  par  les  Juges 

de  paix  en  matière  de  police. 

120.  Aux  termes  de  l'article  40  de  la  présente  ordon- 
nance, la  voie  d'annulation  est  ouverte  aux*  parties  et  au  mi- 
nistère public,  contre  fes"  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  police,  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir,  ou  contravention  à  la  loi. 

La  même  voie  est  ouverte,  aux  termes  de  l'article  41  ,  au 
ministère  public  près  le  conseil  d'appel,  mais  seulement  dans 
fintéret  de  la  loi,  contre  les  mêmes  jugements,  lorsqu'ils  au- 
ront acquis  force  de  chose  jugée. 

121.  La  violation  ou  l'omission  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
formalités  prescrites  à  peine  de  nullité,  au  titre  Ier  du  livre  II, 
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donnera  lieu,  sur  la  poursuite  des  parties  ou  du  ministère  pu- 
blic, d'après  les  distinctions  établies  en  l'article  précédent,  à 
l'annulation  du  jugement  et  de  ce  qui  Ta  précédé,  à  partir  du 
plus  ancien  acte  nul. 

122.  Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  l'inculpé  aura  été 
prononcé ,  nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  lui  de  ïa  viola- 
tion ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  dé- 
fense. 

123.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle 
portée  par  la  loi ,  qui  s'applique  à  la  contravention,  l'annula- 
tion du  jugement  ne  pourra  être  demandée  sous  le  prétexte 
qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

124.  Les  dispositions  des  articles  107,  108  et  109  ci- 
dessus,  relatifs  aux  demandes  en  annulation  en  matière  civile, 
seront  communes  aux  demandes  en  annulation  en  matière  de 
police. 

125.  Lorsque  le  recours  en  annulation  sera  exercé,  soit 
par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic près  le  conseil  d'appel,  ce  recours,  outre  l'inscription 
énoncée  dans  l'article  109  ci-dessus,  sera  notifié  à  la  partie 
contre  laquelle  il  sera  dirigé,  soit  à  la  personne,  soit  au  do- 
micile élu  ,  savoir:  dans  le  délai  de  trois  jours,  si  l'assignation 
peut  être  donnée  dans  le  canton  de  justice  de  paix  où  réside 
la  partie  civile  ou  le  ministère  public ,  et  dans  un  délai  de 
dix  jours  si  l'assignation  doit  être  donnée  dans  un  autre  canton. 

126.  Lorsque 'le  recours  en  annulation  aura  été  formé  par 
un  condamné,  en  matière  de  police,  à  une  peine  emportant 
privation  delà  liberté,  et  qui  n'aura  point  obtenu  sa  liberté 
sous  caution,  il  ne  sera  admis  qu'autant  que  le  demandeur 
justifiera  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  de 
justice  du  lieu  où  siège  le  conseil  d'appel. 

127.  II  sera,  au  surplus,  procédé,  à  l'égard  des  demandes 
en  annulation  en  matière  de  police ,  comme  il  est  prescrit  par 
les  articles  110,  111,  112,  113,  114,  115,  116,  117,  118 
et  1 19  de  la  présente  ordonnance  pour  les  demandes  en  annu- 
lation en  matière  civile. 
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Toutefois ,  la  disposition  de  l'article  110  qui  prescrit  la 
consignation  d'une  amende ,  ne  s'appliquera ,  en  matière 
de  police,  qu'à  la  partie  civile  qui  se  pourvoira  en  annulation. 

Lorsque  le  jugement  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui 
aura  donné  lieu  à  l'application  de  la  peine  ne  constituera  ni 
un  délit  ni  une  contravention,  le  conseil  d'appel,  s'il  y  a 
partie  civile,  retiendra  l'afFaire  pour  statuer  sur  les  intérêts 
civils;  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  il  ne  sera  prononcé  que 
l'annulation. 

ÇHAPITRE  II. 

Des  Demandes  en  Cassation. 

*  SECTION  P*. 

De*  Demandes  en  Cassation  en  Matière  civile. 

128.  Tous  les  arrêts  du  conseil  d'appel  rendus  en  matière 
civile  ou  commerciale  pourront  être  attaqués  en  cassation 
dans  les  cas  prévus  et  suivant  les  formes  et  les  règles  pres- 
crites par  les  lois  spéciales  qui  régissent  la  cour  de  cassation. 

129.  Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  lesdits  arrêts  sera 
d'un  an. 

SECTION  II. 

Des  Demandes  en  Cassation  en  Matière  correctionnelle 

et  criminelle. 

130.  A  l'égard  du  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
du  conseil  d'appel  rendus  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle ,  les  dispositions  du  titre  III  du  livre  II  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  recevront  leur  exécution  ,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  articles  422,  423  et  424,  qui  seront  remplacés 
par  les  quatre  articles  ci-après. 

131.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  la 
déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  suivants,  pourra  déposer 
au  greffe  du  conseil  d'appel  une  requête  contenant  les  moyens 
de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  une  reconnaissance, 
et  remettra  sur-le-champ  cette  requête  à  l'officier  de  i'admi- 
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rustratioti  de  Ta  mariné  chargé  des  Fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  ledit  conseil. 

132.  Cet  officier  fera  passer  au  commandant  les  pièces  du 
procès  et  ïes  requêtes  des  parties,  si  elfes  en  ont  déposé. 

Le  greffier  du  conseil  d'appel  rédigera  sans  frais  et  joindra 
Un  inventaire  des  pièces.  Le  commandant  adressera  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  par  le  premier  navire 
qui  partira  pour  France ,  toutes  ïes  pièces  du  procès. 

133.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  les  adressera 
à  notre  ministre  de  la  justice,  pour  être  transmises  à  la  cour  de 
cassation. 

Les  condamnés  pourront  transmettre  directement  au  greffe 
de  la  cour  de  cassation ,  soit  leurs  requêtes ,  soit  les  expédi- 
tions ou  copies  signifiées  tant  de  farrêi:  que  de  leur  demande 
en  cassation. 

Néanmoins  là  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de 
la  présente  disposition  saris  le  ministère  d'un  avocat  à  la  cour 
de  cassation. 

134.  La  cour  de  cassation ,  en  toute  affaire  criminelle  ou 
correctionnelle,  pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation 
aussitôt  après  le  dépôt  des  pièces  en  son  greffe,  et  devra  y 
statuer  dans  ie  mois,  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  dudit 
dépôt. 

135.  Les  dispositions  de  Farticle  441  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  relatives  au  recours  en  annulation  exercé  par 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation ,  sur  un  ordre 
formel  du  ministre  de  la  justice  ;  et  celles  de  l'article  442  du 
même  Code,  relatives  au  pourvoi  d'office,  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  ne  recevront  d'exécution  que  sur  la  demande  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  notre  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

136.  Chaque  année,  il  sera  adressé  à  notre  ministre  de  la 


Digitized  by  Google 


B.  n°  246.  (  175  .) 

mariné  ,  pour  le  dépôt  des  archives  des  colonies,  des  doubles 
minutes  de  tous  les  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribu- 
naux de  la  colonie  et  par  le  conseii  d'appel. 

137.  Tout  ce  qui  concerne  ia  fixation  des  jours  et  des 
heures  des  audiences ,  leur  police  et  les  tarifs  des  dépens,  Sera 
1  objet  de  règlements  particuliers  qui  seront  arrêtés  par  îe 
commandant  ,  en  conseil  degouvernement  et  d'administration , 
et  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  - 

138.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  fixés  par  la  présente 
ordonnance  et  par  les  Codes  auxcjdels  elle  se  réfère,  ne  se- 
ront pas  prescrits  à  peine  de  déchéance,  ils  pourront  être 
prorogés  parle  juge,  d'office  ou  sur  la  demande  des  parties, 
lorsque  les  circonstances  locales  l'exigeront. 

139.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  juillet  18  33. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

»  »  »  * 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

*  *  •  •  »  » 

Signé  O  de  Rignt. 


N°  4931.  —  Ordonnance  du  ÏIoj  concernant  les  Concessions 
de  Grèves  et  de  Terrains ,  et  le  Régime  hypothécaire ,  aux  {les 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 

*  A  Paris,  le  26  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Ul  bfcs  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUt. 

i    „  i         ,   »        ».  •  »  *».,. 

Vu  la  loi  du  94  avril  1833,  sur  le  régime  législatif  des  colo- 
nies, portant,  article  25  : 

«Les  établissements  français  dans  les  Indes- Orientales  et  en 
«Afrique,  et  l'établissement  de  pèche  de  Saint- Pierre  et  Miquelon, 
«continueront  d'être  régis  par  ordonnances  du  Roi;» 


Digitized  by  Google 


(  176  ) 

Vu  l'ordonnance  royale  du  12  mai  1819  *,  sur  les  concessions 
aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Conside'rant  qu'il  importe  à  la  prospérité'  de  ces  établissements 
et  à  l'intérêt  du  commerce  de  la  pèche  locale,  de  de'terminer  la  na- 
ture des  concessions ,  les  droits  et  les  obligations  des  concession- 
naires, et  de  leur  ouvrir  une  source  de  crédit,  en  réglant  leurs 
rapports  avec  leurs  créanciers,  et  en  donnant  à  ceux-ci  de  nou- 
velles garanties  par  la  publicité' des  hypothèques; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

Des  Concessions, 

CHAPITRE  Ier. 
De  l'objet  et  de  la  nature  des  Concessions. 

Art.  1er.  Les  concessions  ont  pour  objet  des  grèves  ou 
des  terrains  qui  par  leur  nature  appartiennent  au  domaine. 

2.  Ces  concessions,  auxquelles  il  sera  pouvu  par  le  com- 
mandant delà  colonie,  en  conseil  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration ,  ne  seront  faites  que  sous  la  condition  de  retour 
au  domaine  lorsque  le  concessionnaire  ne  remplira  pas  les 
obligations  qui  sont  imposées  par  les  articles  suivants. 

Les  demandes  en  concession  devront  être  inscrites  par  ordre 
de  date  et  de  numéros,  au  greffe  de  la  colonie,  sur  un  registre 
à  ce  destiné. 

CHAPITRE  II. 

•  Des  Grèves. 

3.  Les  grèves  destinées  à  sécher  le  poisson  provenant  de 
la  pêche ,  qui  resteront  sans  emploi  pendant  deux  années  con- 
sécutives sans  qu  il  y  ait  eu  force  majeure,  seront  réunies  au 
domaine  conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  1 2 
mai  1819. 


*  Voir  ci-après. 

»  * 
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Le  concessionnaire  devra  justifier  de  la  force  majeure, 
avant  l'expiration  des  deux  années  qui  courront  à  dater  du 
jour  où  la  grève  aura  cessé  d'être  occupée. 

•Après  ce  délai  aucune  justification  ne  sera  admise. 

4.  Le  commandant  est  autorisé  à  concéder,  en  conseil,  les 
grèves  dont  îa  réunion  au  domaine  aura  été  prononcée. 

La  nouvelle  concession  ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  1er  mai 
qui  suivra  l'époque  de  cette  réunion. 

Le  titre  de  la  concession  nouvelle  contiendra  la  mention 
expresse  qu elle  n'est  faite  qu'à  la  charge  d'établir  fa  grève 
conformément  aux  usages  du  pays,  dans  un  délai  qui  sera  dé- 
terminé par  la  délibération  du  conseil,  et  qu'à  défaut  de  l'ac- 
complissement de  cette  obligation  dans  le  délai  prescrit,  la 
concession  sera  révoquée  et  la  grève  réunie  au  domaine. 

5.  Si  au  moment  de  la  révocation  il  existait  quelque  éta- 
blissement sur  la  grève  réunie  au  domaine,  le  concession- 
naire dépossédé  aura  le  droit  de  l'enlever,  sans  que  le  nouveau 
concessionnaire  puisse  l'y  contraindre. 

Si  le  concessionnaire  dépossédé  n'a  pas  fait  usage  de  cette 
faculté  dans  le  mois,  à  partir  du  jour  où  le  nouveau  conces- 
sionnaire l'aura  mis  en  demeure  de  le  fa  ire ,  ce  dernier  aura 
fe  choix  de  lui  rembourser ,  ou  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  une  somme  égale  à  la  valeur  ac- 
tuelle de  rétablissement.  f 

6.  Lorsqu'une  grève  concédée  sera  sans  emploi,  le  com- 
mandant pourra  autoriser  celui  qui  en  aurait  besoin  à  s'en 
servir  provisoirement,  à  charge  de  la  rendre  au  concessionnaire 
ou  à  ses  ayant-cause  s'ils  se  présentaient  pour  l'occuper  avant 
l'expiration  du  terme  de  deux  années  fixé  par  l'article  3  ci- 
dessus. 

Dans  aucun  cas  cette  occupation  provisoire  ne  pourra 
profiter  au  concessionnaire,  ni  le  soustraire  à  la  déchéance  qui 
résulte  des  dispositions  de  l'article  3. 

7.  Les  grèves  concédées  sont  inaliénables  et  indivisibles. 
J>s  héritiers  des  concessionnaires  n'auront  eux-mêmes 
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droit  d'en  jouir  qu'autant  qu'ils  résideront  dans  la  colonie  et 
qu'ils  seront  d'âge  et  de  sexe  à  îes  faire  valoir  par  eux-mêmes. 

S'il  ne  se  trouve  pas  d'héritier  qui  remplisse  ces  conditions, 
la  réunion  des  grèves  au  domaine  sera  prononcée  par  ïe  com- 
mandant dans  le  mois  au  plus  tard,  à  dater  du  jour  de  f  ou- 
verture de  ki  succession. 

8.  Les  concessionnaires  ou  leurs  ayant-cause  devront  faire 
valoir  leurs  grèves  par  eux-mêmes.  Ii  leur  est  interdit  de  les 
affermer. 

Lorsquifs  cesseront  de  résider  dans  îa  colonie,  leurs  grèves 
seront,  après  deux  ans  d'absence,  susceptibles  d'être  réunies 
f     au  domaine. 

9.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  îes  auraient  affer- 
mées en  contravention  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
îes  baux  qu'ils  auraient  pu  faire  seraient  résiliés  de  plein  droit 
par  fa  réunion  au  domaine ,  et  sans  qu'il  pût  en  résulter  aucune 
action  en  dommages  et  intérêts  de  ia  part  du  locataire. 

10.  Nonobstant  les  dispositions  des  trois  articles  précé- 
dents, les  concessionnaires  de  grèves  dont  le  titre  est  anté- 
rieur à  l'ordonnance  du  12  mai  1819,  et  qui  n'ont  pas 
encouru  la  dépossession ,  conserveront  la  faculté  de  les  aliéner 
et  de  les  affermer,  tant  que  la  réunion  de  ces  grèves  au  do- 
maine n'aura  pas  été  projioncéepour  îes  causes  prévues  par  îa 
présente  ordonnance. 

CHAPITRE  III. 
Des  terrains. 

11.  Les  terrains,  autres  que  îes  grèves,  sur  lesquels  ii 
n'existe  aucun  établissement,  appartiennent  au  domaine. 

12.  Le  commandant  pourra,  après  délibération  en  con- 
seil de  gouvernement  et  d administration ,  concéder  ces  ter- 
rains à  fa  charge  par  les  concessionnaires  tFy  faire,  dans  ïe 
délai  de  six  mois,  îes  établissements  nécessaires, 

À  défaut  de  i accomplissement  de  cette  condition,  le  ter- 
rain concédé  retourner»  au  domaine. 
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13.  Si  les  établissements  formes  sur  un  terrain  concédé 

sont  détruits  par  force  majeure,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  les  rétablir  dans  le  délai  d'un  an.  Sinon,  à  l'expiration  de 
ce  délai,  la  réunion  au  domaine  sera  prononcée. 

TITRE  II. 
Du  régime  hypothécaire. 


CHAPITRE  Ier. 

Des  biens  susceptibles  d'hypothèques;  de  la  Durée  et  des  Effets 

des  hypothèques. 

14.  Sont  susceptibles  d'hypothèques,  1°  les  grèves  énon- 
cées en  l'article  10  de  la  présente  ordonnance,  2°  les  maisons 
et  magasins  élevés  sur  les  terrains  autres  que  les  grèves. 

En  cas  de  réunion  au  domaine  des  grèves,  elles  y  retour- 
neront franches  et  quittes  de  toute  hypothèque. 

15.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  une  grève 
pourront  poursuivre  l'expropriation  ,  lors  même  que  leur 
créance  ne  serait  pas  exigible,  si  cette  grève ,  étant  déjà  restée 
un  an  sans  emploi ,  n'avait  pas  été  remise  en  valeur  au 
1er  août  de  l'année  suivante. 

Toutefois ,  si  le  prix  résultant  de  la  vente  de  la  grève  est 
insuffisant  pour  acquitter  en  entier  la  créance,  ce  qui  en  sera 
dû  ne  sera  exigible  qu'au  terme  convenu  entre  les  parties. 

CHAPITRE  II. 
De  la  conservation  des  hypothèques. 

16.  Il  y  aura  un  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques pour  les  îles  Saint-Pierre  et  Miqueion.  Ce  bureau  sera 
placé  à  Samt-Prerre. 

17.  Les  fonctions  de  conservateur  seront  remplies  par 
Fofficier  d'administration  delà  marine  préposé  à  l'inspection, 
lequel  sera  chargé  de  l'exécution  des  formalités  prescrites 
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pour  la  consolidation  des  mutations  de  propriétés  immo- 
bilières. 

18.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  conservateur, 
il  sera  suppléé  par  l'officier  ou  commis  d'administration  le 
plus  élevé  en  grade  à  Saint-Pierre. 

19.  Les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  du  régime 
hypothécaire  seront  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  le 
commandant. 

20.  Les  actes  seront  datés  et  consignés  de  suite  sans 
blanc,  et  jour  par  jour;  ils  seront  numérotés  suivant  le  rang 
qu'ils  tiendront  dans  les  registres ,  et  signés  du  conservateur. 

21.  Outre  ces  registres,  le  conservateur  en  tiendra  un 
autre  sur  lequel  seront  portées  par  extrait ,  au  fut"  et  à  mesure 
des  actes,  sous  le  nom  de  chaque  grevé  et  à  la  case  qui  lui  sera 
destinée,  les  inscriptions  à  sa  charge ,  les  transcriptions ,  les 
radiations  et  autres  actes  qui  le  concernent,  ainsi  que  l'indica- 
tion des  registres  où  chacun  de  ces  actes  sera  porté  et  les  nu- 
méros sous  lesquels  ils  y  seront  consignés. 

22.  Chaque  année  un  double  de  chaque  registre  sera 
envoyé,  par  l'intermédiaire  du  commandant,  au  ministre  de  la 
marine ,  pour  le  dépôt  des  archives  de  la  marine  à  Versailles. 

23.  II  sera  payé  au  conservateur  par  les  requérants,  pour 
les  actes  qu'il  délivrera  ,  savoir  : 

1°  Pour  l'enregistrement  et  la  reconnaissance  des  dépôts  d'actes  de  mu- 


tation, pour  être  trauscrits,  ou  de  bordereaux,  pour  être  inscrits.    of  2  5e 

2°  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou  privile'ge, 
quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si* la  formalité'  est  requise 
par  le  même  bordereau     i  00 

3<»  Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  conservateur,  en 
vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété,  soumis  à  la  transcription . .     i  00 

4°  Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de  domicile, 
soit  de  subrogation ,  soit  de  tous  les  deux ,  par  le  même  acte   0  50 

5°  Pour  chaque  radiation  d'inscription   1  00 

6°  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  constatant  qu'il 

n'en  existe  aucune  , ..     1  00 

7°  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation ,  par  rôle 
d'écriture  du  conservateur,  contenant  vingt*cinq  lignes  a  la  page 
et  quinze  syllabes  à  la  ligne   i  fto 
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8°  Pour  chaque  certificat  de  non -transcription  d'acte  de  mu* 
tation   lf  00< 

9°  Pour  les  copies  collationnées  des  actes  déposés  ou  transcrits 
dans  le  bureau  des  hypothèques,  par  rôle  d'écriture  du  conserva-  . 
tcur,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la 
ligne   1  50 

10°  Pour  chaque  duplicata  de  quittance   0  35 

1 1°  Pour  ïa  transcription  de  chaque  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière (article  67  7  du  Code  de  proce'dure  civile),  par  rôle  d'é- 
criture  du  conservateur  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et 
quinze  syllabes  a  ia  ligne   1  60 

12°  Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie  im- 
mobilière au  saisi,  et  la  mention  qui  en  est  faite  en  marge  du  re- 
gistre (article  681  du  Code  de  procédure  civile)   t  00 

131  Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  notification  de 
placards  aux  créanciers  inscrits  (article  696  du  Code  de  procédure 
civile)  tenant  lieu  de  l'inscription  des  exploits  de  notification  des 
procès-verbaux  d'affiches   1  oo 

14°  Pour  l'acte  du  conservateur  constatant  son  refus  de 
transcription  en  cas  de  précédente  saisie  (article  679  du  Code  de 
procédure  civile)   l  oo 

15°  Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière  (article  696  du 
même  code)   i  oo 


TITRE  III. 

Dispositiojis  transitaires. 

24.  Les  hypothèques  consenties  lors  la  publication  de  la 
présente  ordonnance  devront  être  inscrites  dans  le  délai  de 
trois  mois  a  partir  de  cette  publication. 

25.  L'inscription  prise  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précé- 
dent assurera  à  la  créance  son  rang  d'hypothèque  suivant  la 
date  du  contrat. 

• 

Passé  ce  délai,  le  rang  d'hypothèque  sera  déterminé  par  la 
date  de  l'inscription. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  C^de  H  u;;>  y. 
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N°  4933.  —  0 rdon nancê*  concernant  les  Concessions  et 
Ventes  de  Grèves  ou  Graves  faites  dans  les  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

A  Paris,  le  12  Mai  1819. 

LOUIS,  &c. 

Vu  IWté  du  14  ventôse  an  xi  [  5  mars  1803  ]  (1),  relatif  aux 
concessions  de  grèves  ou  graves  qui  ont  été  faites  à  divers  dans  les 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Conside'rant  que,  par  l'effet  de  diverses  circonstances,  les  dis* 
positions  de  cet  arrête'  sont  restées  jusqu'à  présent  sans  exécution, 
et  voulant  y  pourvoir  pour  l'avenir, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lep.  Les  concessions  de  grèves  ou  graves,  faites  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  en  faveur  de  divers,  jusques  à  Tannée  1793 
inclusivement,  par  les  administrateurs  de  ces  îles,  pour  l'encoura- 
gement et  l'accroissement  de  la  pèche  de  la  morue,  sont  main- 
tenues. 

Sont  également  maintenues  les  ventes  de  grèves  ou  graves  con- 
cédées qui  ont  pu  être  faites  par  les  anciens  concessionnaires  ou 
leurs  ayant-cause. 

2.  Les  individus  qui  sont  en  possession  des  grèves  dont  il  s'agit, 
soit  par  concession ,  soit  par  achat ,  auront  a  justifier  de  leurs 
droits  par-devant  le  commandant  et  administrateur  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  d'ici  au  1er  novembre  1820  ;  à  défaut  de  justification 
dans  ce  délai,  Iesdites  grèves  retourneront  au  domaine. 

3.  Seront  également  réunies  au  domaine  les  grèves  acquises  ou 
à  acquérir,  soit  à  titre  de  concession,  soit  à  titre  d'achat,  qui,  après 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  resteront  sans  emploi 
pendant  deux  années  consécutives ,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

4.  Le  commandant  et  administrateur  de  Saint-Pierre  et  Miquelon 
est  autorisé  à  concéder  les  grèves  qui  pourront  être  successivement 
dans  le  cas  de  la  réunion  au  domaine. 


*  Cette  ordonnance ,  citée  dans  la  précédente,  n'avait  point  été  insérée  au 
Bulictm  des  lois. 

(1)  m* série, n°  2373- 
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€«  nouvelles  concessions  seront  frite*  à  fat  charge  d'établir  le 

terrain  conformément  à  l'usage  du  pays,  ét  à  la  charge  aussi  de 
retour  au  domaine  à  défaut  d'établissement  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent. 

5.  Le  1er  novembre  de  chaque  année,  il  nous  sera  rendu  compte, 
par  le  commandant  et  administrateur  pour  le  Roi ,  dés  réunions  au 
domaine  qu'il  aurait  eu  lieu  de  prononcer  et  des  nouvelles  conces- 
sions qu'il  aurait  été  dans  le  cas  d'accorder ,  pour  être  par  nous 
statué  ainsi  qu'il  y  aura  lieu. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 

et  des  colonies , 

Signé  B°n  Portal. 

 ■     ■■      l    ■  il  IIUM* 

* 

N°  4933.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  une  Modification 
au  Tarif  de  pilotage  du  Port  d'Agde. 

A  Paris,  le  26  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  15  août  1798  et  le  décret  du  12  décembre  1806  (l) 
sur  le  pilotage  ; 

Vu  l'ordonnance  du  26  juillet  1829  (2)  et  le  règlement  général 
de  pilotage  (3)  dont  elle  a  approuvé  la  mise  en  vigueur  dans  le 
cinquième  arrondissement  maritime  ; 

Vu  l'article  70  dudit  règlement,  relatif  au  port  d'Agde,  lequel 
dispose  que  «  les  graines  et  les  farines  de  toute  espèce,  et  les  sels 
«provenant  des  salines  du  pays  payeront,  a  leur  sortie,  un  droit 
«de  soixante-quinze  centimes  par  cent  hectolitres,  et  que  toutes  les 
«autres  marchandises  et  denrées  payeront  un  droit  de  quatre  cen- 
a  tintes  par  quintal  métrique,  tant  a  leur  entrée  qu'à  leur  sortie  ;  n 


(1)  IV  série,     2074.  (3)  yiu«  série,  n°  is,lts. 

(S)  vi n*  série,  n°  I«,I9*. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  modification  de  l'article  70  ci- 
dessus  cité,  telle  qu'elle  résulte  de  la  rédaction  suivante  ar- 
rêtée, en  remplacement  dudit  article,  le  22  juin  1833,  par 
le  conseil  d'administration  de  la  marine  à  Toulon,  sur  la 
proposition  de  l'assemblée  générale  des  négociants  d'Agde, 
savoir  : 

«  Les  graines,  farines,  son  et  sels  provenant  des  salines  du 
«  pays  payeront,  à  leur  sortie,  un  droit  de  soixante-quinze 
«  centimes  par  cent  hectolitres. 

«  Toutes  les  autres  marchandises  et  denrées  payeront  un 
«  droit  de  cinq  centimes  par  quintal  métrique ,  tant  à  leur 
«  entrée  qu'à  leur  sortie.  » 

2.  Le  nouvel  article  dont  la  teneùr  précède  recevra  son 
application  de  la  manière  prescrite  pour  celui  qu'il  remplace. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  C"  dx  Rignt. 


N°  4934.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Recensements 

des  Esclaves  dans  les  Colonies. 

A  Paris,  le  4  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  dès  à  présent,  en  ce  qui 
concerne  le  recensement  des  esclaves  dans  nos  colonies,  diverses 
dispositions  dont  l'exécution  ne  pourrait  sans  inconvénient  être 
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retardée  yusqu  a  l'époque  où  il  sera  statue  comple'tement  sur  cette 
matière,  conformément  à  l'article  3  de  1%  loi  du  24  avril  1833, 
concernant  le  régime  législatif  des  colonies  ; 

Le  conseil  des  délègues  des  colonies  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  §  Ier.  A  partir  du  1er  janvier  1834,  les  états  de 
recensement  qui  sont  annuellement  remis  à  l'administration 
municipale  dans  les  colonies ,  et  affirmés  par  les  maîtres  d  es- 
claves ou  parieurs  fondés  de  pouvoirs,  indiqueront  les  noms, 
prénoms,  âge,  sexe  et  caste  des  individus;  les  signes  particu- 
liers propres  à  les  faire  reconnaître  et  le  genre  de  travail 
auquel  ils  sont  employés.  Ils  feront  mention  individuelle  et 
par  date  des  circonstances  qui,  depuis  le  précédent  recense- 
ment, auront  produit  des  augmentations  ou  des  diminutions 
dans  le  nombre  des  esclaves.  *Eft  cas  d'acquisitions  ou  de 
pertes  par  achat,  vente,  succession  ou  donation,  les  états  in- 
diqueront les  dates  ainsi  que  les  noms  des  personnes  qui 
auront  acheté  ou  autrement  acquis,  ou  qui  auront  vendu, 
donné  ou  légué. 

§  II.  Chaque  infraction  aux  dispositions  du  précèdent  para- 
graphe* sera  punie  d'une  amende  de  vingt  francs  à  deux  cents 
francs. 

§  III.  Tout  maître  d'esclaves  qui  n  aura  pas  fourni  son  état 
de  recensement  dans  les  délais  fixés  par  les  arrêtés  locaux, 
sera  passible  d  une  amende  de  trois  cents  francs  à  trois  mille 
francs.  mb 

J IV.  Les  états  de  recensement  seront  faits  triples.  Une  des 
expéditions  restera  déposée  aux  archives  de  la  commune;  la 
seconde  sera  transmise  au  chef  de  l'administration»  intérieure; 
la  troisième,  visée  par  le  fonctionnaire  municipal  qui  l'aura 
reçue,  sera  laissée  au  déclarant.  f 

2.  §  Ier.  Indépendamment  des  indications  portées  sur  les 
états  de  recensements  annuels,  les  maîtres  d'esclaves  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs  seront  tenus  de  faire,  devant  le  fonction- 
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naire  qui  sera  commis  à  tet  effet ,  la  déclaration  des  naissances , 
des  mariages  et  des  décès  de  leurs  esclaves,  avec  indication 
des  dates.  Les  déclarations  feront  mention  des  heures  de  nais- 
sance et  de  décès,  et,  pour  ceux-ci,  elles  rapporteront  les 
renseignements  présentés  aux  états  de  recensement  à  l'effet 
d  établir  l'identité  des  individus  décédés. 

• 

J  II .  »  La  déclaration  de  naissance  ou  de  mariage  sera  faite 
dans  ie  délai  de  cinq  jours,  à  peine  de  vingt  francs  à  deux 
cents  francs  d'amende. 

S  III.  La  déclaration  de  décès  sera  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  L'inhumation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
l'expiration  du  même  délai  et  après  autorisation  du  fonction- 
naire qui  aura  reçu  la  déclaration;  toutefois,  ces  délais  pour- 
ront être  prolongés  par  des  arrêtés  locaux  motivés  sur  la  diffi- 
culté des  communications.  *  * 

Les  infractions  Tiux  dispositions  du  présent  paragraphe 
seront  punies  des  peines  déterminées  par  l'article  358  du 
Code  pénal. 

3.  Les  déclarations  mentionnées  à  l'article  précédent  seront 
immédiatement  inscrites  sur  un  registre  double,  coté  et  pa- 
raphé par  le  juge  royal  du  ressort  :  l'un  des  registres#restera 
dans  les  archives  de  la  commune,  Fautre  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal. 

4.  Les  peines  portées  par  fa  présente  ordonnance  seront 
prononcées  correctionnellement. 

5.  Notre  ministre  sécrétait  d'état  de  la  marine  et  des  m 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Êar  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

*  Signé  O  de  Rigny. 

N°  4935.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

Art.  1er.  La  commune  de  Saint-Jurs  est  distraite  du  canton  de 
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Riez,  arrondissement  de  Digne,  département  des  Basses- Alpes, 
et  reunie  au  canton  de  iM  ou  tiers,  même  arrondissement. 

2.  La  commune  de  la  Malhoure  est  distraite  du  canton  de  Mont- 
contour,  arrondissement  de  Saint-Brieuc ,  département  des  Côtes- 
du-Nord,  et  réunie  au  canton  de  Lamballe,  même  arrondissement. 

3.  La  commune  de  Harol  est  distraite  du  canton  de  Darney,  ar- 
rondissement dë  Mirecourt,  département  des  Vosges,  et  reunie  au 
canton  de  Dompaire,  même  arrondissement.  (  Neuilly,  9  Août 
1833.  )  • 

N°  4936.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  The'non  à  Montignac  est  et  demeure  classe 
au  rang  des  routes  départementales  de  la  Dordogne  comme  prolon- 
gement, de  la  route  départementale  n°  13,  de  Sarlat  à  Mende  par 
Gourdon  ; 

Que*  cette  route  prendra  désormais  la  dénomination  de  route  de 
Périgueux  à  Mende  par  Montignac,  Sarlat  et  Gourdon; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'amélioration  de  la  rovte, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly,  9  Août  1833.  ) 


N°  4937.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  d'Arras  à  Bucquoy  est  classé  parmi  les  routes 
départementales  du  Pas-de-Calais  sous  le  n°  1 4  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  né- 
cessaires pour  achever  ou  perfectionner  cette  route ,  en  se  confor- 
mant toutefois  au  mode  prescrit  par  les  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Neuilly,  9  Août  1833.  ) 


N°4938.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Gournay  à  Songeons  est  et  demeure 
classé  parmi  les  routes  départementales  de  la  Seine-Inférieure  sous 
le  n°  1 5  et  la  dénomination  de  route  de  Gournay  à  Songeons  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'achèvement  de  cette 
route,  en  se  conformant  à  ce  sujet  aux  dispositions  des  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Neuilly,  9  Août 
1833.) 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre. 
Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice , 

A  Paris,  le  31  *  Août  1833, 
BARTHE. 


*  Cette  date  cit  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On 


lé 

royale,  ou  chez 


def  ioif ,  à  rm'son  de  9  francs  par  an,  à  la 
les  Directeurs  dei  poataa 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

31  Août  1833. 
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N°  4939. — Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  condamna- 
tions à  l'emprisonnement  prononcées  par  les  Conseils  de  disci- 
pline contre  des  Gardes  nationaux  de  Toulouse, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  déparlement 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations  k 
l'emprisonnement  prononcées  par  ies  conseils  de  discipline 
contre  des  gardes  nationaux  de  Toulouse  (Haute-Garonne), 
antérieurement  à  ia  présente  ordonnance ,  et  qui  n'auraient 
pas  encore  reçu  leur  exécution.  * 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite,  à  raison  des  con- 
traventions commises  par  les  gardes  nationaux  de  ladite  ville 
antérieurement  à  la  même  époque,  et  qui  ies  rendraient  jus- 
ticiables àes  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé*  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  O*  d'Aegout. 

IX9  Série.  14 
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N°  4940.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  établit  une  Commission 
chargée  de  proposer  la  Répartition  des  divers  Crédits  alloués 
en  faveur  des  Condamnes  pour  cause  politique  sous  la  Res- 
tauration. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  ,6  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  l'ordonnance  rendue,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 

finances,  le  4  de  ce  mois (l),  # 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

'  Art.  1er.  H  est  formé,  auprès  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes ,  une  commission  qui  sera  chargée  d'exa- 
miner ïa  position  des  citoyens  condamnés  sous  la  restaura- 
tion pour  cause  politique,  et  de  proposer  en  faveur  de  ceux 
de  ces  condammés  dont  la  situation  l'exigera ,  les  allocations 
qui  pourront  leur  être  attribuées  sur  les  crédits  affectés  à  cette 
destination  par  les  budgets  de  1833  et  1834  ,  et  par  la  loi  du 
28  juin  dernier. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  après  avoir 
examiné  les  propositions  de  fa  commission ,  fixera  et  ordon- 
nancera les  sommes  à  répartir.  / 

2.  Sont  nommés  membres  de  la  commission, 

.  -  »  a  , 

1  MM.  ' 

Le  maréchal  comte  Gérard  7  pair  de  France,  président, 
Le  duc  de  Choiseul,  pair  de  France,  vice-président, 


Delessert  (  François  ), 

Madier  de  Montiau,  ,  r 

Q  .  .  A  .  J     M  membres  de  ïa  Chambre 

Smnt-Aignan,  desD#utës. 
Sapçy, 

Teste , 

Viennet, 

(1)  ix«  «*Yie,  2*  partie,  re  *ectton,  n°  4923. 
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Didier,  secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur.  ' 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  nommera  des 
rapporteurs  choisis  dans  le  conseil  d'état,  pour  préparer  les 
travaux  de  la  commission. 

Chacun  des  rapporteurs  aura  voix  délibérative  dans  Faffaire 
dont  il  aura  fait  f  examen,  et  tous  auront  voix  consultative  sur 

les  diverses  affaires  soumises  aux  délibérations  de  la  coin* 

•     ■  *>  • 

mission. 

'4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés  dé  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  . 

Par  ie  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  O*  d'Argout. 



m 

N°  4941.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
finances ,  sur  les  Fonds  de  Y  exercice  1833 ,  un  Crédit  supplé- 
mentaire pour  le  service  des  Primes  à  l'exportation  des  Mar- 
chandises. 

À  Paris,  le  Ô  Août  1833.  "  '  ; 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français;  , 

Vu  l'état  annexé  à  la  loi  du  23  avril  1833,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1839,  suivant  lequel  état  un 
crédit  de  dix  millions  est  accordé  pour  le  payement  des  prime»  & 
l'exportation  des  marchandises  pendant  ledit  exercice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance», 
dont  if  résulte ,  •    '  • 

1°  Que  ce  crédit  est  devenu  insu  disant  par  l'effet  du  retard 
apporté  à  l'adoption  de  la  loi  qura  conservé  le  changement  du  tarif 
des  primes  sur  les  sucres  raffinés  ; 

2°  Et  que  la  dépense  totale  des  primes  à  l'exportation  des  mar- 
chandises est  présumée  devoir  excéder,  pour  1833,  une  somme  de 
quinze  millions  ; 

Voulant  pourvoir  régulièrement  à  insuffisance  du  crédit  légis- 
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Vu  Particle  153  de  la  ioi  du  95  mars  1817  et  (es  articles  3  et  4 
de  celle  du  94  avril  1  833  ; 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

■ 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
des  finances,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1833,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  millions  de  francs  (  5,000,000  francs) 
pour  le  service  des  primes  à  l'exportation  des  marchandises. 

2.  Notre  ministre  secrétaire- d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  lé  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Hi  mann. 

N°  4942.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
finances ,  sur  les  Fonds  de  l'exercice  1833,  un  Crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  Remboursements  à  effectuer  sur  les 
Produits  indirects  et  sur  les  Produits  divers. 

A  Paris,  le  9  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  93  avril  1833,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1833,  laquelle  ouvre  un  crédit  dun  million 
huit  cent  quarante-huit  mille  francs,  pour  faire  face  aux  rembour- 
sements qui  seront  réclamés  sur  les  produits  indirects  et  divers 
pendant  ladite  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
qui  établit  l'insuffisance  de  ce  crédit  et  la  nécessité  de  pourvoir  à 
cette  insuffisance  jusqu'à  concurrence  de  huit  cent  vingt-cinq  mille 
francs  ; 

Vu  l'article  153  de  la  loi  du  35  mars  1 81 7  et  les  articles  3  et  4  de 
celle  du  94  avril  1833; 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu, 

'   NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

.  Art.  Ier.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
des  finances,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1833,  un  crédit  sup- 


Digitized  by  Google 


I 


B.  n°  247.  (  193  ) 

pîémentaîre  de  huit  cent  vingt-cinq  mille  francs  (  8  2  5,000 
francs  ),  applicable  dans  les  proportions  ci-après  déterminées 
aux  remboursements  à  effectuer  sur  les  produits  indirects  et 
sur  les  produits  divers  : . 

Aux  remboursements  sur  les  produits  de  l'enregistrement 
et  des  domaines   600,000f 

Idem  sur  les  produits  divers   225,000 

Total  égal   825,ooof 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Hu mann. 


N°  4943.  —  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  un  Entrepôt 
réel  des  Douanes  à  la  ville  de  Toulouse. 

A  Neniily,  le  9  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  27  février  1832,  relative  à  la  création  facultative 
d'entrepôts  réels  de  douanes  dans  l'intérieur  et  aux  frontières; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Tou- 
louse, en  date  des  16  novembre  1832  et  10  avril  1833  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Habite- Garonne,  en  date  du  7  décembre 
1&32; 

Et  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  du 
30  mai  1833, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  un  entrepôt  réel  de  douanes  à  la 
ville  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute-Garonne, 
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H  sera  provisoirement  établi  sur  ia  rive  droite  du  canal 
Samt~Etienne ,  dans  ïa  A4aison"BarTe. 

2.  Notre  ministre  secrëtaire  detat  des  finances  prescrirai 
les  mesures  nécessaires  pour  Faccompïissement  des  obliga- 
tions imposées  par  le  titre  20  de  ia  loi  du  27  février  1832. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage  à  parcevoir  dans  Fen- 
trepôt  de  Toulouse  sera  fixé  et  arrêté  par  notre  ministre  se- 
crétaire detat  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal  et  favis  de  la  chambre  de 
commerce  de  ladite  ville. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois. 

Siçné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  d'.êtai  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signe  A.  Thiers. 


N°  4944.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  V Adjudication 
d'un  Péage  à  percevoir  sur  le  Pont  de  bateaux  de  Baijonne. 

* 

ANemlly,  le  9  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
«t  des  travaux  publics  \ 

Vu  notre  ordonnance  du  13  septembre  1832  (1),  qui  autorise 
ia  prorogation,  pendant  un  laps  de  trois  ans,  du  péage  établi  sur 
le  pont  de  bateaux  de  Bayonne,  en  vertu  d'une  précédente  ordon- 
nance du  10  juin  18*9  (2); 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bayonne  du  1 1  oc- 
tobre 1832; 


(1)  nr»  série ,  2«  partie  ,  1*  section ,  n°  4382. 

(2)  viu*i*rie,  vfi 
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Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  ge'néral  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  II  sera  procédé,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de 
la  concurrence,  à  l'adjudication  d'un  péage  à  percevoir  sur  le 
pont  de  bateaux  de  Bayonne. 

Le  maximum  de  la  durée  de  ce  péage  est  fixé  à  douze  ans. 

2.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  rembourser  au  sieur  La- 
couture,  suivant  estimation  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts, 
les  sommes  qui  pourraient  lui  être  dues  à  raison  de  la  valeur 
des  matériaux  du  pont  et  des  objets  qui  en  dépendent;  il 
remboursera  également  les  frais  de  réparations,  de  gardien- 
nage et  d'éclairage,  depuis  le  3  octobre  1832,  époque  de 
l'expiration  de  la  première  concession,  tels  qu'ils  auront  été 
réglés  et  arrêtés  avant  l'adjudication  par  Tadministration  des 
ponts  et  chaussées. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  établi  comme  il  suit  : 

Par  carrosse  a  trois  chevaux  .   2f  00e 

Ce  prix  augmentera  ou  diminuera  par  chaque  cheval  ou  mulet 

de   o  ,25 

Par  chariot  à  quatre  roues  et  trois  chevaux   8  00 

Ce  prix  augmentera  ou  diminuera  par  chaque  cheval  ou  mulet 

de   o  <5 

Par  charrette  à  deux  roues  et  trois  chevaux   1  50 

Ce  prix  augmentera  ou  diminuera  par  cheval  ou  mulet  de ... .  o  25 

Par  chariot  vide  k  deux  ou  quatre  roues  et  à  trois  chevaux ....  075 

Ce  prix  augmentera  ou  diminuera  par  cheval  ou  mulet  de.  • .  .  0  20 

Par  chaise  k  deux  roues  et  à  deux  chevaux  ,  i  50 

Ce  prix  augmentera  ou  diminuera  par  cheval  ou  mulet  de  . ...  025 

Par  charrette  k  une  paire  de  bœufs  chargée   0  50 

Idem  vide   o  50  • 

Ce  prix  augmentera  par  paire  de  bœufs  ou  par  cheval  de ... .  0  40 

Par  traîneau  chargé ,  avec  une  paire  de  bœufs  ou  un  cheval ...  o  50 

Idem        non  charge',  idem  ...  0  30 

Ce  prix  augmentera  pour  ie  traîneau  charge' ,  par  paire  de  hœufs 

oa  par  cheval  attelé*,  de  .  „   o  40 

Par  cheval  ou  mulet   o  15 

Par  bœuf  ou  vache   0  16 

Par  veau..  .........   o  10 
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Ptr  béte  urne   of  i  oc 

Par  cochon   0  10 

Par  petit  cochon  on  cochon  de  lait   0  05 

Parmoaton,  chèvre  ou  brebis   0  01  if  A 

Par  chaise  à  porteur   0  30 

Par  charrette  de  porteur  d'ean   o  20 

Idem  vide   0  10 

Par  charrette  ou  chariot  charge',  &  deux  roues,  conduit  par  une 

ou  deux  personnes   0  20 

Idem  vide   0  10 

Par  brouette  à  bras  à  une  roue ,  chargée   0  10 

Idem  vide   0  05 

Les  fardeaux  pesant  au-dessus  de  cinq  kilogrammes ,  portes  par 
une  ou  plusieurs  personnes ,  payeront  par  personne   0  05 

Le  halage  des  bateaux  traversant  la  rivière,  qui  se  fait  par  des 
personnes  passant  sur  ïe  pont,  payera  par  personne   0  05 

Les  matériaux  et  autres  objets  transportés  par  des  entrepre- 
neurs pour  compte  du  génie,  de  l'artillerie  ou  de  tout  autre  ser- 
vice, payeront  comme  pour  les  particuliers,  suivant  les  prix  ci- 
dessus. 

Les  habitants  des  vilfes  de  Bayonne  et  de  Saint-Esprit  avec 


leurs  voitures  particulières,  telles  que  cabriolet,  chaise,  char-à- 


banc,  tilbury,  &c,  payeront  : 

Pour  chaque  passage  à  un  ou  deux  chevaux   0  50 

Ce  prix  augmentera  par  chaque  cheval  on  mulet  de   0  2  5 

II  sera  perçu  par  chaque  bâtiment  qui  traversera  le  pont  au 
moyen  du  déplacement  de  la  travée  mobile   18  00 

Sont  exempts  du  péage, 


t°  Le  préfet,  les  sous-préfets  en  tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
militaires  voyageant  avec  feuille  de  route ,  les  courriers  de  l'Etat  et  les  malles 
faisant  le  service  des  postes  du  Gouvernement  ; 

2°  Les  officiers  du  génie  des  fortifications  de  la  ville  ; 
3°  Les  transports  de  l'artillerie  ; 

4°  Les  officiers  et  agents  militaires  ou  civils  attachés  au  service  de  la 
marine  de  Bayonne,  payés  directement  par  l'Etat  et  portant  uniforme; 

5°  Les  agents  de  l'administration  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes employés  au  service  actif  et  revêtus  de  leur  uniforme. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Notre  ordonnance  du  13  septembre  1832  est  et  de- 
meure rapportée. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
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travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. , 

Sifné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

,  Signé  A.  Thiers. 

N°  4945.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Construction 
d'un  Pont  sur  la  Vezère  devant  le  bourg  de  Varetz  ( Corrèze ). 

A  Neuiliy,  le  9  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ;  * 

Vu  le  projet  présenté  pour  la  construction  d'un  pont  en  maçon- 
nerie sur  fa  Vezère ,  en  remplacement  du  bac  de  Varetz  (Corrèze  )  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Varetz ,  l'avis  du 
préfet  et  celui  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  / 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  sera  procédé  avec  publicité  et  concurrence  à 
l'adjudication  de  l'entreprise  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la 
Vezère,  devant  le  bourg  de  Varetz  (  Corrèze  ),  dans  le  pro- 
longement de  la  direction  de  la  route  départementale  n°  4 
d'Aurillac  à  Angoulême,  suivant  les  lignes  tracées  en  rouge 
sur  le  plan  général  dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment et  visé  par  le  préfet  à  la  date  du  1 9  avril  1833. 

2.  II  sera  établi  un  dre^it  de  péage  sur  le  pont  pour  indem- 
niser l'adjudicataire  de  ses  dépenses. 

Avant  l'adjudication ,  l'administration  déterminera ,  dans 
un  billet  cacheté ,  le  maximum  de  temps  qui  pourra  être  ac- 
cordé pour  la  durée  de  la  concession  dudit  péage. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  le  passage  d'une  personne   0&c 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  com- 
prise  15 


Digitized  by  Google 


(  »98  ) 

Cheval  ou  mulet  chargé  i .  •   i oc 

Idem         non  chargé   06 

Ane  ou  ânesse  chargé   06 

Idem         non  chargé   04 

Cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâturage  ,..  04 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente. . .  10 

Veau  ou  porc   03 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  pour  chaque  paire 

d'oies  ou  de  dindons   02 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Voiture  suspendue  a  deux  roues,  cheval  ou  mulet  et  le  conducteur.  25 
Idem  à  quatre  roues ,  idem  ,  40 
Idem  attelée  de  deux  chevaux  ,  idem   50 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs,  con- 
ducteur compris   to 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs,  conduc- 
teur compris  .-   35 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  et  ie  conducteur   ao 

Idem  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur  to 

Idem  chargée ,  employée  au  transport  des  grains  ou  à  la  rentrée  des 

récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur  • .  20 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur   10 

Idem  chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 

ânesse»  et  le  conducteur   10 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval* ou  mulet  non 
chargé,  et  par  âne  et  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non 
chargés. 

Sont  exempts  du  péage,  le  préfet,  le  sous-préfet  en  tournée,  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents  des  contributions 
indirectes  ;  la  gendarmerie  ;  les  corps  militaires ,  les  sous-officiers  et  soldats 
voyageant  isolément,  à  charge  de  présenter  une  feuille  de  route  ;  les  malles 
faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat,  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
facteurs  ruraux;  le  maire,  l'adjoint  de  la  commune,  le  juge  de  paix,  le  curé 
ou  autres  prêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  enfants  de  la  com- 
mune au-dessous  de  seize  ans,  se  rendant  au  lieu  de  l'instruction  publique 
aux  heures  désignées  par  le  maire  ou  le  curé ,  ou  se  retirant  chez  eux. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  rapprobation  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pubfîcs. 

5.  L'adjudicataire  pourra  prendre  possession  des  terrains 
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et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'expropriation  publique. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOt  IS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiem. 


N°  4946.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
de  deux  Collèges  électoraux, 

ANeu%,le  13  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  les  lois  des  13  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  la  lettre  qui  annonce  le  décès  de  M.  Asselin  de  Viîlequier, 
député  de  la  Seine-Inférieure  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois,  oui  nomme  avocat 
général  près  la  cour  de  cassation  M.  Martin,  député  du  Nord , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  dixième  collège  électoral  d'arrondissement 
de  la  Seine-Inférieure  est  convoqué  à  Yvetot  pour  le  7  sep- 
tembre prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Le  cinquième  collège  électoral  d'arrondissement  du 
Nord  est  convoqué  à  Douai  pour  le  7  septembre  prochain ,  à 
l'effet  d  élire  un  député. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Stgné  LOUI&PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  O  d'Argout. 
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No  4947.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  la  Concession 
faite  à  MM.  Thomas  et  compagnie  de  l'entreprise  de  l'Entrepôt 
à  établir  dans  la  ville  de  Paris,  sur  la  place  des  Marais. 

* 

A  Paris,  le  13  Août  1833. 

m 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  la  mise  en  adjudication  de  l'en- 
trepôt à  établir  à  Paris,  place  des  Marais; 

Vu  l'acte  d'adjudication  consenti  le  23  juillet  1833  aux  sieurs 
Thomas  et  compagnie  ; 

Vu  le  plan  dudit  entrepôt  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  et  demeure  approuvée  la  concession  faite  à 
MM.  Thomas  et  compagnie  par  suite  de  l'adjudication  pu- 
blique, passée  le  23  juillet  1833,  de  Tentreprise  de  l'entrepôt 
à  établir  dans  la  ville  de  Paris,  sur  la  place  des  Marais,  aux 
clauses  et  conditions  portées  dans  ledit  acte  d'adjudication  et 
dans  le  cahier  des  charges  arrêté,  ïe  7  juillet  1833,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  d'après  le  plan  qui  a  été  dressé;  lesquels 
plan  et  cahier  des  charges  et  procès-verbal  d'adjudication  res- 
teront annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signe  A.  Thirrs. 
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N°  4948.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'Ouverture ,  à 
Paris,  d'une  nouvelle  Rue  en  prolongement  de  la  Vieille  rue 
du  Temple,  et  la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  la  Seine 
depuis  le  quai  de  la  Grève  jusqu'au  quai  de  la  Cité. 

A  Paris,  le  13  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'opposition  du  9  mai  1833,  signifiée  au  maire  du  neuvième 
arrondissement  au  nom  des  membres  de  l'association  des  trois  ponts 
sur  la  Seine  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  le  18  juillet  dernier 
par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  plans  et  cahier  des  charges  ci-an nexés  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'adjudication  passée  le  18  juillet  1833,  parle 
préfet  de  la  Seine,  pour  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  en 
prolongement  de  la  Vieille  rue  du  Temple  jusqu'au  quai  de 
la  Grève,  et  pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  îa 
Seine  depuis  ce  quai  jusqu'au  quai  de  ia  Cité,  est  et  demeure 
approuvée. 

2.  L'ouverture  de  la  nouvelle  rue,  depuis  la  rue  Saint- 
Antoine  jusqu'au  ijuai  de  la  Grève,  sera  efléetuée  sur  une 
largeur  de  treize  mètres  et  conformément  au  tracé  indiqué 
par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

Il  est  déclaré  qu'il  y  a  utilité  publique  à  l'ouverture  de 
ladite  rue. 

3.  Le  pont  suspendu  sera  construit  conformément  au  plan 
également  ci-annexé  et  sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  pont  sera  livré  au  public,  il  y 
sera  perçu,  au  profit  des  adjudicataires,  des  droits  de  péage 
conformément  au  tarif  établi  par  îa  loi  du  24  ventôse  an  ix. 
pour  le  pont  d'Austerîitz.  »/.  ^    ,j.  *# 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

(  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publias, 

Signé  A.  Thiers. 


N.°  4949.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'Intérim  du  Mi- 
nistère de  la  guerre,  confié  au  général  comte  Sébastian! ,  sera 
continué,  jusqu'au  retour  du  maréchal  duc  de  Dalmatie ,  par  le 
comte  de  Rigny,  Ministre  de  la  Marine. 

• 

A  Paris,  le  14  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sttit  ! 

L'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  confié  jusqua  ce  jour 
à  M.  le  généra!  comte  Sêbastiani,  sera  continué,  jusqu'au  re- 
tour dé  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  président  de  notre 
conseil,  par  M.  le  comte  de  Rigny,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance.  # 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  , 

Signe  Barthe. 

m 

N°  4950.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
disciplinaires  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  du  ba- 
taillon cantonal  de  Beine  { Marne J. 

A  Neuilly,  le  18  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

-  ^* 

et  à  venir,  SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  des  cultes ,  » 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art*  1er.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononce'es 
par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  du 
bataillon  cantonal  de  Beine  (  Marne  ) ,  antérieurement  à  la 
présente  ordonnance ,  et  qui  n'auraient  pas  encore  reçu  leur . 
exécution. 

2.  II  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  faits  com- 
mis par  des  gardes  nationaux  dudit  bataillon ,  à  partir  de  la 
même  époque,  et  qui  les.  rendraient  justiciables  des  conseils 
de  discipline, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes  est  chargé  de  ï  exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  C"  d'Argout. 


N°  4951.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  le  Maréchal 
Duc  de  Dalmatie,  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 
reprendra  la  Signature  de  son  département. 

ASaint-CIoud,  le  26  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Nous 'avons  ordonné  coordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'intérim  du  département  de  la  guerre,  confié  à 
M.  le  vice-amiral  comte  de  Rigny  par  ordonnance  du  14  août 
présent  mois,  cessera  à  dater  de  ce  jour,  et  M.  le  maréchal  duc 
de  Dalmatie,  président  du  conseil,  reprendra  la  signature  de 
son  département. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

r  Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  la  marine, 

Signe  O  de  Rigny. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice ,  >  . 

A  Paris,  le  31  *  Août  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 

à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franrg  par  an,  à  la  eaisse  de 
l'Imprimerie  rovale,  ou  chat  \<»  Directeurs  despones  des  départements. 


A  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

31  Août  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  • 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  248. 

(lrc  Section.) 


N°  4952.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  Lois 
des  15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Août  1833. 
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PRIX  DU  PROMEUT  (1). 





PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


te 


CLASSE. 


rPyrénées-Or. 

I  Aude  

I  Hérault  

Gard  

iBouches-du-R. 
(Var  

Corse  


Toulouse  

\Gray  

Lyon  

Marseille  


\ 


15f  47e 

18  01 

19  57 
22  36 


15f 27e 
17  50 


19 

22 


23 
01 


14f  96* 
17  50 


18 

22 


46 
67 


) 

18f 


58 


2e  CLASSE. 


Gironde.. . . . 

j  Landes  

!l3-«c.s  -Pyrénées. 

M  Toulouse 

|Ariege  

Haute-Garonne 


Marans. . . 
Bordeaux. 


Jura. ........ 

iDoubs.  ....... 

'Ain  

Isère  

lBa.ses-Alpes..\LeG"Dd-Le,nP9' 
Hautes-Alpes, 


Gray  

Saint-Laurent. 


15 
17 
15 


52 
70 
47 


15 
17 
15 


57 
00 

27 


18  01 
17  61 
2  1  90 


17 
17 
19 


50 
65 
25 


15 
17 
14 


87 
00 
95 


>  16  04 


17 
17 
18 


50  j 
06  >  1 


56 


8  33 


(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  îa  dernière  semaine 
du  mois  précédent ,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (  Article  8  delà  loi  du  46  juillet  4819.) 

IX*  Série.  1* 


Digitized  by  Google 


SECTIONS. 


1™. 


2*. 


3e. 


1™. 


2e. 


(  206  ) 


DEPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX  DD  FROMENT. 


H  mit  Rhin  .  .  .  . 

(Bas-Rhin  

Nord  

iPas-dc-Caiais . . 

[Somme  

iSeinc-Infér  .  . . 
[Eure  

Calvados  

Loire-Infc'r  . . . 

'Vendée  

Charente-Infér. 


3e  CLASSE. 


Mnlhansen.  • . . 
Strasbourg. . . . 

Bergues  

Arras. .  ..  

Royc  

Soissons  

Paris  

Rouen  

Saumur  

Nantes  

Marans.  


4e  CLASSE. 


17f 34e 

16f  43e 

16  13 

15  43 

15  87 

16  08 

13  67 

14  05 

14  50 

15  43 

16  01 

15  84 

17  49 

17  12 

14  55 

15  21 

14  40 

14  40 

15  86 

15  59 

15  52 

15  57 

Manche  

Illle-et-Vilaine. 


AIctz  «...^... 

14 

64 

13 

59 

13 

13 

13 

41 

12 

32 

ii 

98 

Charleviïle. . . . 

14 

55 

14 

68 

13 

99 

16 

01 

15 

84 

i 

15 

69 

16 

09 

15 

85 

15 

49 

14 

16 

13 

70 

14 

14 

16 

14 

16 

48 

16 

41 

Hennebon .... 

17 

70 

17 

55 

16 

63 

• 

15 

86 

15 

59 

■ 

15 

« 

95 

» 

PRIX 

moyen 

r^- 
Iatcur 
delà 


16f  22e 


15  42 


15  28 


14  15 


15  85 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secre'taire  d'état  au  département  d»  commerce  et 
des  travaux  publics. 


A  Paris,  le  31  Août  1833. 


•  «  •  •  • 
1 


Sîgné  A.  Thiers. 


_ 
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N°  4953.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Vacances  de 
la  Cour  des  Comptes  pour  V année  1833. 

'  A  Paris,  ïe  19  Août  1833.  ' 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  cour  des  coirptes  prendra  vacances  en 

la  présente  année,  depuis  et  compris  le  1er  septembre  jus- 

ques  et  compris  le  3 1  octobre  su.  ant. 

2.  Iï  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers- 
maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  join  s  de  chaque 
semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable.  $ 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  îes 
affaires  attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  de  celles  qui 
seront  exceptées  par  un  comité  composé  du  premier  prési- 
dent, des  trois  présidents  de  chambre  et  de  notre  procureur 
général,  et  desquelles  le  jugement  restera  suspendu  jusqu'à 
la  rentrée. 

4.  Nommons  pouj  former  cette  année  la  chambre  des 
vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir: 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président,  M.  ïe  vicomte 
d'Abancourt,  président  de  la  troisième  chambre  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers-maîtres , 

MM.  Maies,  Delaistre,  Gavot,  Outillent,  Malouet  et 
Sapey ,  conseillers-maîtres. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général ,  M.- Du  til- 
leul en  remplira  les  fonctions  près  ladite  chambre  des  vaca- 
tions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  autorisée  par  le  pre- 
mier président,  M.  Moufle  pourra,  de  l'agrément  du  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  greffier  en 
chef. 
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M.  Moufle  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre 
des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux  . 
conseillers  référendaires,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pour- 
ront être  acccordés  sans  préjudicier  au  service,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  congés  à  plus  de  la  moitié 
des  référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ïe  Roi  :  le  Mtnistr^ccre taire  d'état  des  finances, 

Signé  IIumann. 

■ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1er  *  Septembre  1833, 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

Ou  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 

■ 

I 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
1er  Septembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  -  ORDONNANCES.  —  N°  249. 

(  lre  Section.  ) 

»  *  . 

N°  4954.  —  Ordonna  n ce  du  Roi  qui  fixe  le  Droit  de 
passage  à  établir  sur  le  ^Bassin  à  flot  du  port  de  commerce  de 
Cherbourg. 

ris,  le  7  Août  1833. 


LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  4  mai  1802  (2  floréal  an  x),  con- 
cernant la  fixation  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau 
établis  ou  à  établir,  et  l'article  1er  de  la  loi  du  ? 4  avril  1833,  qui 
maintient  !a  perception  de  ces  droits  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Cherbourg,  dépar- 
tement de  la  Manche,  au  sujet  d'un  bac  public  à  établir  sur  le 
bassin  à  flot  du  port  de  commerce  de  cette  ville ,  et  de  la  fixation 
du  droit  à  percevoir  à  ce  passage;  ensemble  l'arrêté  du  préfet  de 
ce  département ,  favorable  à  cette  proposition  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  droit  à  percevoir  au  passage  à  établir  sur 
ie  bassin  à  flot  du  port  de  commerce  de  la  ville  de  Cher- 
bourg, département  de  la  Manche,  est  fixé  à  cinq  cen- 
times par  personne,  chargée  ou  non  chargée. 

Seront  exempts  de  ce  droit,  îes  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  autres  agents  qui,  d'après  îe 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  dudit  droit,  seront  dé- 
signés à  cet  effet. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signe  Humann. 

IX'  Série.  1  6 
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•        •  * 

N°  4955.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  met  à  la  Disposition 
du  Ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publies  un  Crédit  sup- 
plémentaire de  vingt-cinq  mille  francs  sur  l'Exercice  i832. 

M  V  ANeuilly,Ic  15  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  159  de  la  ioi  du  35  mars  1817  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  29  janvier  1831  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1 833  ; 

Conside'rant  qu'il  a  e'té  impossible  de  renfermer  les  dépenses  du 
personnel  et  du  mate'riel  des  mines  pour  l'exercice  1832,  dans  la 
limite  du  crédit  de  quatre  cent  mille  six  cent  soixante-six  francs 
affecte' à  ce  service  par  la  loi  des  finances  du  21  avril  1833  et  par 
notre  ordonnance  du  24  mai  suivant  [t)\ 

Conside'rant  que  la  dépense  excède  de  vingt-cinq  mille  francs  le 
crédit  alloue'-, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  d'après  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonwons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt-cinq  mille 
francs  sur  l'exercice  1832  est  mis  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  état  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  législative  pendant  la 
prochaine  session  des  chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  VII  du  buget  du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1 83  2. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce  et  des  travaux  publics . 

Signé*  A.  Thiehs. 


(i)  ix  série,  n°  A212. 
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N°  4956.  —  Ordonnance  pu  fiai  qui  met  à  fa  dispmfiqn  du 

Ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  un  Crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-cinq  mille  sept  cent  seize  francs  sur 
rexcreice1832. 

A  Paris,  le  15  Août  1833. 

•    «  „  •    •  • 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  85  mars  1817  ; 

Vu  la  loi  du  17  août  182$  sur  la  fixation  définitive  du  crédit  de 
l'arriére'  au  1er  janvier  1 81  G; 

Vu  l'ordonnance  royale  rendue  le  25  décembre  suivant  pour 
L'exe'cution  de  cette  loi  (1); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  octobre  1824  (2)  qui  rejette  sur  le 
budget  de  chaque  exercice,  au  fur  et  ù  mesure  des  réclamations,  les 
créances  de  l'arrie'ré  mises  à  l'abri  de  la  déchéance  ; 

Vu  les  articles  8  et  10  de  la  loi  du  2a  janvier  1831  ; 

Vu  enfin  la  loi  du  24  avril  1833; 

Considérant  que  les  cre'ances  de  l'arrie'ré'  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  à  imputer  sur  l'exercice  1832  s'élèvent  u  la  somme  de 
quarante- cinq  mille  sept  cent  seize  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  et  d'après  l'ayis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres; 

Nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  s 

Art.  Ie*.  Un  crédit  supplémentaire  de  quarante-cinq 
mille  sept  cent  seize  francs ,  Sur  l'exercice  1832,  est  mis  a  la 
disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

2.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  législative  pendant 
la  prochaine  session  des  chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  V  du  budget  du  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1832. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés, 


Y 


(l)  vn«  série,  n°  t*,003. 


(s)  vni«  série,  H0 47.  m. 
16. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signe  A.  Tu i ers. 

N°  4957.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  le  Bureau  des 
Douanes  de  Tréport  (  Seine  -  Inférieure  )  'à  l'Importation  et  à 
l  Exportation  des  Grains  et  Farines. 

ANeuiIIy,Icl8  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  1 7  janvier  (1)  et  S3  août  1830  (8)  ; 

L'avis  du  directeur  de  l'administration  générale  des  douanes  du 
17  juillet  1833, 

NOU  8  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  : 

Art.  1er,  Le  bureau  des  douanes  de  Treport,  départe- 
ment de  fa  Seine-Inférieure,  sera  ouvert  à  l'importation  et  à 
l'exportation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thiers. 

N°  4958.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Conseil  des 
Prud'hommes  de  la  ville  de  Metz. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Août  1833. 

.  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 


(f)  vin*  ai:rie,n°  13,387.  (2)  ix  série,  a*  partie ,  n°  97. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cPétat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  32  novembre  1836  (l)  relative  à  rétablisse- 
ment d'un  conseil  de  prud'hommes  dans4a  ville  de  Metz; 

Vu  la  réclamation  de  la  chambre  du  commerce  de  ladite  ville  et 
l'avis  du  préfet; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Les  branches  d'industrie  ci-après ,  savoir  : 

Les  fabriques  de  brosses , 
Idem     de  cannes , 
Idem     de  chapellerie, 
concourront  à  la  formation  du  conseil  des  prud'hommes  de  la 
ville  de  Metz,  département  de  la  Moselle,  avec  les  autres  in- 
dustries énumérées  en  l'article  1er  de  l'ordonnance  royale  du 
22  novembre  1 826  ,  à  laquelle  il  n'est  innové  en  aucun  autre 
point. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics  sont,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

  Signé  A.  Thiers. 

N°  4959.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Personnel  des 

Consulats. 

A  Neuilly,  le  30  Août  1833. 

LOUIS-PHILTPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

* 

  ,      _  .   .  

r      |-     ■--  1— i  1  1— i — i   — i   ww  nw »  ~~t       î        ■  iTrni  rm  1  i       wi  1  ■  1  ~  

I 

(l)  vm«  série,  n<>  4453. 
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TITRE  Ier.  r. 
Dis  Consuls  de  tout  Gradé. 

Art.  V*,  Le  corps  des  consuls  se  compose  de  consuls  gé- 
néraux, de  consuls  de  première  et  de  seconde  classe,  H 
d  élèves- consuls. 

ÏÏs  sont  nommés  par  nous ,  sur  fa  présentation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

2.  Les  postes  consulaires  sont  également  divisés  en  consu- 
lats généraux  et  consulats  de  première  et  de  seconde  classe. 

Des  ordonnances  spéciales  régleront  cette  classification 
conformément  aux  besoins  du  service. 

3.  Le  consul  général  surveille  et  dirige,  dans  les  limites 
de  ses  instructions,  soit  générales,  soit  spéciales,  les  consuls 
établis  dans  l'arrondissement  dont  il  est  le  chef. 

Tous  relèvent  de  lui  au  même  degré,  sans  distinction  de 
grade. 

4.  Dans  les  états  où  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  d'éta- 
blir un  consulat  général ,  les  attributions  en  seront  réunies  à 
celles  de  notre  mission  diplomatique. 

5.  Les  consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les  consuls  de 
première  classe,  ceux-ci  parmi  les  consuls  de  seconde  classe, 
et  ces  derniers  parmi  les  élèves-consuls. 

8.  Les  élèves  devront  avoir  servi  cinq  ans  au  moins  dans 
leur  grade  pour  pouvoir  passer  à  celui  de  consul  de  seconde 
classe. 

7.  Les  employés  de  la  direction  commerciale  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  concourront  aux  emplois  consu- 
laires à  l  étranger,  savoir  :  les  sous-directeurs ,  aux  consulats 
généraux;  les  rédacteurs,  aux  consulats  de  première  classe; 
les  uns  et  les  autres  après  c  inq  ans  de  services  dans  leur  grade 
respectif;  et  les  autres  employés,  aux  consulat*  de  seconde 
classe,  après  dix  ans  de  services. 

S.  En  cas  de  vacance  d'un  consulat  généra!  par  décès,  ma- 
ladie ou  départ  du  titulaire,  ou  pour  toute  autre  cause  impré- 
vue ,  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  résidence  remplira 
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provisoirement  le  poste  jusqu'à  décision  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

En  cas  de  vacance  d'un  consulat  pour  les  mêmes  causes ,  iï 
sera  procédé  provisoirement,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  jus- 
qu'à ce  que  îe  consuï  général  y  ait  pourvu  de  ïa  manière  qu'il 
jugera  la  plus  conforme  au  bien  du  service. 

9.  Les  fixations  actuellement  établies  par  les  ordonnances 
pour  îes  traitements  d'inactivité  et  de  retraite  des  vice-consuls, 
et  autres  allocations  attribuées  à  leur  grade  s'appliqueront  aux 
consuls  de  seconde  classe. 

TITRE  IL 
Des  Élèves-Consul*. 

10.  Le  nombre  des  élèves-consuls  est  fixé  à  quinze. 

11.  Les  élèves-consuls  seront  choisis  de  préférence  parmi 
les  fils  et  petits-fils  des  consuls  qui  compteront  vingt  années  de 
services  au  moins  clans  le  département  des  affaires  étrangères. 

Toutefois  chaque  consul  ne  sera  admis  à  présenter  au  con- 
cours qu'un  de  ses  fils  ou  petits-fils. 

12.  Les  candidats  aux  places  d  élèves-consuls  devront  être 
âgés  de  vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  être 
licenciés  en  droit ,  et  satisfaire  en  outre  aux  conditions,  d'ins- 
truction qui  seront  déterminées  dans  un  règlement  soumis  à 
notre  approbation. 

Les  mêmes  conditions  d'âge  et  d'instruction  seront  exigées 
pour  l'admission  à  un  emploi  rétribué  dans  la  direction  com- 
merciale du  ministère  des  affaires  étrangères. 

13.  Les  élèves-consuls  seront  attachés  aux  consulats  géné- 
raux ou  consulats  que  désignera  notre  ministre  des  affaires 
étrangères.  '  -  .....  i  >ut 

14.  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  et  la  direction  immédiate 
du  consul  général  ou  consul  près  duquel  ils  résident. 

15.  Tout  acte  d'inconcîuite,  toi  que  l'on  puisse  eh  in- 
férer qu'un  élève  ne  possède  pas  les  qualités  morales  que  de- 
imrrclef  emploi  de  consul,  entraînera  sa  révocation. 
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TITRE  m. 

Des  Chanceliers. 

16.  II  sera  placé  des  chanceliers,  nommés  et  brevetés  par 
nous,  dans  les  postes  consulaires  où  nous  le  jugerons  utile, 

17.  Des  chanceliers  seront  également  placés,  quand  l'in- 
térêt du  service  l'exigera,  près  de  nos  missions  diplomatiques 
qui  réunissent  à  leurs  attributions  celîes  du  consulat  général. 

Nous  nous  réservons,  lorsqu'il  y  aura  heu,  de  conférer,  à 
ces  derniers,  par  brevet  signé  de  nous,  le  titre  honorifique 
de  consul  de  seconde  classe. 

18.  Les  officiers  désignés  dans  les  deux  articles  précédents 
devront  être  Français,  et  âgés  de  vingt- cinq  ans  accomplis. 

Ils  ne  pourront  être  parents  du  chef  de  la  mission  diploma- 
tique ou  du  consul  sous  lequel  ils  sont  placés,  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  exclusivement. 

19.  Dans  nos  consulats  du  Levant,  les  chanceliers  seront 
choisis  par  les  consuls  parmi  les  drogmans  ou  interprètes  de 
leur  échelle,  sans  toutefois  que  le  service  de  chancelier  les 
dispense  de  celui  de  drogman. 

20.  Dans  les  postes  consulaires  oii  il  n'aura  pas  été  pourvu 
par  nous  à  la  nomination  d'un  chancelier,  le  titulaire  du  poste 
est  autorisé  à  commettre  à  l'exercice  de  sa  chancellerie,  sous  sa 
responsabilité,  la  personne  qu'il  en  jugera  le  plus  capable,  à 
la  charge  par  lui  de  la  faire  agréer  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

2 1 .  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  mains  de  leur  chef 
le  serment  de  remplir  avec  fidélité  les  obligations*  de  leur 
emploi. 

22.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  à  concourir  aux 
emplois  de  la  carrière  des  consulats. 

TITRE  IV. 

Des  Secrétaires-Interprètes  du  Roi  pour  les  Langues  orientales, 

et  des  Dropnans. 

23.  Les  secrétaires-interprètes  et  les  drogmans  seront  nom- 
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mes  par  nous ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  affaires  étangères. 

24.  Les  places  de  secrétaires-interprètes  du  Roi  pour  les 
langues  orientales  sont  fixées  à  trois,  et  Fun  de  ces  officiers 
portera  le  titre  de  premier  secrétaire-interprète  du  Roi. 

lis  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

25.  Nous  nous  réservons  d'accorder  le  titre  de  secrétaire- 
interprète  du  Roi ,  avec  l'augmentation  de  traitement  qui  s'y 
trouve  attachée,  à  chacun  des  deux  drogmans  qui  se  seront 
le  plus  distingués  dans  leur  emploi,  et  après  dix  années  au 
moins  de  services  effectifs  dans  les  échelies. 

Ce  titre  de  secrétaire-interprète  du  Roi ,  et  cette  augmen- 
tation de  traitement,  ne  pourront  être  accordés  ni  conservés 
qu'aux  drogmans  en  activité. 

26.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans  seront  fixés 
par  des  ordonnances  spéciales,  suivant  les  besoins  du  service. 

27.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les  élèves-drog- 
mans  employés  en  Levant. 

28.  Les  élèves-drogmans  seront  nommés,  par  arrêté  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères ,  parmi 
les  élèves  de  l'école  des  langues  orientales  à  Paris ,  dite  des 
Jeunes  de  langues. 

29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par  arrêté  de 
notrç  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  et 
choisis  principalement  parmi  les  fils  et  petits-fils,  ou,  à 
défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  neveux  des  secrétaires-interprètes 
du  Roi  et  des  drogmans.  Ils  ne  pourront  être  admis  que 
depuis  i'âge  de  huit  ans  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

30.  Les  élèves-drogmans  et  les  jeunes  de  langues  pour- 
ront être  révoqués  ou  rendus  à  leur  famiïlc,  par  arrêté  spé- 
cial de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  af- 
faires étrangères ,  pour  cause  d'inconduite  ou  d'inaptitude. 

31.  Le  nombre  total  des  élèves-drogmans  employés  en 
Levant ,  et  des  jeunes  de  langues  entretenus  à  Paris ,  n'cx 
cédera  pas  celui  de  douze.  sr 

IXe  Série.  —  2e  Parue.  1 re  Section .  16.. 
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32.  Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  autorités 
du  pays  sans  ïes  ordres  ou  la  permjssjpn  dp  l'ambassadeur 
ou  de§  consuls. 

33.  Il  leur  est  également  interdit  de  prêter  leur  minis- 
tère  dans  fes  affaires  des  particuliers  sans  m  avpir  été  re- 
quis par  eux,  .et  sans  y  être  autqrjsés  par  l'ambassadeur  ou 
les  consuls. 

TITRE  V. 

mspositiqns  générales. 

34.  Défenses  sont  faites  aux  consuls  généraux,  consuls, 
élèves-consuls  et  drogmans,  ainsi  qu'aux  chanceliers  nommés 
par  nous,  de  faire  aucun  commerce,  soit  directement,  soit 
indirectement,  sous  peine  de  révocation. 

.  35.  Tout  agent  ci-dessus  dénommé  qui  aura  quitté  son 
poste  sans  autorisation  ou  sans  motif  légitime  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

3G.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  agrément  encourra 
la  révocation. 

37.  La  même  peine  sera  applicable  aux  élèvçs-consuïs , 
drogmans  ou  chanceliers  nommés  par  nous,  qui  se  seraient 
rendus  coupables  d'insubordination  à  l'égard  de  leurs  chefs. 

38.  Xes  congés  seront  accordés  : 

Aux  consuls  généraux,  consuls  et  élèves-consuls,  par  notre 
ministresecrétaire d'état  au  département  des  affaires  étrangères; 

Aux  drogmans  employés  en  Levant,  par  notre  ambassa- 
deur à  Constantinople,  sur  la  proposition  de  leur  chef;  • 

Aux  autres  drogmans  et  aux  chanceliers,  par  le  consul 
dont  ils  dépendent,  sous  sa  responsabilité,  et  à  la  charge 
par  lui  d'en  faire  connaître  les  motifs  à  notre  ministre  des 
^flaires  étrangères. 

TITRE  VI. 

Des  Agents  consulaires  et  Vice-Consuls. 

•  39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  nommer  des  délégués 
dans  les  lieux  de  leur  arrondissement  où  ils  le  jugeront  utile 
au  bien  du  service.  Toutefois  ris  ne  pourront  établir  au- 
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çune  agence,  ni  délivrer  des  brevets  d'agent  ou  de  vice-con? 
sul,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  spéciale  de  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

40.  Ils  choisiront,  autant  que  possiblefces  délégués  parmi 
les  Français  notables  établis  dans  le  pays  de  leur  résidence , 
et,  à  leur  défaut,  parmi  les  négociants  ou  habitants  les  plus 
recommandables  du  lieu. 

41.  Ces  délégués  porteront  le  jitre  S  agents  con%laires. 
Le  titre  de  vice-consuh  pourra  leur  être  conféré  lorsque 

l'importance  du  lieu,  leur  position  sociale,  ou  quelque  autre 
motif  pris  dans  l'intérêt  du  service,  paraîtra  l'exiger. 

42.  Les  brevets  d'agent  et  ceux  de  vice-consul  sont  délivrés 
par  les  consuls,  d'après  le  modèle  qui  sera  déterminé  par  notre 
ministre  des^affaires  étrangères. 

43.  Les  agents  et  vice-consuls  agissent  sous  la  responsabi- 
lité du  consul  qui  les  nomme. 

44.  Les  fonctions  des  agents  et  vice-consuls  ne  donnent 
heu  à  aucun  traitement,  et  ne  confèrent  aucun  droit  à  con- 
courir aux  emplois  de  fa  carrière  des  consulats. 

45.  Les  agents  consulaires  et  vice-consuls  ne  pourront  ac- 
cepter ïe  titre  d'agent  d'aucune  autre  puissance,  à  moins  que 
le  consul  dont  ils  relèvent  n'en  ail  obtenu  pour  eux  l'autorisa- 
tion de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

46.  II  est  défendu  aux  agents  consulaires  et  vice-consuls 
de  nommer  des  sous-agents  et  de  déléguer  leurs  pouvoirs  sous 
quelque  titre  que  ce  soit. 

47.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  suspendre  leurs  agents 
ou  vice-consuls ,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  être  révoqués  qu'a- 
vec f  autorisation  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

TITRE  VIL 

Du  Costume. 

• 

48.  Le  costume  des  consuls  et  autres  officiers  consulaires 
sera  déterminé  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  dans 
un  règlement  soumis  à  notve  approbation. 

49.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 

16... 
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affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

9Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

*         Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 

affaires  étrangères , 

^  Signé  V.  Broglie. 

.1 

N°  4960.  —  Ordonnance  du  Roi    concernant  les  Re- 
cettes et  les  Dépenses  des  Chancelleries  consulaires. 

A  Paris,  le 23  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  at  département 
des  affaires  étrangères , 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1834, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Des  Recettes  et  Dépenses  des  Chancelleries  consulaires. 


TITRE  Ier. 
Comptabilité  d^s  Chancelleries. 

Art.  1er.  Les  recettes  des  chancelleries  consulaires  se 
composent  du  produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs  existants , 
ou  par  ceux  que  nous  approuverions  ultérieurement,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères. 

Ces  tarifs  doivent  être  constamment  affichés  dans  les  chan- 
celleries. 

2.  Nos  consuls  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  perçu  dans 
leurs  chancelleries  et  dans  leurs  agences  des  droits  plus  forts 
que  ceux  que  déterminent  les  tarifs. 

Dans  le  cas  où  quelques  actes  y  seraient  omis ,  les  chance- 
liers seront  tenus  de  les  faire  gratuitement,  sauf  à  présenter  à 
notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  par  l'intermédiaire  des 
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consuls,  leurs  observations  sur  la  convenance  d  une  rectifica- 
tion ou  d'une  addition  au  tarif. 

3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses  acc^uttées 
par  le  chancelier  exclusivement,  sous  la  surveillance  çt  le 
contrôle  du  consul.  Le  chancelier  est  seul  comptable. 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  la  gestion 
des  consulats,  ils  délégueront  un  commis  qui  les  remplacera 
sous  leur  responsabilité  personnelle. 

5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées, 
1°  A  l'acquittement  des  frais  de  chancellerie; 

2°  A  l'allocation  de  remises  proportionnelles  aux  chance- 
liers, suivant  le  taux  qui  sera  déterminé  par  nous  dans  une 
ordonnance  spéciale; 

3°  A  la  formation  d'un  fonds  commun  dont  nous  fixerons 
l'emploi  dans  la  même  ordonnance. 

6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  réglés  annuellement  et 
à  l'avance  pour  chaque  poste,  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  un  rapport  du  chancelier  adressé  au  consul,  et 
transmis  par  ce  dernier  avec  ses  observations. 

7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sur  les  fonds 
existant  en  caisse , 

1  °  Les  dépenses  de  la  chancellerie,  d'après  le  taux  auquel 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  aura  fixées  pour  cha- 
que année  ;  t 

2°  Leurs  émoluments  de  chaque  mois,  suivant  les  pro- 
portions qui  auront  été  déterminées. 

Toutefois  si  le  service  des  chancelleries  venait  à  exiger 
quelques  dépenses  d'une  nature  imprévue  et  urgente,  au-delà 
du  taux  auquel  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  aura 
réglées,  nos  consuls  pourront,  sous  leur  responsabilité,  et 
sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement,  autoriser  provisoire- 
ment les  chanceliers  à  en  prélever  également  le  montant  sur 
les  fonds  existant  en  caisse.. 

8.  Nos  consuls  donneront  aux  excédants  restant  en  caisse, 
à  la  fin  de  chaque  année,  après  les  prélèvements  autorises  par 
l'article  précédent,     destination  qui  leur  sera  indiquée  par 
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notre  ministre  dès  affaires  étrangères;  et,  en  attendant  ses 
instructions,  ils  les  conserveront  âvec  les  formes  prescrites 
poutfes  dépôts  faits  eh  chancellerie.  t 

9.  En  cas  de  changement  des  titulaires  des  chancelleries, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses des  chancelleries  sera  arrêté  au  jour  de  la  cessation  des 
fonctions.  Les  émoluments  prélevés  par  le  dernier  titulaire , 
conformément  à  l'article  7,  lui  demeureront  acquis;  et,  d'un 
autre  côté,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel  sur  les  re- 
cettes ultérieures. 

10.  Les  chanceliers  tiendront  un  registre  de  recette  con- 
forme au  modèle  qui  leur  sera  adressé  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le 
consul,  et  chaque  perception  y  sera  inscrite  par  ordre  de 
date  et  de  numéro,  avec  l'indication  du  paragraphe  de  l'ar- 
ticle du  tarif  qui  l'autorise  et  l'énoncé  sommaire  de  l'acte  qui 
y  aura  donné  lieu,  et  des  noms  et  qualités  des  requérants. 

Il  sera  également  fait  mention,  sur  les  minutes  et  sur  cha- 
que expédition  des  actes,  du  montant  du  droit  acquitté,  du 
paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'autorise  ;  ainsi  que  du 
numéro  sous  lequel  la  perception  aura  été  inscrite  sur  le 
registre. 

Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis ,  mention  devra 
en  être  faite  sur  les  actes. 

11.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses  de  toute 
nature,  au  fur  et  à  mesure  quelles  seront  faites,  sur  un  re- 
gistre spécial,  également  coté  et  paraphé  par  le  consul i  et  qui 
sera  tenu  par  article  de  dépense. 

12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses  seront  arrêtés 
tous  les  trois  ttiols,  et  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par  les 
consuls. 

13.  Les  agents  des  consulats*  percevront,  pour  les  actes 
qu  ifs  sont  autorisés  à  délivrer  ôU  à  viser,  les  droits  indiqués 
par  le  tarif  dés  consulats  dont  ils  dépendent.  Un  extrait  de  ee 
tarif,  comprenant  les  actes  de  leur  compétence,  et  certifié 
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conformé  par  le  contai;  derra"  êtrë  côristâmthent  affiché  dans 
ïeùr  bilredu. 

Hs  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'article  i  0  pour 
l'inscription  de  ïeûrs  recettes  sur  ûri  registre  spécial,  et  pour 
lâ  mention  dû  payement  dés  droits"  sûr  les  actes  qui  ^  auront 
dtfrihéfiéû. 

■ 

14.  Lès  âgèiiis  de*  consulat*  conserveront,  tant  poûr  leurs 
frais  de  bureau  que  jxnir  ïèûfs  honoraires,  ïa  totalité  des 
droits  qu'ils  auront  perçus. 

15.  lis  devront  envoyer  â  la  fin  de  chaque  mois,  au  consul 
dont  ils  relèvent,  une  copie  certifiée  par  etix  de  leur  registre 
de  perception,  ainsi  qu'une  déclaration  de  ta  retenue  qu'ils 
auront  faite  de  leurs  recettes  ëri  vertu  de  Fartkle  précédent. 

16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  chance- 
Iiers.  dresseront ,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  notre 
ministre  dès  affeires  étrangères,  des  états  présentant  îa  récapi- 
tulation des  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  leurs  chan- 
celleries et  dans  les  agences  dépendantes  du  consulat  pendant 
le  trimestre  précédent.  Ces  états  seront  % accompagnés  des 
pièces  justificatives  des  dépenses,  et  certifiés  par  les  consuls, 
qui  les  feront  parvenir  a  riotrè  ministre  des  affaires  étrangères. 

17.  Les  chanceliers  établis  près  celles  de  nos  missions 
diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  fonctions  celles  du  con- 
sulat général ,  se  conformeront  aux  obligations  prescrites  par 
îa  présente  ordonnance  aux  autres  chanceliers,  et  ïes  états 
qu'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adressés  à  notre  ministre 
des  affaires  étrangères ,  par  lés  chefs  de  nos  missions  diploma- 
tiques sous  ïes  ordres  desquels  ils  sont  placés.  & 

TITRE  H. 

Coïkptâbilitc  centrale  dès  Chancelleries. 

18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  fera  vérifier  et 
contrôler  les  bordereaux  trimestriels  qu'aux  termes  de  far- 
ticië  1 6  îes  chanceliers  doivent  lui  adresser,  appûyés  de  pièces 
justificatives.  Les  redressements  dont  ils  auront  été  reconnus 
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susceptibles  seront  immédiatement  opére's ,  et  il  en  sera  donné 
avis  aux  chanceliers,  afin  qu'ils  y  conforment  la  minute  des 
bordereaux  restés  entre  leurs  mains. 

Les  résultats  des  bordereaux ,  après  avoir  été  rectifiés  s'il  y  a 
lieu,  seront  inscrits  sur  deux  registres  présentant,  l'un  le  dé- 
veloppement par  trimestre  des  recettes  et  des  dépenses  effec- 
tuées par  tous  les  postes  consulaires;  Fautre  le  même  dévelop- 
pement par  chancellerie,  pour  chacun  des  trimestres  de 
Tannée. 

19.  Les  chanceliers  seront  représentés,  auprès  de  la  cour 
des  comptes,  par  un  agent  spécial  que  désignera  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  cet  agent  spécial 
récapitulera  en  un  seul  bordereau  les  quatre  bordereaux  tri- 
mestriels adressés  par  chaque  chancelier  pour  l'année  précé- 
dente, et  y  joindra  les  pièces  justificatives  de  dépenses  qui 
auront  été  déterminées  par  notre*  ministre  des  affaires  étran- 
gères. II  formera  ensuite  de  tous  ces  bordereaux  annuels  un 
compte  général,  qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  avec  îes  pièces  à  l'appui. 

L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  coHectif ,  mais 
les  charges  et  injonctions  y  seront  rattachées  à  la  gestion  du 
chancelier  qu'eiîes  concernent. 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrangères  demeure 
chargé  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt,  et  de  les  noti- 
fier à  chacun  des  chanceliers. 

20.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour  des  comptes, 
en  conformité  de  l'article  précédent,  seront  publiés  comme 
annexe  à  la  suite  du  compte  que  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  doit  rendre  à  chaque  session  des  chambres. 

21 .  Ces  différentes  mesures  de  comptabilité  recevront  leur 
exécution  à  partir  du  1er  janvier  1834. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  seront  désor- 
mais énoncées  pour  ordre  dans  le  budget  général  (le  l'État, 

23.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 


Digitized  by 


B.  n°  249.  (  225  ) 

affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

.    Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires 

étrangères .  . 

Signe  V.  Broglie. 

N°  4961.  —  Ordonnance  du  Ro i  qui  détermine  l'emploi 
des  Perceptions  des  Chancelleries  consulaires. 

*   Paris,  le  24  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  j  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères ,  » 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  remises  accordées  par  l'article  5  de  notre 
ordonnance  du  23  de  ce  mois  aux  chanceliers  de  consulat  sur 
les  perceptions  faites  par  eux,  après  prélèvement  des  dépenses 
nécessaires  à  l'entretien  des  chancelleries,  seront  annuelle- 
ment: 

1°  De  la  totalité  des  drôits  que  percevra  le  chancelier 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  au  cinquième»  du 
traitement  du  consul  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé  ; 

2°  De  cinquante  centimes  par  franc  sur  les  premiers  mille 
francs  qui  excéderont  ce  cinquième,  de  quarante-cinq  cen- 
times sur  les  seconds,  çje  quarante  centimes  sur  les  troisièmes, 
et  ainsi  de  suite,  d'après  la  mèige  proportion  décroissante,  de 
manière  qu'elles  ne  seront  plus  que  de  cinq  centimes  par  franc 
sur  les  dixièmes  mille  francs. 

Ce  taux  une  fois  atteint,  les  remises  continueront  d'être 
uniformément  de  cinq  centimes  par  franc. 

2.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  absorbées  par 
les  frais,  ou  lorsqu'après  l'acquittement  des  frais  les.  remises 
fixées  par  l'article  précédent  ne  se  seront  pas  élevées,  dans  le 
courant  de  l'année ,  k  dm  mille  francs  au  moins  pour  Içs 
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chanceliers  nommes  pat  nous,  et  â  miiïë  francs  pour  les  chan- 
celiers nommés  par  nos  consuls ,  cette  somme  de  deux  initie 
francs  ou  de  mille  francs  sera  faite  ou  complétée  à  leur  profit, 
en  vertu  de  décisions  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  le  fonds  commun  créé  par  l'article  5  de  notre  ordonnance 
du  23  de  ce  mois. 

3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds  commun 
après  ies  payements  indiqués  dans  l'article  précédent  seront 
versées  au  trésor. 

4.  Dans  le  cours  de  chaque  année,  notre  ministre  des 
affairés  étràngèrës  présentera  à  notre  approbation  irri  état  de 
Femploi  qui  aura  été  fait  du  fonds  commun  peiidâttt  laifcîée 
précédente. 

5.  La  disposition  contenue  dans  l'article  2  de  la  présente 
ordonnance  ne  sera  applicable  ni  aux  drogmans  qui  rem- 
plissent les  fonctions  de  chanceliers  dans  les  consulats  du  Le- 
vant et  de  fiarbarie,  ni  aux  chanceliers  ihstitûës  par  nous  près 
cte  nos  missions  diplomatiques  qui  réunissent  à  îèûrs  fonctions 
celles  du  consulat  général;  mais  les  ùns  et  tes  àûtres  âîiroht 
droit  aux  remises  proportionnelles  ci-dessus  féglëés,  Sauf  que 
ïa  première  sera  pour  eux  de  la.  totalité  des  droits  qu'ils  perce- 
vront jusqu'à  concurrence  d  une  somme  égalé  à  la  iïfoitié  du 
traitement  qui  téur  ëst  accordé  sûr  les  fonds  dû  départèirient 
des  affaires  étrangères. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  ftiisës  à  ëxécûtion 
à  partir  du  1er  janvier  1834. 

7.  Dans  les  résidences  où  il  ri  existé  pas  de  chanceliers  ins- 
titués par  nous ,  nos  cônsûls  devront ,  imriïédiatëmefit  après  la 
réception  de  la  presënte  ordonnance ,  solliciter  polir  lètrrs 
chanceliers  l'agrément  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  aetat  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  dé  f  exécution  dé  ïa  présente 
ordonnance. 

Sifrié  LOtlS-PHIUPPË. 
Par  le  Koi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de*  affaires  étrangères , 

V.  Broglie. 
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N°  4962.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  sur  le 

service  de  la  Télégraphie. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  24  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  Sàlîjt. 

S>ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Voulant  ri- unir  les  dispositions  des  déerets,  ordonnances  et  ins- 
tructions sur  le  service  de  la  télégraphie  %  et  déterminer  d'une 
manière  positive  les  attributions  des  employés  de  cette  administra- 
tion et  leurs  rapports  avec  le  ministère  de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Fonctions  et  Attributions. 

Art.  1er.  Le  personnel  de  l'administration  télégraphique 
est  composé  d'un  administrateur  en  chef,  d'un  premier  et 
d'un  second  administrateurs  adjoints,  d'un  traducteur  en 
chef,  chef  de  bureau  des  dépêches,  d'un  traducteur  adjoint, 
de  deux  secrétaires,  aun  chef  de  bureau  du  personne!,  d'un 
chef  du  bureau  du  matériel ,  d'un  chef  de  fa  comptabilité,  de 
vingt  et  un  directeurs  ,  de  tfèrtte-cjtiatfe  inspecteurs !,  de  quatre 
élèves,  de  six  êmplôyés  dàiis  les  btireaùrf,  cTttri  ^rde-ma*ga- 
siri ,  de  deux  garçons  de  btiféarit  et  d'un  coriciefgé. 

H  y  à  de  piùs  ùfi  nombre  suffisant  d'employés  statiotinaires, 
à  raison  de  deux  Station  flaires  pat  chaciin  dés  postes  télé- 
graphiques. 

2.  Les  vingt  et  Uti  directeurs  sortt  divisés  en  trois  classés, 
trois  dé  premièré,  six  de  seconde  ét  douze  de  troisièmè  c!asse. 

3.  Les  trente-quatre  inspecteurs  sont  divisés  eh  trois  clas- 
ses; six  de  première,  douze  dé  secondé  et  sekè  dé  troisième 
classé. 

4.  Les  employés  stationnâtes  sont  divisés  en  trois  classes: 
cent  cinquante  de  première,  quatre-vingts  de  deuxième  et 
sept  cent  soixante-trois  de  troisième  classe. 
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5.  L'administrateur  en  chef  a  la  direction,  la  signature  et 
la  responsabilité  des  actes  de  l'administration. 

En  cas  d'empêchement  de  l'administrateur  en  chef,  il  est 
remplacé  par  l'administrateur  premier  adjoint. 

L'un  des  administrateurs  adjoints  est  chargé  spécialement 
de  ïa  surveillance  du  personnel  ;  l'autre  de  la  surveillance  du 
matériel;  et,  de  plus,  ils  exercent  en  commun  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  parles  articles  6,  7,  9,  10  et  16. 

Indépendamment  des  tournées  qui  pourront  être  faites 
par  l'administrateur  en  chef,  une  inspection  générale  sera 
faite  annuellement  par  l'un  des  administrateurs  adjoints  dé- 
signé par  l'administrateur  en  chef. 

Conseil  d'Administration, 

6.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  l'adminis- 
trateur en  chef  et  des  administrateurs  adjoints. 

Les  quatre  chefs  de  bureau  y  sont  appelés  ensemble  ou 
séparément,  avec  voix  délibérative ,  toutes  les  fois  qu'on  y 
traite  des  affaires  relatives  à  leur  service  respectif. 

L'un  des  secrétaires  du  bureau  des  dépêches  tient  la.plume 
aux  séances  du  conseil  et  rédige  le  procès-verbal. 

7.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  le  rapport  qui 
lui  est  fait  par  un  administrateur  ou  un  chef  de  bureaux, 
1°  sur  le  budget  général  des  dépenses,  2°  sur  la  répartition  du 
crédit  affecté  au  matériel,  3°  sur  les  projets  d'établissement  de 
lignes  nouvelles,  et  la  suppression,  lé  changement  ou  la  créa- 
tion de  postes  dans  les  anciennes  lignes ,  4°  sur  les  créations  et 
suppressions  d'emploi,  5°  sur  les  destitutions,  suspensions  et 
mises  à  ïa  retraite  des  employés  (à  l'exception  des  stationnai- 
res),  6°  sur  tous  les  règlements  généraux  intérieurs,  7°  sur 
les  marchés  passés  pour  le  compte  de  l'administration,  8°  sur 
le  perfectionnement  dont  le  mécanisme  du  télégraphe  serait 
susceptible ,  9°  sur  les  changements  à  apporter  au  système  des 
signaux  et  à  leur  application  au  langage  ordinaire,  10°  sur 
Je  choix  des  lignes  "a  inspecter,  JJ°  et  généralement  sur  toutes 
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les  autres  affaires  qui  lui  sont  défére'es  par  le  ministre  ou  par 
l'administrateur  en  chef. 

8.  L'administrateur  en  chef  convoque  et  préside  le  con- 
seil d'administration. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage,  îa  voix  de  l'administrateur  en  chef 
est  prépondérante. 

L'administrateur  en  chef  soumet  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  les  délibérations  du  conseil  sur  les  objets  sui- 
vants :  l°sur  le  budget  de  l'administration ,  2°  sur  les  projets 
d'établissement  de  lignes  télégraphiques  et  la  création  de 
postes  intermédiaires,  3°  sur  les  créations  et  suppressions 
d'emplois,  4°  sur  les  destitutions  et  mises  à  la  retraite  des 
employés,  5°  sur  les  marchés  pour  le  compte  de  l'adminis- 
tration, sauf  les  cas  d'urgence. 

Les  délibérations  autres  que  celles  ci-dessus  sont  exécur 
toires  sans  approbation  du  ministre;  toutefois,  l'administra- 
teur en  chef  peut,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  suspendre 
l'effet  d'une  délibération ,  à  la  charge  par  lui  d'en  référer  de 
suite  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  statue  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  la  délibération  et  sur  un  rapport  contenant  l'analyse 
des  diverses  opinions. 

Service  des  Administrateurs  adjoints. 

9.  Les  administrateurs  adjoints  sont  chargés  du  contrôle 
et  de  la  surveillance  du  travail  des  directeurs. 

10.  Chaque  jour  un  des  administrateurs  adjoints  est  de 
service  au  bureau  des  dépêches. 

H  dirige  l'ordre  du  travail  de  ce  bureau,  et  en  l'absence  de 
l'administrateur  en  chef,  il  signe  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle les  dépêches  à  expédier.  ' 

Bureaux. 

11.  L'ordre  du  travail  des  bureaux  est  réglé  par  le  Conseil 
d'administration. 

Le  chef  de  bureau  de  la  comptabilité  sera  tenu  de  fournir 
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un  cautionnement  de  dix  mille  francs  en  qualité  d'agent- 
comptable. 

Direçtcurs. 

12.  Les  directeurs  du  télégraphe  sont  chargés  de  la  tra- 
duction ,  de  la  transmission  et  de  l'expédition  des  dépêches 
qui  leur  soirt  adressées,  soit  par  le  télégraphe,  spit  par  Jes 
autorités  qui  ont  le  droit  de  correspondre  téïégraphiquement. 

13.  Chaque  directeur  exerce,  à  f égard  des  inspecteurs  que 
l'administration  place  sous  ses  ordres ,  une  surveillance  et  un 
contrôle  qui  s'étendent  à  toutes  les  parties  du  service  des  ins- 
pecteurs. 

Inspecteurs. 

14.  Les  inspecteurs  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité 
et  chacun  dans  sa  division,  a  assurer  le  passage  prompt  et 
fidèle  des  signaux. 

IJs  peuvent  prendre,  à  f  égard  du  personnel  de  leur  divi- 
sion ,  toutes  îès  mesures  provisoires  qu'ils  croient  utiles  aux 
besoins  du  service. 

Ils  soumettent  à  l'administration  les  nominations  et  les  des- 
titutions d'employés  stationnâmes  qu'ils  jugent  nécessaires; 
elles  ne  deviennent  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  l'administrateur  en  chef. 

Ils  sont  autorisés  à  exercer,  dans  les  proportions  fixées  par 
le  règlement,  des  retenues  sur  les  appointements  des  station- 
nâmes qui  ocraient  en  faute,  et  ils  doivent  en  répartir  chaque 
mois  le  montant,  à  titre  de  gratification,  entre  les  agents  qui 
se  sont  le  plus  distingués. 

Ils  envoient  chaque  mois  l'état  motivé  des  retenues  et  de 
leur  répartition  à  l'administration,  qui  statue  sur  les  réclama- 
tions qui  pourraient  être  faites. 

Ils  sont  chargés  de  la  comptabilité,  du  personnel  et  dû  ma- 
tériel de  leur  division;  et,  à  cet  effet,  ils  sont  tenus  de  pré- 
senter à  l'administration  une  garantie  hypothécaire  de  six  mille 
francs,  pour  sûreté  de  leur  gestion,  ou  de  verser  un  caution- 
nement de  même  somme. 

Les  comptes  que  rendront  les  inspecteurs  seront  accom- 
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pagnes  fies  quittances  des  parties  prenantes  et  autres  pièces 
justificatives.  JL*es  autres  formes  de  cette  comptabilité  seront 
réglées  par  le  conseil  dWmîrçisUration.  '  ^ 

15.  Ues  inspecteurs  sont  sous  les  ordres  directs  dp  f  admi- 
nistration. Çhaque  inspecteur  doit  en  outre  se  conformer  aux 
instructions  qujlui  sont  données,  suivant  les  règlements,  par 
le  directeur  près  duquel  il  est  placé. 

TITRE  II. 

Nominations  et  Avancement. 

16.  Pour  être  reçu  élève-inspecteur,  il  faut  être  âgé  de 
vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  et  justifier 
qu'on  possède  les  connaissances  suivantes:  * 

1°  Une  rédaction  claire  et  facile, 

2°  Le  dessin  linéaire,  * 
3°  Le  lavis  des  plans, 
4°  L'arithmétique, 
5°  La  géométrie. 

L'examen  des  candidats  est  fait  par  les  administrateurs. 

Les  élèves  sortant  de  l'école  polytechnique  et  désignés 
pour  un  service  public  peuvent  être  admis  élèves-inspecteurs 
sans  être  assujettis  à  subir  l'examen  d'entrée. 

Les  stationnaires  de  première  classe  qui  se  sont  le  plus 
distingués  par  leur  capacité  et  leur  bonne  conduite  peuvent 
être  admis  sans  examen ,  mais  leur  nombre  ne  doit  pas  dé- 
passer le  quart  des  autres  admissions.  Ils  sont  dispensés  de  la 
condition  d'âge.  • 

Les  élèves-inspecteurs  sont  nommés  par  l'administrateur  en 
chef,  après  avoir  pris  l'avis  des  administrateurs  adjoints. 

Un  règlement  intérieur  détermine  les  obliga^ns  imposées 
aux  élèves-inspecteurs,  et  les  travaux  qu'ils  doivent  exécuter. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  est  passé  un  examen  par  les 
administrateurs.  » 

L'administrateur  en  chef,  après  avoir  consulté  le  conseil 
d'administration ,  peut  révoquer  ceux  des  élèves  qui  auraient 
donné  des  preuves  d'inconduite  ou  d'incapacité.  . 
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17.  Au  bout  d'un  an  d'étude,  et  après  avoir  satisfait  au 
second  examen  ci-dessus  prescrit,  les  élèves  -  inspecteurs 
peuvent  être  nommés  inspecteurs  provisoires. 

Après  un  an  de  fonctions  actives,  les  inspecteurs  provisoires 
peuvent  être  nommés  inspecteurs  de  troisième  classe. 

Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  s'il  n'a  satisfait  aux 
conditions  de  l'article  1 6. 

18.  On  ne  peut  passer  de  fa  troisième  classe  d'inspecteur 
à  la  deuxième ,  et  de  la  deuxième  à  la  première,  qu'après  avoir 
exercé  pendant  deux  années  les  fonctions  de  chacune  de  ces 
deux  classes. 

19.  Les  directeurs  suppléants  sont  pris  parmi  les  inspec- 
teurs de  première  et  deuxième  classe,  et  les  secrétaires  du  bu- 
reau des  dépêches. 

On  ne  peut  être  directeur  de  troisième  classe  qu'après  avoir 
exercé  les  fonctions  de  directeur  suppléant ,  et  avoir  été  pen- 
dant deux  ans,  ou  secrétaire  du  bureau  des  dépêches ,  ou  ins- 
pecteur de  première  classe,  ou  pendant  quatre  ans  inspecteur 
de  deuxième  classe. 

On  ne  peut  passer  de  ïa  troisième  classe  à  la  seconde 
qu'après  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  di- 
recteur de  troisième  classe. 

On  ne  peut  être  nommé  directeur  de  première  classe 
qu'après  avoir  été  directeur  de  deuxième  «lasse  pendant 
quatre  ans. 

20.  Le  traducteur  en  chef  du  bureau  des  dépêches  est 
pris  parmi  les  directeurs  de  première  ou  de  seconde  classe.  Le 
traducteur  adjoint  est  choisi  parmi  les  directeurs  de  troisième 
ou  de  seconde  classe. 

21.  Le  Sinistre  nomme,  sur  la  présentation  de  l'adminis- 
trateur en  chef,  aux  places  de  directeur,  d'inspecteur,  de  chef 
de  bureau  des  dépêches,  du  personnel,  du  matériel,  de  la 
comptabilité  et  à  celles  de  secrétaires  du  bureau  des  dépêches. 

Les  trois  administrateurs  sont  nommés  par  nous. 

22.  L'administrateur  en  chef  fait  faire  les  intérim  dans  les 
places  d'inspecteurs  par  ceux  des  élèves  qui  montrent  le  plus 
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de  zèle  et  de  capacité.  II  désigne  les  directeurs  suppléants  qui 
doivent  remplacer  provisoirement  les  directeurs  malades  ou 
en  congé,  et  les  employés  appelés  à  remplir  des  missions. 

L'administrateur  en  chef  nomme  aux  places  d'inspecteur 
provisoire,  aux  places  vacantes  dans  les  bureaux,  ainsi  qu'à 
celles  des  gens  de  service. 

Les  employés  stationnaires  sont  commissionnés  par  l'admi- 
nistrateur en  chef. 

23.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  les  directeurs  suppléants , 
les  directeurs,  les  traducteurs  du  bureau  des  dépêches  et  les 
secrétaires ,  prêtent  le  serment  suivant  entre  les  mains  de 
l'administrateur  en  chef  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à  la  charte 
«  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

«  Je  jure  de  garder  le  secret  des  dépêches  qui  me  seront 
«  confiées,  et  de  ne  donner  connaissance  des  documents  télé- 
«  graphiques  à  qui  que  ce  soit,  sans  un  ordre  préalable  de 
«  l'administrateur  en  chef.  » 

Ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ne  sont  point  à  Paris  prê- 
tent serment  entre  les  mains  de  l'autorité  supérieure  adminis- 
trative de  la  localité  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  administrateurs  prêtent  serment  entre  les  mains  du 
ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  m. 

■ 

Traitements,  Frais  de  tournée  et  de  missions. 

24.  Les  appointements  des  fonctionnaires  et  des  employés 
du  service  télégraphique  sont  fixés  de  la  manière  suivante  :  . 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 


Administrateur  en  chef   1 2 ,000f  ooe 

Administrateur  premier  adjoint   8,000  00 

Administrateur  second  adjoint   7,000  00 

BUREAU  DES  DEPECHES. 

Traducteur  en  chef   6,000  00.->« 

Traducteur  adjoint   5,000  00 

Premier  secrétaire   3,000  00 

Deuxième  secrétaire   2,400  00 

■ 
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BUREAU   DU  PERSONNEL. 

Chef  de  bureau  . .  *  » .  *   4,OO0f  00e 

Premier  expéditionnaire..*  ♦  j  ,......*.....  fc»  1,800  00 

Deuxième  expéditionnaire.  #  1,5 oo  oo 

m  RE  A  D  DU  MATERIEL. 

Chef  de  bureau  ,  .  4,000  00 

Garde-magasin   1,500  00 

BUREAU  DE  LA  COMPTABILITE.  * 

Chef  dç  bureau  caissier  (  il  ne  lui  sera  accordé  aucune  indem- 
nité' pour  passe  de  sacs  et  frais  de  caisse  )   5,500  00 

Commis  principal  .........  fi, 400  00 

Premier  expéditionnaire .......  *  ♦ ....... .  1,800  oo 

Deuxième  expéditionnaire  ,   1,500  00 

Troisième  expéditionnaire   1,500  00 

Directeur!  de  première  classé     6,500  00 

Directeurs  de  deuxième  classe  ♦   6,000  00 

Directeurs  de  troisième  classe  ,   4,500  00 

Directeur  suppléant  faisant  un  intérim   3,600  00 

Inspecteurs  de  première  classe*  « .  •  ......... . .  «...  i .  3,000  00 

Inspecteurs  de  deuxième  clause   2,700  00 

Inspecteurs  de  troisième  classe   2,400  00 

Supplément  accordé  aux  inspecteurs  chargés  de  l'instruction 

des  élèrei. . .   «00  00 

Inspecteur  provisoire  en  mission  ,   1,800  00 

pîève  inspecteur  faisant  un  intérim   1,200  00 

Stationnaires  Je  première  classe   130  00 

Stationnaires  de  deuxième  classe. .............t....   547  50 

Stationnaircs  de  troisième  classe   456  2  5 

GENS  DE  SERVICE. 

Deux  garçons  de  bureau  à   800  00 

Un  concierge ...............  ,   900  00 


25.  Les  frais  de  voyage  et  de  tournées  sont  régies  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  frais  de  tournées  de  l'administrateur  en  chef  sont  de 
huit  francs  par  poste  et  de  douze  francs  par  jour  ; 

Le*  frais  de  mission  des  administrateurs  adjoints  sont  de 
cinq  francs  par  poste  et  de  douze  francs  par  jour; 

Les  frais  de  tournées  pour  inspections  générales  sont  de 
dix-huit  francs  par  jour,  frais  de  transport  compris. 

Les  autres  employés  envoyés  en  mission  reçoivent  par  jour, 
transport  compris,  . 


■ 


« 

Digitized  by  Google 


B.n°249.  (  235  ) 

Us  directeurs.. ,  »  . .  « ,   SS* 

Lés  inspecteurs  de  première  classe   2  0 

Les  inspecteurs  de  deuxième  classe   18 

Les  inspecteurs  de  troisième  classe   15 

Les  inspecteurs  provisoires.  .   10 

Pendant  la  durée  de  leur  mission  en  tournée,  les  directeurs 
et  inspecteurs  ne  reçoivent  pas  de  traitement. 

Lorsque  des  directeurs  ou  inspecteurs  sont  changés  de  rési- 
dence ou  envoyés  en  mission ,  il  est  accordé  aux  directeurs 
trois  francs  par  poste  et  deux  francs  aux  inspecteurs. 

L'indemnité  n'est  que  d'un  franc  cinquante  centimes  par 
poste  lors  du  remplacement  par  congé. 

Si  les  changements  de  résidence  ont  lieu  sur  ia  demande 
des  employés  ou  par  suite  d'avancement,  il  n'est  alloué  aucuns 
frais  de  déplacement. 

'  TITRE  IV. 

Congés. 

26.  L'administrateur  en  chef  peut  accorder  tous  les  congés 
qui  ne  dépasseraient  pas  un  mois.  Les  congés  pour  un  terme 
plus  long,  ou  la  prolongation  d'un  congé  d'un  mois,  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

27.  Un  directeur  malade,  alité,  et  hors  d'état  de  faire  son 
service,  est  remplacé  par  un  directeur  suppléant  auquel  i{ 
donne  un  logement  dans  sa  maison.  L'administration  paye  à 
ce  suppléant  trois  cents  francs  pour  le  premier  mois,  et  ses 
frais  de  voyage,  tant  pour  aller  que  pour  revenir,  à  raison  de 
un  franc  cinquante  centimes  par  poste. 

En  cas  de  prolongation  de  sa  maladie  au-delà  d'un  mois , 
l'administration  déterminera  ia  somme  que  le  directeur  doit 
payer  au  directeur  suppléant  pour  le  temps  qui  excède  le 
premier  mois. 

La  maladie  et  sa  gravité  sont  constatées  par  un  certificat 
du  médecin,  dûment  légalisé. 

.  Un  directeur  qui  demande  un  congé,  pour  toute  autre 
cause  que  celle  d'une  maladie  grave  qui  le  met  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  son  service,  est  tenu  de  payer  à  son  rempla- 
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cant  trois  cents  francs  par  mois,  de  le  loger  et  de  payer  ses 
frais  de  voyage. 

28.  Un  inspecteur  malade,  alité,  et  hors  detat  de  faire 
son  service,  est  remplacé  par  un  inspecteur  provisoire  au- 
quel l'administration  paye  son  traitement  pendant  le  premier 
mois,  et  ses  frais  de  voyage  pour  aller  et  venir. 

En  cas  de  prolongation  de  la  maladie  au-delà  d'un  mois, 
l'administration  détermine  la  somme  que  l'inspecteur  remplacé 
doit  payer  à  son  remplaçant  pour  le  temps  qui  excédera  le 
premier  mois. 

La  maladie  et  sa  gravité  devront  être  constatées  comme  il 
est  dit  à  l'article  27. 

Un  inspecteur  qui  demande  un  congé,  pour  toute  autre 
cause  que  celle  d'une  maladie  grave  qui  le  mettrait  dans 
l'impossibilité  de  faire  son  service,  abandonne  à  son  rempla- 
çant le  traitement  qui  lui  est  affecté  selon  son  grade. 

29.  Un  stationnaire  malade,  alité,  et  hors  d'état  de  faire 
son  service ,  est  remplacé  par  un  surnuméraire  qui  touchera 
soixante-quinze  centimes  par  jour,  et  qui  sera  payé  par  1  ad- 
ministration. 

En  cas  de  prolongation  de  la  maladie  au-delà  cTun  mois , 
f administration  détermine  la  somme  que  le  stationnaire  rem- 
placé devra  payer  à  son  remplaçant. 

30.  Un  directeur,  un  inspecteur  ou  un  stationnaire  bles- 
sés grièvement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  incapables 
de  faire  leur  service,  continuent  à  toucher  l'intégralité  de  leur 
traitement  jusqu'à  leur  guérison.  / 

Si  l'incapacité  résultant  de  leurs  blessures  dure  plus  d'un 
an ,  le  ministre  statue  sur  la  position  de  ces  employés. 

• 

TITRE  V. 

Destitutions,  Suspensions,  Changements  de  résidence. 

31.  Les  directeurs-traducteurs,  les  directeurs,  les  direc- 
teurs suppléants,  les  secrétaires  de  bureau  des  dépêches,  les 
chefs  des  bureaux ,  les  inspecteurs  et  les  inspecteurs  provi- 
soires, ne  peuvent  être  destitués  ou  mis  à  la  retraite  que  par 
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le  ministre ,  sur  le  rapport  de  fadministrateur  en  chef,  le 
conseil  d'administration  entendu. 

32.  Les  suspensions  sont  de  six  mois  a  un  an. 

Les  inspecteurs  suspendus  ne  touchent  que  cinquante 
francs  par  mois,  quelle  que  soit  leur  classe. 

Les  directeurs  ne  touchent  que  cent  francs  par  mois  lors- 
qu'ils ont  encouru  une  suspension. 

33.  Les  directeurs  et  traducteurs  ne  peuvent  être  sus- 
pendus qu'avec  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

34.  L'administrateur  en  chef  peut  suspendre  les  inspec- 
teurs, en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 3  2 ,  et  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre. 

35.  L'administrateur  en  chef  pourvoit  au  remplacement 
provisoire  des  directeurs  et  inspecteurs  suspendus. 

36.  L'administrateur  en  chef  peut  changer  la  résidence  des 
inspecteurs  et  des  directeurs,  lorsque  ce  changement  ne  mo- 
difie pas  la  qualité  de  leur  traitement. 

TITRE  VI. 
Uniforme. 

37.  L'uniforme  sera  semblable,  quant  au  dessin  delà 
broderie,  à  celui  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées ;  mais 
ces  broderies  devront  être  en  argent  sur  drap  bleu-flore  et 
disposées  ainsi  qu'il  suit  : 

L'administrateur.  H  aura  les  broderies  sur  le  collet,  sur 
les  parements,  sur  les  poches  et  autour  de  l'habit. 

Les  administrateurs-adjoints.  Ils  auront  la  broderie  sur  le 
collet,  les  poches  et  les  parements ,  et  la  baguette  n°  2  (indi- 
quée au  décret  du  25  août  1 804)  autour  de  l'habit. 

Les  directeurs  et  traducteurs.  Ils  auront  la  broderie  sur  le 
coîiet ,  sur  les  poches  et  sur  les  parements. 

Les  inspecteurs.  Ils  auront  la  broderie  sur  le  collet  et  sur 
les  parements. 

Les  inspecteurs  surnuméraires.  Ils  auront  la  broderie  sur 
le  collet  seulement. 

Chapeau  français  avec  plumes  noires  à  l'intérieur  pour  l'ad- 
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tninistrateur  et  les  administrateurs*adjoînts ,  à  graines  d'épi* 
nards  pour  les  directeurs  ,  traducteurs  et  inspecteurs. 

Les  stationnaires  :  veste  ronde  avec  boutons  d'uniforme. 

Les  boutons  d'uniforme  porteront  le  coq  gauïois  aveç 
l'exergue  :  Administration  des  lignes  télégraphiques.  . 

38.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  de 
l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Siçné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  V intérieur  et  des  cultes, 

Signe  O*  d'Ahgôct. 


N«  4963.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'Importation  en 
franchise,  dans  les  Établissements  français  de  la  Çéte  occiden- 
tale d'Afrique,  des  Fers  et  Aciers  non  ouvrés,  et  des  Poudres  à 
tirer  de  toute  espèce. 

A  Paria,  le  26  Aeût  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  21  décembre  18l4j 

Vu  les  ordonnances  des  G  février  1818  (l) ,  29  mars  1827  (2)  et 
31  décembre  1829  (3)  relatives  a  l'importation  des  fers  étrangers 
dans  les  colonies  françaises; 

Attendu  que  le  régime  exclusif  propre  auxdites  colonies  a  cesse 
d'être  applicable  à  Saint-Louis  du  Sénégal,  comme  aux  autres  éta- 
blissements de  la  côte-occidentale  d'Afrique  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  du. Commerce, 
de  la  marine  et  des  finances, 

Le  conseil  supérieur  de  commerce  entendu , 
Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  bâtiments  français  pourront  iafporter  direo 

(î)  vue  série,  n° 3608.  (2)  vm« série,  h°  5428.  '  Jl 

.  (3)  viii* série,  n«  1 3,351. 
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teraent  de  l'étranger,  dans  les  établissements  français  de  fa 
côte  occidentale  d'Afrique,  des  fers  et  aciers  non  ouvres  et 
des  poudres  à  tirer  de  toute  espèce  en  exemption  de  droit. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  des  finances  et  de  la  marine,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

*  * 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  k  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce  et  des  travaux  publics ,  • 

Signé  A.  Tu  i  lus. 

"  ■  ■  ■ 

N°  49C4.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  M.  le  Comte 
«fArgout  de  la  signature  du  département  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics  pendant  l'absence  de  M.  Thiers. 

A  Évreux,  le  27  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  le  comte  d'Argout,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes,  aura,  pen- 
dant l'absence  de  M.  Thiers,  la  signature  du  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  1a  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

P*r  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  OdeRigny. 

N°  4965.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  fa  commune  de 
Bérat,  arrondissement  de  Muret,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, est  distrait*.»  du  canton  de  Carbonne  et  réunie  à  celui  de 
Rieumes.  (  Saint-Cloud,      Août  1833.  ) 
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N°  4966.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  crée  un  commissariat  Je 
police  dans  la  ville  d'Aubcnas  (  Ardèche).  (  Saint -Cloud,  24 
Août  1833.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1 1  *  Septembre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  Je  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


pour  le  Bulletin  des  fois,  k 
y  OU  chex  If •  Directeurs 


de  9  francs  par  an,  à  la  raine  Je 
postes  des  département*. 


A   PARIS,  DB  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 


1 1  Septembre  1  833. 


Digitized  by  Google 


(  *«  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES  N°  250. 


•  •  •  • 


(lre  Section.) 
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N°  4067.  -j  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe,  dans  Us  arrondis- 
sements de.squs-prèfeçturc  oà  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  t  le 

nombre  de  Conseillers  d'arrondissement  que  chaque  canton  doit 
élire.  


•  Au  palais  de  Saint-Cfoud,  le  30  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre"  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
et  des  .cultes  ; 

%  * 

#-  s 

Vu  les  articles  20  et  21  de  la  loi  du  22  juin  dernier  sur  l'organi- 
sation des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement ; 

Vu  lés  tableaux  de  la  population  du  royaume  annexés  à  notre 
ordonnance  du  1 1  mai  1832, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

*   '  .   

Art.  1er."  Dans  les  arrondissements  de  sous -préfecture  où 
il  y  a  moins  de  neuf  cantons,  fe  nombre  des  conseillers  d'ar- 
rondissement que  chaque  canton  doit  élire  est  fixé  conformé- 
ment au  tableau  qui  suit  : 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOmS-PHILIPt>É. 

Par  fe  Roi  :  te  Pmir  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signe  Cte  d'Argout. 


N°  4968.  —  Ordonnance  DU  Roî  portant  Prorogation  d'un 

Brevet  d'invention. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frajîçais,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vil  îè  certifient  de  demande  du  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
délivré  le  23  juillet  1830  à  M.  Laigncl,  demedrârit  à  Paris,  rué 
Chanoinesse,  n°  12,  pour  un  système  de  perfectionnement  dans 
les  chemins  de  fer,  et  pour  remplacer  fes  treuils,  cabestans,  etc., 
dans  toutes  les  circonstances; 

Vu  sk  requête  tendant  à  ce  que  ce  privile'ge ,  qui  expirera  le 
23 juillet  1835,  soit  prorogé  de  dix  ans; 

Vu  l'article  8  du  titre  Ier  de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 

Considérant  que,  l'exploitation  de  ce  titre  étant  principalement 
subordonnée  à  l'existence  d'entreprises  de  chemins  de  fer,  il  n'a  pas 
dépendu  de  l'auteur  que  l'application  en  aife  été  pleinement  faite 
juôqtt'ici; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

..  Noua  AVONS  ordonne  ét  ordonnons  ce  qui  suit  :  • 

ÀtlT.  1er.  Lé  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pris  le  23  juil- 
let 1830  par  M.  JLaignel,  pour  un  système  de  perfectionne- 
ment dans  les  chemins  de  fer,  et  pour  remplacer  tes  treuils, 
cabestans,  etc.,  dans  toutes  les  circonstances,  est  prorogé  de 
dix  ans,  en  sorte  qu'il  conservera  sa  force  et  sa  valeur  et  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  jusqu'au  23  juillet  1845. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée,  à  la  charge  par  le 
sieur  tlaighel  de  compléter  le  payement  de  la  taxe  fixée,  par  le 
tarif  annexé  à  ja  loi  du  25  mai  1791,  pour  la  déli Yiancfi  des 
brevets  de  quinze  ans.  . .  A  a  t ,  ,  . 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  * 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thikrs. 

N°  4969.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'à  partir  du  1er  Jan- 
vier 1834,  et  après  cinq  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans  les 
Collèges  royaux ,  les  Censeurs ,  Professeurs  et  Agrèges  chargés 
d'une  Division  auront  droit  à  une  augmentation  de  Traitement. 

A  Paris,  le  24  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. . 

0  0  0 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  les  articles  9,  10  et  1 1  de  l'ordonnance  du  26  mars  1829  (l), 
relatifs  aux  augmentations  de  traitement  qui  peuvent  être  accordées 
aux  professeurs  des  collèges  royaux,  après,  cinq  ans  au  moins 
d'exercice  dans  le  même  collège; 

Vu  la  décision  royale  du  20  septembre  suivant  qui  rend  ces  dis- 
positions applicables  aux  censeurs; 

Vu  la  délibération  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
en  date  du  16  août  courant; 

Considérant  qu'en  exécution  de  l'article  9  de  l'ordonnance  du 
26  mars,  les  censeurs  et  professeurs  ne  peuvent  être  transférés 
d'un  collège  dans  un  autre  sans  perdre  leurs  droits  antérieurs  à 
l'augmentation  ;  que  cet  état  de  choses  a  le  double  inconvénient  de 
mettre  obstacle  aux  mutations  qui  sont  jugées  nécessaires  dans  l'in- 
térêt des  études,  et  de  nuire  à  l'avancement  des  professeurs,  qui 
peuvent  rarement  être  promus  à  des  fonctions  supérieures  dans  le 
collège  où  ils  sont  employés , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1834,  Jes  censeurs, 
professeurs,  et  agrégés  chargés  d'une  division,  qui  auront 
rempli  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  au  mojns  dans  les 
____________ 

(1)  VIIl«tt<ric,  11°  10,946.  1 
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collèges  royaux,  auront  droit  à  l'augmentation  de  traitement 
autorisée  par  l'article  9  de  i'ordonnance  du  26  mars  1829. 

2.  Le  tableau  des  censeurs,  professeurs  et  agrégés  chargés 
d'une  division,  ayant  droit  h  cette  augmentation ,  sera  arrêté, 
pour  chaque  année,  en  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Seront  compris  dans  ledit  tabîeali  tous  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  auront  complété  leurs  cinq  années  d'exercice  au 
3 1  décembre  de  l'année  précédente. 

Ceux  qui  compléteront  les  cinq  ans  d'exercice  dans  le  cou- 
rant de  l'année  n'auront  droit  à  l'augmentation  qu'à  partir  du 
1er  janvier  de  l'année  suivante. 

3.  Les  tiers  de  Tex cédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
affecté  aux  augmentations  de  traitement  ci-dessus  indiquées, 
sera  calculé  dans  chaque  collège  d'après  le  boni  moyen  des 
trois  dernières  année.»  dont  les  comptes  auront  été  jugés. 

En  évaluant  ce  boni,  le  conseil  royal  déduira  des  dépenses 
de  chaque  exercice,  les  dépenses  extraordinaires ,  telles  que 
placements  de  fonds ,  acquisitions  d'immeubles,  constructions, 
grosses  réparations  et  autres  frais  de  même  nature. 

4.  La  somme  affectée  aux  augmentations  de  traitement 
dans  chaque  collège  sera  répartie  par  portions  égales  entre  les 
censeurs ,  professeurs  et  agrégés  chargés  d'une  division  ,  com- 
pris dans  le  tableau  arrêté  en  conseil  royal. 

Ces  augmentations  étant  éventuelles  ne  seront  point  sou- 
mises à  la  retenue  pour  le  fonds  de  retraite. 

Le  maximum  de  chaque  augmentation  ne  pourra  pas  ex- 
céder six  cents  francs. 

5.  La  somme  qui  aura  été  allouée  au  budget  de  l'univer- 
sité pour  subvenir  aux  augmentations  de  traitement  sera  dis- 
tribuée entre  ceux  des  collèges  royaux  où  la  quote-part  des 
censeurs  et  professeurs  ayant  droit  au  partage  du  tiers  du  boni 
sera  le  moins  considérable.  ■ 

Dans  ces  collèges,  chaque  co-partageant  recevra,  tant  sur 
les  fonds  de  l'établissement  que  sur  les  fonds  de  l'université, 
une  somme  égale  qui  ne  pourra  excéder  le  minimum  des 
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augmentations  auxquelles  auront  droit  ïes  fonctionnaires  des 
autres  collèges. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

de  l'instruction  publique, 

Signé  Guizot. 


N°  4970.  —  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  portant 
Approbation  du  nouveau  Tarif  pour  la  perception  des  Droits  à 
percevoir  au  Passage  d'eau  de  la  Roche-Bernard  (  Morbihan). 

A  Paris ,  ïe  10  Juin  1833. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  4  mat  1802  [  14  flore'al  an  x  ],  con- 
cernant la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passage 
d'eau,  et  l'article  1er  de  la  loi  de  finances  du  24  avril  1833,  qui 
maintient  la  perception  de  ces  droits; 

Vu  la  lettre  de  notre  préfet  du  département  du  Morbihan,  con- 
cernant les  modifications  à  apporter  au  tarif  des  droits  de  péage  du 
passage  d*eau  de  la  Roche-Bernard,  même  département;  ensemble 
ledit  tarif  approuve'  par  de'cret  du  5  août  1804  [  17  thermidor 
an  xii]  (t)  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  6°  Le  nouveau  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
donnance pour  la  perception  des  droits  de  péage  au  passage 
d'eau  de  la  Roche-Bernard,  département  du  Morbihan,  est 
approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  desdits 
droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

(î)  Voir  ci-après. 


Digitized  by  Google 


* 


B.  n°  250.  (  271  ) 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  des  finances  et  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  sont  chargés  de  F  exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministrç  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  au  Passage  d'eau  de  la  Roche-Bernard , 
situé  sur  la  Vilaine  dans  le  département  du  Mbrbihan,  savoir  : 

Pour  ie  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au- 
dessous  de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci   o'  05e 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  qne  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est 
dû,  d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied;  et  dans  ce  cas,  il 
employera  le  bac  ou  batelet,  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  rtne  voiture, 
sur  un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un 

poids  de  cinq  myria'grammes ,  cinq  centimes   0  05 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  denx  centimes  et  demi. .  o  02  l/2 
Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  cen- 
times   0  10 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes   010 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  sept  centimes  et  demi   o  07  1/2 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  sept  centimes  et 

demi   0  07  1/2 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  cinq  cen- 
times  0.05 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne ,  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage,  cinq  centimes   0  05 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 

vente,  dix  centimes   0  10 

Par  Veau  ou  porc,  deux  centimes  et  demi   0  02  1/2 

Ponr  moutou,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 
chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime  un  quart   0  Ot  1/4 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  ie 
droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  dn  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  &c,  paye- 
ront cinq  centimes   0  05 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
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traint  à  passer  isolément,  dans  le  bac ,  les  chevaux,  mulets,  bœufs 
et  autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  con- 
ducteurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  cinquante  cen- 
times. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  on 
mulet,  ou  pour  une  litière  a  û%ux  chevaux,  et  le  conducteur, 
soixante  centimes  Of  60e 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  attele'e  de  deux  chevaux 
ou  mulets ,  y  compris  le  conducteur,  un  franc  cinq  uante  centimes ,  1  5  o 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  muiet  et 
du  conducteur,  un  franc  vingt  centimes   1  20 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte ,  le  droit  du  pour 
une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée 

D'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  cinquante 
centimes   0  50  * 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  soixante- 
cinq  centimes   o  G  5 

De  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  quatre-vingts  cen- 
times   0  80 

D'une  charrette  a  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quarante 
centimes   0  40 

Chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des 
récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  quarante  cen- 
times  0  10 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur, 
vingt-cinq  centimes  *.   0  25 

Chargée  ou  non  chargée ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
ânesse,  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes  "i   o  2  5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  un  franc  cinquante  cen- 
times  1  50 

Chargé,  deux  dievaux  et  le  conducteur,  deux  francs  vingt  cen- 
times  2  20 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  trois  francs   3  00 

A  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  un  franc.  t .. .  1  00 
Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  on  mulet  non 
chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non 
chargés. 

Le  nombre  de  chevaux  sera  établi  d'après  celui  attelé  à  chaque  voiture  ou 
charrette  pour  monter  la  côte  de  l'un  ou  de  l'autre  côté. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au 
moins  une  recette  d'un  franc  vingt  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  de  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 
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N°  4971.  —  DÉCRET*  contenant  les  Tarifs  du  Droit  exigible 
sur  les  Bacs  et  Bateaux  établis  dans  l'étendue  du  département 
du  Morbihan, 

Au  Pont  de  Brique ,  le  1 7  Thermidor  an  xn  [  5  Août  1804]. 

NAPOLÉON,  etc. 

Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  14  flore'al  an  x; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
Le  Conseil  de'tat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Le  droit  exigible  sur  les  bacs  et  bateaux  établis  dans 
Te'tendue  du  département  du  Morbihan ,  sera  perçu  conformément 
aux  tarifs  qui  suivent  : 

Passages  de  Port-aux-Herbes ,  La  Roche-Bernard,  Liste,  Trehignier , 
Folleux  ,  du  Passage-Neuf  à  Rieux  ,  deRieux  et  de  Cran- Saint- Dolay- 
sur-la-  Vilaine. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargëe  ou  chargée  d'un  poids  au- 
dessous  de  cinq  m yria grammes  ,  cinq  centimes..  ,   5° 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû 
d'après  le  tarif  pour  six  personnes  à  pied,  et  dans  ce  cas  il  employera 
le  bac  ou  un  batclet  à  sa  volonté'. 

Pour  denre'es  ou  marchandises  non  charge'cs  sur  une  voiture ,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq 
rayriagramraes,  cinq  centimes   5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes   2 

Nota,  Le  chargeur  de'clarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifie'  par  le 
passeur. 

Pour  le  passage, 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes.  10 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  huit  centimes   8 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes   6 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée ,  six  centimes   6 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  quatre  centimes..  4 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  une  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage ,  quatre  centimes   4 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la  vente, 

huit  centimes                                                                         ...  s 


Ce  décret,  cité  dans  l'ordonnance  précédente ,  n'avait  point  été  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 
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Par  veau  on  porc,  deux  centimes   2e 

Pour  un  mouton  ,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  par  chaque 
paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime   1 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminue  d'un  quart.  Lorsque  ïes  moutons,  brebis,  boucs  et  chè- 
vres iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié  dn  droit.  Les  con- 
ducteurs des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  quatre 
centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint a  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevanx,  mulets,  bœufs, 
et  autres  animaux  compris  dans  cette  section  ,  que  lorsque  les  con- 
ducteurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  •inquante  cen- 
times. 

Pour  le  passage , 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou 


pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le  conducteur,  soixante  cen- 
times  0*  60* 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  du  cheval  ou  mulet  * 
et  du  conducteur ,  un  franc  vingt  centimes   l  2o 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  mues,  attelée  de  deux  che- 
vaux ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  un  franc  cinquante  cen- 
times ,   1  50 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  téte  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  charge'e ,  attelée 

D'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  cinquante 
centimes  '..  o    5  0 

De  denx  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  soixante- 
cinq  centimes   0  65 

De  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  quatre-vingts  cen- 
times.  0  80 

Pour  le  passage  d'une  charrette  à  vide  , 
Le  cheval  et  le  conducteur,  quarante  centimes   0  40 

Passage  pour  une  charrette , 

Chargée ,  employée  au  transport  de  l'engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes , 
le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  quarante  centimes   of  40e 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur ,  vingt- 
cinq  centimes   0  25 

Idem  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
«Tune  ânesse,  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes   0   2  5 

Passage  pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 

Chargé ,  uu  cheval  et  le  conducteur ,  un  franc  cinquante  cen- 
times •   1  50 
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Chargé,  deux  chevaux  et  ie  conducteur,  deux  francs  vingt  cen- 
times  n   2f  80 

Charge',  trois  chevaux  et  ie  conducteur,  trois  francs.   3  00 

Avide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur,  un  franc...  t  00 

II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  hœuf  excédant  les  nombres  in- 
diqués pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  chevai  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  âne  ou  àucssc ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non 
chargés.  ' 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément ,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  au 
moins  une  recette  de  un  franc  vingt  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passages  de  Saint-Christophe  Dublanc  et  de  Saqueven  sur  la  ScarJ ",  de 
Talenay  de  Roidec  et  de  la  Coutume  sur  ie  Blavet,  de  Saint-Armel 
sur  un  bras  du  Morbihan  ,  de  Bonno  sur  la  poussote  de  Povlmelon  v  sur 
la  Duter-d' Intel,  du  Vieux-Passage  et  du  Passage-Neuf  sur  l'Etcl, 
de  Kvouleau  sur  la  Rivière  de  Quimperlé ,  de  Sainte-Catherine ,  et 
de  l'Isle  de  Gavre,  sur  un  bras  de  mer. 

Pour  îc  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids 
au-dessous  de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes   bc 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû  d'après 
le  tarif  pour  six  personnes  à  pied  et  dans  ce  cas  il  emploiera  le  bac 
ou  un  batelet  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  snr 
un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 

de  cinq  myriagrammes   5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant   2 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids  ,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier ,  valise  comprise ,  dix  cen- 
times  10 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  huit  centimes  '.   8 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  six  centimes   6 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée  ,  six  centimes   6 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  quatre  cen- 
times 1  ,  à 

Par  cheval,  mulet  ,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage,  quatre  centimes   4 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  a  la 

vente ,  huit  centimes   8 

Par  veau  ou  porc  ,  trois  centimes   3 

Pour  nn  mouton  ,  brebis  ,  bouc  ,  chèvre,  cochon  de  lait  »  et  par 
chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  deux  centimes.  ................  S 
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Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  ie  droit  sera  di- 
minue d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié'  du  droit.  Les  conducteurs  des  chevaux, 
mulets ,  ânes  ,  bœufs ,  etc.,  payeront  quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint a  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs 
et  autres  animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mnlet,  ou 
pour  une  litière  a  deux  chevaux  et  le  conducteur,  quarante-cinq  cen- 


times  45e 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du 

conducteur,  cinquante  centimes,. , .   60 

D'une  voiture  suspendue  a  quatre  roues ,  attele'e  de  deux  chevaux 

ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  soixante  centimes.. .  ;   60 

Les  voyageurs  payeront  se'parément  par  tête  le  droit  dû  pour  une 
personne  a  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  charge'e,  attele'e 

D'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  vingt  cen- 
times  20 

De  deux  chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le  conducteur,  trente  cen- 
times  30 

De  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  quarante  centimes.  40 

D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze  cen-  * 

times   15 

Pour  une  charrette , 

Chargée,  empïoye'e  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentre'c  des 
récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  douze  cen- 
times  12 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  huit 
centimes  «  i   8 

Idem  charge'e  ou  non  charge'e ,  attele'e  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
ânesse ,  et  le  conducteur ,  dix  centimes  *   10 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues 

Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  cinquante  centimes   50 

Chargé  ,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  soixante  centimes   60 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur  ,  soixante-dix  centimes   70 

A  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur ,  vingt  centimes. ...  20 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  nom 
chargé,  et  par  âne  ou  ânesse ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non 
chargés. 

Le  Méfier  ne  pourra,  être  contraint  à  passer  une  voiture,  charrette  ou. 
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chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera 

an  moins  o»e  recette  de  soixante-dix  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  fa  charge  ou  du  nombre  de  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 


Passages  de  Saint- P  erreur ,  Pont-d'Aoust-Bongro,  Saint- Congard,  Ri  eux, 
Gueslin,  Lahoussaye  sur-l'Aoust ,  et  Port-Corbin-sur-V Ast. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au- 
dessous  de  cinq  myriagrammes  ,  trois  centimes   3e 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû  , 
d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied,  et  dans  ce  cas  il  em- 
ploiera le  bac  nu  un  bateiet  à  sa  volonté. 
Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées,  sur  une  voiture,  sur 
un  chcvai  ou  un  mulet;  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids 

de  cinq  myriagrammes,  treis  centimes   3 

Pour  chaque  myriagramme  excédant   i 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

Pour  le  passage  + 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier ,  valise  comprise  ,  huit  cen- 
times.  8e 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  six  centimes   6 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé  ,  cinq  centimes   5 

D'un  âne  charge  ou  d'une  ânesse  chargée,  cinq  centimes   5 

D?on  âne  non  chargé,  ou  d'une  ânesse  non  chargée ,  trois  centimes..  3 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant 

au  pâturage,  trois  centimes   3 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  a  la 

Tente,  six  centime*   6 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes   t 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  nn  de  dindons,  un  centime,   1 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
•era  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.,  paye- 
ront deux  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et 
autres  animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  trente  centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  a  deux  roues ,  celui  du  cheval  ou  mulet, 
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on  pour  une  litière  k  deux  chevaux  et  le  conducteur,  trente  centimes.  30° 
D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  du  cheval  ou  mulet  et  du 

conducteur,  quarante  centimes   àO 

Dune  voiture  suspendue  k  quatre  roues ,  attelée  de  deux  chevaux 

ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  cinquante  centimes   50 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  téte  le  droit  dû  pour  une 

personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  charge'e ,  attelée 

D'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  compris  le  conducteur,  vingt  cent.  20 
De  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  vingt-cinq 
centimes   2  5 


De  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur,  trente  centimes. . .  30 
D'une  charrette  à  vide ,  ïe  cheval  et  le  conducteur,  douze  centimes .     1  a 

Pour  une  charrette 

chargée ,  employe'e  au  transport  des  engrais  ou  k  la  rentre'e  des 
récoltes,  le  cheval,  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur  ,  dix  centimes.  10 
La  même  k  vide,  ïe  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur, 


six  centimes   6 

Chargée  ou  non  chargée ,  atteïée  seulement  d'un  âne  ou  d'une 
ânesse,  et  ie  conducteur,  huit  centimes   8 

•    Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 

Charge  y  un  chevalet  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes   2  5 


Chargé,  deux  chevaux  et  ïe  conducteur,  trente-cinq  centimes..  35 

Chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cinquante  centimes  .  50 

A  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur ,  quinze  centimes.  15 

II  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  ïes  nombres 
indiqués  pour  ïes  attelages  ri- dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  et  par  âne  ou  ânesse ,  ïe  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non 
chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  une  voiture ,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  ïe  conducteur  lui  assurera  au 
moins  une  recette  de  quarante  centimes. 

Le  préfet  déterminera  ïe  maximum  de  ïa  charge  ou  du  nombre  des  per- 
sonnes que  ïes  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  de  Saint-Cado ,  sur  l'Intel ,  et  de  Knovel,  sur  la  rade  de  Loricnt. 

Pour  ïe  passage  d'une  personne  non  chargée ,  ou  chargée  d'un  poids  au- 
dessous  de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes   5Ç 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  k  passer  que  ïorsque  ïes  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  k  ce' qui  est  dû,  d'après 
ïe  tarif,  pour  six  personnes  k  pied. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  un  cheval  ou 
mulet ,  mais  embarquées  k  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 
grammes, cinq  centimes   5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes   9 

.  Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur, 
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Pour  le  passage 

D'un  cheval  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  trente  cent*  3oc 

D'un  chevaï  ou  mulet  chargé,  vingt-cinq  centimes   25 

D'un  cheval  ou  mulet  non  charge' ,  vingt  centimes   20 

D'un  âne  chargé  ou  dune  ânesse  chargée ,  vingt  centimes   20 

D'un  âne  non  chargé  ou  d  une  ânesse  non  chargée,  quinze  centimes  1 5 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage ,  quinze  centimes   15 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 

vente,  vingt-cinq  centimes   25 

Par  veau  ou  porc ,  cinq  centimes. .   5 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  trois  centimes   3 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué 
d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  quatre 
centimes. 

Le  batelier  ri!  pourra  être  contraint  à  passer  les  chevaux,  mulets,  bœufs, 
et  autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs 
lui  assureront  au  moins  une  recette  d'un  franc. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  d'Arradou,  sur  un  bras  du  Morbihan, 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée ,  ou  chargée  d'un  poids  au- 
dessous  de  cinq  myriagrammes ,  dix  centimes   1 0e 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  passa- 
gers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû ,  d'après 
ie  tarif,  pour  six  personnes  à  pied. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  un  cheval  ou 
mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 
grammes, dix  centimes   10 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  trois  centimes   3 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  muïet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  trente  cent.  30 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  vingt-cinq  centimes   25 

D'un  chevaï  ou  mulet  non  chargé ,  vingt  centimes   20 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée ,  vingt  centimes   20 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non  chargée,  quinze  centimes.  1 5 
Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage  ,  quinze  centimes   15 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à  la 

vente ,  vingt-cinq  centimes.   25 
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Par  veau  ou  porc ,  huit  centimes   8e 

Pour  un  mouton,  brebia,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons,  cinq  centimes   5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 

d  oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué 

d'un  quart* 

Lorsque  les  moutons,  brebi»,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  &c. ,  payeront  huit 
centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  les  chevaux,  mu- 
lets, bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  d'un  franc. 

Le  pre'fet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  de  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

2  La  gendarmerie  en  tournée ,  les  militaires  voyageant  en  corps 
de  troupe  ou  avec  une  feuille  de  route,  sont  exempts  des  droits. 

3.  II  sera  procédé  dans  le  pîqs  bref  délai  à  la  mise  en  ferme  du 
droit  résultant  des  tarifs  ci-dessus,  qui  commenceront  à  être  mis 
en  activité  k  dater  du  jour  de  la  mise  en  jouissance  êu  fermier. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  charge  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Signé  NAPOLÉON.  . 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  12*  Septembre  1833, 

BARTHE. 

•   «  . 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  l'abonne  pour  le  Bul  le  tin  des  lois  ,  k  raison  do  9  frsmes  par  a  n  ,  *  1  a  caisse  d  w 
l'Imprimerie  rpyaîe,  ou  cher  les  Directeurs  des  poste»  des  départe  ment*. 

• 

•  l  .  » 

i   ■  ■  •  ... 

A  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

1*  Septembre  1833,  '*  '  , 
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BULLETIN  DES  feOIS. 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  25 1 . 

(1"  Section.) 

N°  4972.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  Ministre  de 
la  guerre  à  disposer,  au  titre  de  l'exercice  1832 ,  d'une  Somme 
destinée  à  solder  les  Dépenses  de  la  Justice  militaire. 

A  Paris,  le  5  Juillet  1833. 

LÔUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  situation  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour 
l'exercice  1832; 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833,  relative  aux 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1832  ; 

Considérant  que  le  cre'dit  supplémentaire  de  quinze  mille  francs, 
accorde'  par  la  loi  du  24  avril  1 833  pour  services  prévus  au  budget, 
en  ce  qui  concerne  le  chapitre  de  la  justice  militaire,  est  insuffisant 
d'une  somme  de  trente-deux  mille  francs  pour  solder  les  de'penses 
de  1832  applicables  à  ce  chapitre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ëtat  de  la  guerre 
et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est 
autorisé  à  disposer,  par  ses  ordonnances  sur  le  trésor  public, 
au  titre  de  l'exercice  1832,  d'une  somme  de  trente-deux  mille 
francs  pour  solder  les  dépenses  du  .chapitre  VII,  justice  mili- 
taire. 

* 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 

2.  IX  Série.  18 
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cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 

insérée  au  Bulletin  des  lois. 

9  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  M»*  Duc  de  Dalmatie. 

N°  4973.  —  Ordonna  nce  du  Roi  contenant  Rectification  du 
Tarif  du  Droit  de  péage  établi  pour  le  passage  du  Pont  à  re- 
construire dans  la  commune  de  Saint-Jean  de  Losne  (  Cote- 
d'Or.  ) 

A  Paris,  le  23  Août  t833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 

du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'e'tat  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1er.  L'article  8  du  tarif  du  droit  de  péage  dont  réta- 
blissement a  été  autorisé  par  notre  ordonnance  du  •  1 8  mai 
dernier  (l),  pour  le  passage  du  pont  à  reconstruire  dans  la 
commune  de  Saint-Jean  de  Losne  {  Côte -d'Or  )  ,  et  portant  : 
«chaque  brebis  ou  mouton.  01e  3/4,  »  est  rectifie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Chaque  brebis  on  mouton   0^  01e  l/4 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signe1  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signe  A.  Thiers. 

N°  4974.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation  du 
Conseil  général  du  département  du  Loiret. 

A  Rouen,  le  9  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 


(i)  ite série,  2e  partie,  iK  section,  n°  4  828. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et 

des  cultes; 

Vu  la  loi  du  2 8  pluviôse  an  vin  [  17  février  1 800] ,  et  Particle  55 
de  la  ïoi  cfo  22  juin  1833  ; 

Vu  noffe  ordonnance  du  89  juin  dernier  qui  avait  convoque' 
pour  le  31  juillet  suivant  les  conseils  généraux  de  département  et 
.  pour  le  20  août  les  conseils  d'arrondissement; 

Considérant  que  les  membres  du  conseil  général  du  département 
du  Loire  n'ont  pu  se  réunir,  par  motifs  d'absence,  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  département  du  Loiret 
est  convoqué  de  nouveau  pour  le  25  septembre. 
Cette  session  ne  pourra  durer  plus  de  quinze  jours. 

2.  La  deuxième  partie  de  ïa  session  des  conseils  d'arron- 
dissement du  département  du  Loiret  commencera  le  10  oc- 
tobre et  sera  close  îe  1 4  du  même  mois. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes,  et  du  commerce  *et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance*.  ■ 

Signé  LOUI&PIHLIPPE. 

Par  fc  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétmrè  d'état 

de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  O  d'Argoct. 

N°  4975.  — ;  Ordonnaucç  du  Roi  portant  Convocation  du 
Conseil  général  du  département  de  Saone-ct-Loire. 

A  Rouen,  le  9  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'partement 
de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  [17  février  1800],  et  l'article  55 
de  la  loi  du  22  juin  1833, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  Sttkr 

Art*  yr.  ke  conseil  général  du  département  de  §aone-et- 
Loire  est  convoqué  extraordinairement  pour  le  1 0  septembre 


 (»«<)' 

prochain ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  ie  projet  de  reconstruction 
du  palai»  de  justice  et  de  la  maison  d'arrêt  de  la  ville  de  Chà- 
lons-sur-Saone. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plu!  de  cinq 
jours. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin-  * 
térieur  et  des  cultes ,  et  du  commerce,  sont  charges  de  l'exé- 
cution de  îa  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signe  O  d'Ahgout. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  ï  3  *  Septembre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  lu  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  (•  Bulletin  de*  lois  ,  à  raison  de  9  iranes  per  an,  à  le  eei*»c  de 
l'Imprimerie  rojale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


▲  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

1 3  Septembre  1 833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.  — N°  252. 

(  lre  Section.  ) 

.in   ■  "■  '  ■     

11  ...  1 

N°  4976.  —  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  Tarif  des  Frais 
et  Dépens  pour  tous  les  Actes  qui  seront  faits  en  vertu  de  la  Loi 
du  7  Juillet  1833 ,  sur  l'Expropriation  pour  came  d'utilité 
publique. 

A  Paris,  le  t8  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  • 

<  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'article  41  de  ïa  loi  du  7  juillet  1 833 ,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  taxe  de  tous  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  sera  réglée  par  le  tarif  ci-après: 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Huissiers. 

Art.  1er.  H  sera  alloué  à  tous  huissiers  un  franc  pour 
i  original, 

1°  De  la  notification  de  l'extrait  du  jugement  d'expropria- 
tion aux  personnes  désignées  dans  les  articles  15  et  22  de  la 
loi  du  7  juillet  1833; 

2°  De  la  signification  de  V arrêt  de  la  cour  de  cassation 
(articles  20  et  4 2  de  ladite  loi); 

3°  De  la  dénonciation  de  l'extrait  du  jugement  d'expro- 
priation aux  ayant-droit  mentionnés  aux  articles  21  et  22; 

4°  De  la  notification  de  l'arrêté  du  préfet  qui  fixe  ïa 
somme  offerte  pour  indemnités  (  article  23  )  ; 

5°  De  l'acte  contenant  acceptation  des  offres  faites  par  • 

2.  IX  Série.  19 
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F  administration ,  avec  signification,  s'il  y  a  lieu,  des  autori- 
sations requises  (articles  24,  25  et  2é); 

6°  De  l'acte  portant  convocation  des  jurés  et  des  parties, 
avec  notification  aux  parties  d  une  expédition  de  l'arrêt  par 
lequel  la  cour  royaie  a  formé  la  liste  de  jury  (articles  3 1  et  33); 

7°  De  la  notification  au  juré  défaillant  de  l'ordonnance  du 
directeur  du  jury  ,  qui  l'a  condamné  à  l'amende  (article  32)  ; 

8°  De  la  notification  de  la  décision  du  jury ,  revêtue  de 
l'ordonnance  d'exécution  (article  41); 

9°  De  la  sommation  d'assister  à  la  consignation  dans  le 
cas  ou  il  n'y  aura  pas  eu  d'offres  réelles  (article  54); 

10°  De  la  sommation  au  préfet  pour  qu'il  soit  procédé  à 
*  la  fixation  de  l'indemnité  (article  55  ); 

11°  De  l'acte  contenant  réquisition  parle  propriétaire  de 
la  consignation  des  sommes  offertes  ,  dans  le  cas  où  cette 
réquisition  n'a  pas  été  faite  par  l'acte  même  d'acceptation 
(article  59); 

\  2°  Et  généralement  de  tous  actes  simples  auxquels  pourra 
donner,  lieu  l'expropriation. 

2.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  un  franc  cinquante  cen- 
times pour  l'original, 

1°  De  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  formé  soit 
contre  le  jugement  d'expropriation,  soit  contre  la  décision  du 
jury  (articles  20  et  42); 

2°  De  la  dénonciation ,  faite  au  directeur  du  jury  par  le 
propriétaire  ou  l'usufruitier,  des  noms  et  qualités  des  ayant- 
droit  mentionnés  au  §  1er  de  l'article  2J  de  la  loi  précitée 
(articles  21  et  22); 

3°  De  l'acte  par  lequel  les  parties  intéressées  font  connaître 
leurs  réclamations  (articles  18,  21,  39,  52  et  54); 

4°  De  l'acte  d'acceptation  des  offres  de  l'administration , 
avec  réquisition  de  consignation  (articles  24  et  59); 

5°  De  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse  les  offres  de 
l'administration  indique  le  montant  de  ses  prétentions  (ar- 
ticles 17,  24,  28  et  53  ); 

6°  De  l'opposition  formée  par  un  juré  à  l'ordonnance  du 

»  »  » 
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magistrat  directeur  du  jury ,  qui  l'a  condamné  à  J'amende 
(  article  32); 

7°  De  la  réquisition  du  propriétaire  tendant  à  l'acquisi- 
tion de  la  totalité  de  son  immeuble  (article  50);* 

8°  De  la  demande  a  fin  de  rétrocession  des  terrains  non 
employés  a  des  travaux  d'utilité  publique  (articles  60  et  61)  ; 

9°  De  la  demande  tendant  à  ce  que  l'indemnité  d'une 
expropriation  déjà  commencée  soit  réglée  conformément  à  ïa 
loi  du  7  juillet  1833  (article  68); 

10°  Enfin  ,  de  tous  actes  qui,  par  leur  nature,  pourront 
être  assimilés  à  ceux  dont  rémunération  précède. 

3.  Usera  alloué  h  tous  huissiers  pour  l'original , 

1°  Du  procès-verbal  d'offres  réelles,  contenant  le  refus 
ou  l'acceptation  des  ayant-droit  et  sommation  d'assister  à  la 
consignation  (article  53)   2f  25* 

2°  Du  procès-verbal  de  consignation,  soit  qu'il  y  . 
ait  eu  ou  non  offres  réelles  (  articles  49,  53  et  54  ) .     4  00 

4.  Il  sera  alloué  pour  chaque  copie  des  exploits  ci-dessus 
le  quart  de  la  somme  fixée  pour  l'original. 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la  notification  a  lieu 
en  vertu  de  la  loi  seront  certifiées  par  l'huissier,  il  lui  sera 
payé  trente  centimes  par  chaque  rôle ,  évalué  à  raison  de  vingt- 
huit  lignes  à  ïa  page,  et  quatorze  a  seize  syllabes  à  la  ligne 
(article  57). 

G.  Les  copies  des  pièces  déposées  dans  les  archives  de  l'ad- 
ministration qui  seront  réclamées  par  les  parties  dans  leur  inté- 
rêt pour  l'exécution  de  la  loi,  et  qui  seront  certifiées  par  les 
agents  de  l'administration  ,  seront  payées  à  l'administration  sur 
le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par  les  huissiers. 

7.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  cinquante  centimes  pour 
visa  de  leurs  actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite. 

Ce  droit  sera  double,  si  le  refus  du  fonctionnaire  qui  doit 
donner  le  visa  oblige  l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un 
autre  fonctionnaire. 

8.  Les  huissiers  ne  pourront  rien  réclamer  pour  le  papier 
des  actes  par  eux  notifiés ,  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour  timbre. 

lis  emploieront  du  papier  d'une  dimension  égale, au  moins, 
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à  celle  des  feuilles  assujetties  au  timbre  de  soixante-dix  cen- 
times. » 

CHAPITRE  IL 

Des  Greffiers. 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  par  les  greffiers  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  seront 
portés  sur  papier  d'une  dimension  égale  à  celle  des  feuilies  as- 
sujetties au  timbre  de  un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Us  contiendront  vingt-huit  lignes  à  la  page,  et  quatorze  à  seize 
syllabes  h  la  ligne. 

10.  II  sera  alloué  aux  greffiers  quarante  centimes  pour 
chaque  rôle  d'expédition  ou  d'extrait. 

11.  Il  sera  alloué  aux  greffiers ,  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  spécial,  cinq  francs  pour  chaque 
affaire  terminée  par  décision  du  jury  rendue  exécutoire. 

Néanmoins  cette  allocation  ne  pourra  jamais  excéder 
quinze  francs  par  jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  affaires; 
et,  dans  ce  cas,  ladite  somme  de  quinze  francs  sera  répartie 
également  entre  chacune  des  affaires  terminées  le  même 
jour. 

12.  L'état  des  dépens  sera  rédigé  par  le  greffier. 

Celle  des  parties  qui  requerra  la  taxe  devra ,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  décision  du  jury,  remettre  au  greffier 
toutes  les  pièces  justificatives. 

Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  admise  en  taxe,  avant 
de  la  remettre  à  la  partie. 

13.  Il  sera  alloué  au  greffier  dix  centimes  pour  chaque 
article  de  l'état  des  dépens ,  y  compris  le  paraphe  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  directeur  du 
jury  indiquera  la  somme  des  dépens  taxés  et  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  partie  devra  les  supporter. 

15.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  accordés  aux  greffiers, 
il  ne  leur  sera  alloué  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre , 
sauf  les  droits  de  transport  dont  il  sera  parlé  ci-après;  et  ils 
demeureront  chargés, 

1°  Du  traitement  des  commis  grefîiers,  s'il  était  besoin 
d'en  établir  pour  le  service  des  assises  spéciales  ; 
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2°  De  toutes  les  fournitures  de  bureau  nécessaires  pour  la 
tenue  de  ces  assises; 

3°  De  la  fourniture  du  papier  des  expéditions  ou  extraits , 
qu'ils  devront  aussi  faire  viser  pour  timbre. 

CHAPITRE  III. 

Des  Indemnités  de  Transport. 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiendront  ailleurs  que 
dans  la  ville  ou  siège  le  tribunal ,  le  magistrat  directeur  du 
jury  aura  droit  à  une  indemnité  fixée  de  la  manière  suivante  : 

S'il  se  transporte  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence, 
il  recevra  pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de  sé- 
jour, une  indemnité  de  neuf  francs  par  jour; 

S'il  se  transporte  à  plus  de  deux  myriamètres ,  l'indemnité 
sera  de  douze  francs  par  jour. 

1 7 .  Dans  le  même  cas,  le  greffier  ou  son  commis  assermenté 
recevra  six  ou  huit  francs  par  jour,  suivant  que  Je  voyage  sera 
de  plus  de  cinq  kilomètres  ou  de  plus  de  deux  myriamètres , 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

18.  Les  jurés  qui  se  transporteront  à  plus  de  deux  kilomètres 
du  lieu  où  se  tiendront  les  assises  spéciales,  pour  ies  descentes 
sur  les  lieux ,  autorisées  par  l'article  3  7  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  recevront,  s'ils  en  font  la  demande  formelle,  une  in- 
demnité qui  sera  fixée,  pour  chaque  myriamètre  parcouru, 
en  allant  et  revenant,  à  deux  francs  cinquante  centimes.  II 
ne  leur  sera  rien  alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit,,  à 
raison  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est  dans  Je  cas  de  séjour  forcé 
en  route,  comme  il  est  dit  ci-après  .  article  24. 

1 9.  Les  personnes  qui  seront  appelées  pour  éclairer  le  jury, 
conformément  à  l'article  :\7  précité,  recevront,  si  elles  le 
requièrent,  savoir  : 

Quand  elles  ne  seront  pas  domiciliées  à  plus  d'un  myria- 
mètre du  lieu  où  elles  doivent  être  entendues,  pour  indem- 
nité de  comparution,  un  franc  cinquante  centimes; 

Quand  elles  seront  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre, 
pour  indemnité  de  voyage,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sorties 
de  leur  arrondissement,  un  franc  par  myriamètre  parcouru  en 
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allant  et  revenant  ;  et  lorsqu'elles  seront  sorties  de  îeur 
arrondissement,  un  franc  cinquante  centimes. 

Dans  le  cas  où  l'indemnité  de  voyage  est  allouée,  il  ne  doit 
être  accordé  aucune  taxe  de  comparution. 

20.  Les  personnes  appelées  devant  le  jury,  qui  reçoivent  un 
traitement  quelconque  à  raison  d'un  service  public,  n'auront 
droit  qu'à  f  indemnité  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  re- 
quièrent. 

2 1 .  Les  huissiers  qui  instrumenteront  dans  les  procédures 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  rece- 
vront, lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  transporter  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  leur  résidence,  un  franc  cinquante  cen- 
times pour  chaque  myriamètre  parcouru  en  alfant  et  en  re- 
venant, sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  35  du  dé- 
cret du  14  juin  1813. 

22.  Les  indemnités  de  transport  ci-dessus  établies  seront 
réglées  par  myriamètre  et  demi-myriamètre.  Les  fractions  de 
huit  ou  neuf  kilomètres  seront  comptées  pour  un  myria- 
mètre ,  et  celles  de  trois  à  huit  kilomètres  pour  un  demi  - 
myriamètre. 

23.  Les  distances  seront  calculées  d'après  le  tableau  dressé 
par  les  préfets,  conformément  à  l'article  93  du  décret  du  18 
juin  1811.  * 

24.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront  ar- 
rêtés dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure,  ils  recevront 
en  indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir  : 

Les  jurés,  deux  francs  cinquante  centimes; 

Les  personnes  appelées  devant  le  jury  et  les  huissiers, 
un  franc  cinquante  centimes. 

lisseront  tenus  de  faire  constater  par  le  juge  de  paix,  et 
à  son  défaut  par  l'un  des  suppléants  ou  par  le  maire,  et  à  son 
défaut  par  l'un  de  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé  en 
route,  et  d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur  de- 
mande en  taxe. 

25.  Si  les  personnes  appelées  devant  le  jury  sont  obligées 
de  prolonger  leur  séjour  dans  le  lieu  où  se  fait  l'instruction  ,  et 
que  ce  lifu  soit  éloigné  de  plus  d'un  myriamètre  de  leur  rosi- 
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dence,  il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  journée,  une  indem- 
nité de  deux  francs. 

26.  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appelées 
pour  éclairer  îe  jury  seront  acquittées  cdmme  frais  urgents  par 
le  receveur  de  l'enregistrement,  sur  un  simple  mandat  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  lequel  mandat  devra,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  transport ,  indiquer  Je  nombre  des  myriamètres  par- 
courus, et,  dans  tous  les  cas,  faire  mention  expresse  de  la  de- 
mande d'indemnité. 

27.  Seront  également  acquittées  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement les  indemnités  de  déplacement  que  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  et  son  greffier  pourront  réclamer  lorsque  la  réu- 
nion du  jury  aura  lieu  dans  une  commune  autre  que  le  chef- 
ïieu  judiciaire  de  i'arVondissement.  Le  payement  sera  fait  sur 
un  état  certifié  et  signé  par  le  magistrat  directeur  du  jury, 
indiquant  le  nombre  des  journées  employées  au  transport, 
et  la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  jury  et  le  chef-lieu  judi- 
ciaire de  l'arrondissement.  * 

28.  Dans  tous  les  cas,  les  indemnités  de  transport  allouées 
an  magistrat  directeur  du  jury  et  au  greffier  resteront  à  la 
charge,  soit  de  l'administration,  soit  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire qui  aura  provoqué  l'expropriation,  et  ne  pourront 
entrer  dans  la  taxe  des  dépens. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

29.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de  l'adminis- 
tration autorisés  par  la  loi  du  7  juillet  1833  à  instrumenter 
concurremment  avec  les  huissiers. 

30.  Le  greffier  tiendra  exactement  note  des  indemnités  al- 
louées aux  jurés  et  aux  personnes  qui  seront  appelées  pour 
éclairer  le  jury,  et  en  portera  le  montant  dans  l'état  de  liqui- 
dation des  frais. 

31.  L'administration  de  l'enregistrement  se  fera  rembourser 
de  ses  avances  comprises  dans  la  liquidation  des  frais ,  par  la 
partie  qui  sera  condamnée  aux  dépens,  en  vertu  d'un  exécu- 
toire délivré  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  et  selon  le 
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mode  usité  pour  ïe  recouvrement  des  droits  dont  la  perception 

est  confiée  à  cette  administration. 

Quant  aux  indemnités  de  transport  payées  au  magistrat 
directeur  du  jury  et  au  greffier,  et  qui,  suivant  l'article  2  8  ci- 
dessus,  ne  pourront  entrer  dans  la  taxe  des  dépens,  elle  en 
sera  remboursée,  soit  par  l'administration,  soit  par  la  com- 
pagnie concessionnaire,  qui  aura  provoqué  l'expropriation. 

32.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  f jui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Paris ,  le  1 8  Septembre  1833.. 

■ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 


&      au  département  de  la  justice, 


Signe  Barthe. 


0  % 


i .  :  • . .  . 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  20  *  Septembre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  îa  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


'I 


Ou  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  ia 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
20  Septembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie — ORDONNANCES.—  N°  253*. 

(  lre  Section.  ; 


N°  4977.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
finances,  sur  les  Fonds  de  l'exercice  1832 ,  un  Supplément  de 
Crédit-  applicable  aux  Restitutions  à  effectuer  sur  les  Contri- 
butions directes. 


A  Caen,  le  8  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ;      ,    ,  .  ,: 

Vu  la  loi  du  21  avril  1832,  relative  au  budget  gênerai  des  dé- 
penses de  l'exercice  1832,  par  laquelle  le  service  des  restitutions 
et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes  a  e'te'  crédite'  d'une 
somme  de  vingt-cinq  millions  huit  cent  soixante-deux  mille  quatre 
cent  quarante-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances , 
dont  il  re'suîte  que  le  produit  des  centimes  additionnels  imposes 
dans  les  rôles  des  contributions  directes  pour  1 832  /pour  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  communes  pendant  cette  même 
année ,  ainsi  que  pour  compenser  les  décharges  et  réductions  de 
taxes  accordées  sur  les  contributions  de  1831,  excède  de  trois  mil- 
lions vingt-deux  mille  cinq  francs  l'eValuation  qui  a  servi  de  base 
à  la  fixation  du  cre'dit  allecte'  à  ces  dépenses  ; 

Considérant,  1°  que  c'est  seulement  en  vertu  d'un  cre'dit  régu- 
lièrement ouvert  que  notre  ministre  des  finances  pourra  disposer 
de  cette  somme  par  des  ordonnances  délivrées  au  nom  des  com- 
munes et  des  contribuables  qui  y  ont  droit;       :  •  ♦ 

2°  Que,  par  ce  motif,  la  loi  du  24  avril1  dernier,  relative  aux 
crédits  supplémentaires  de  l'exercice  1832,  a  déjà  augmente'  d'un 


«  * 


•  i  «  * 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Ntiméro. 


•J:>  .  ;.••»!»«  .»:*  •    .-     î  «*.  •  IV 
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million  dix  mille  francs  ie  crédit  primitif  de  vingt-cinq  millions 

huit  cent  soixante-deux  mille  quatre  cent  quarante-cinq  francs  ; 

3°  Qu'une  somme  de  deux  cent  onze  mille  cent  vingt-quatre 
francs  ,  comprise  dans  ce  dernier  crédit ,  restera  disponible  sur 
divers  articles  de  dépenses  auxquels  elle  était  destinée  ; 

4°  Et  qu'il  suffit  dès-lors  d'ouvrir  un  nouveau  supple'ment  de 
crédit  d'un  million  huit  cent  mille  huit  cent  quatre-vingt-un  francs 
pour  assurer  le  service  des  restitutions  sur  les  contributions  di- 
rectes; 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  35  mars  1 817  et  les  articles  3  et  4  de 
celle  du  24  avril  1833; 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1er*  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1832,  un  supplément 
de  crédit  de  dix-huit  cent  mille  huit  cent  quatre-vingt-un 
francs  (1,800,881  francs),  applicable  aux  restitutions  à  effec- 
tuer sur  les  contributions  directes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

-,,\  .»•!•..*  : 

'  -     '  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  Humann. 

;  i  •  * 

■ 

N#  4978.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  des 
finances,  sur  les  Fonds  de  l'exercice  1832,  un  Supplément  de 
Crédit  applicable  à  divers  Services, 

A  Cun ,  le  8  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

•  •  *  *  *  • 

.  Vu  la  loi  du  81  avril  1832,  relative  au  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1832,  et  la  loi  du  34  avril  1833*  qui  a  ouvert 
des  crédits  supplémentaires  sur  cet  exercice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
dont  il  résulte  que  les  crédits  accordés  par  ces  lois  sont  insuffisants 
pour  assurer  le  payement  régulier  des  dépenses  des  différents  ser- 
vices classés  au  budget  du  département  des  finances; 
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Voulant  pourvoir  à  cette  insuffisance  dans  la  forme  déterminée 
par  l'article  153  de  la  loi  du  3ô  mars  1817  et  par  les  articles  3  et  4 
de  celle  du  24  avril  1833  ; 

Notre  Conseil  des  ministres  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art,  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1832,  un  supplément 
de  crédit  de  dix-huit  cent  quatre-vingt-douxe  mille  sept  cent 
cinquante-trois  francs  (  1,892,753  francs  ),  applicable  dans 
les  proportions  ci-après  déterminées  aux  services  dont  suit 


renonciation ,  savoir  : 

♦   *  *       *#      **î          »              ...»            *  *  / 

Intérêts  de  cautionnements   Mi,ciof 

Pensions  militaires    100,000 

 —  des  donataires  dépossèdes  ,   1  o ,0 o o 

Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies   34,571 

i Taxations  et  remises  aux  receveurs  des  fi- 
nances, sur  produits  indirects,  sur  pro- 
duits divers,  coupes  et  aliénations  de  , 
bois   149,698 

Perception  des  contributions  directes  dans  les  départements 

(  frais  de  premier  avertissement  )   84,106 

Service  administratif  et  de  perception  de  l'enregistrement,  du 

timbre  et  des  domaines  dans  les  départements   371,254 

!  Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  dépar- 

Porèta  )    tement6 33'607 

j  Avances  recouvrables  .   136,687 

(Frais  d'aliénation  des  bois  de  l'État   283,420 

Remboursements  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits  in- 
directs et  sur  produits  divers   2  94,000 

Escomptes  sur  les  droits  de  douanes  et  de  sels   4  5,000 


SOMME  Éc-m.i:   l,892,753f 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Ht  mann. 


20. 


> 
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«  * 

N°  4979.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  la  Concession 
faite  à  MM.  Alary  et  compagnie,  de  l'entreprise  de  l'Entrepôt 
à  établir  dans  la  ville  de  Paris  à  l'île  des  Cygnes. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  lS.Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  pour  la  mise  en  adjudication  de  l'en- 
trepôt à  Paris,  h  l'île  des  Cygnes,  quartier  du  Gros-Caillou; 

Vu  l'acte  d'adjudication  consenti  le  31  août  1833  aux  sieurs 
Alary  et  compagnie  ; 

Vu  le  plan  dudit  entrepôt; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Est  et  demeure  approuvée  ia  concession  faite  à 
MM.  Alary  et  compagnie,  par  suite  de  l'adjudication  publique , 
passée  le  3  1  août  1833,  de  l'entreprise  de  Fentrepôt  à  établir 
dans  la  ville  de  Paris  à  l'île  des  Cygnes,  aux  clauses  et  condi- 
tions portées  dans  ledit  acte  d'adjudication  et  dans  le  cahier 
des  charges  arrêté  le  7  juillet  1833  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  d'après  le  plan  qui  en  a  été  dressé  ;  lesquels  plan,  cahier 
des  charges  et  procès-verbal  d'adjudication  resteront  annexés 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce,  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
ParleRoi: 

Pour  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Le  Pair  de  France  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  O*  d'Argout. 
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N°  4980.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Publication 
de  la  Bulle  d'institution  canonique  de  M.  du  Bourg,  nommé  à 
l'Archevêché  de  Besançon. 

A  Paris,  le  18  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  1er  de  la  loi  du  8  avril  1802  [18  germinal  an  x  ], 
portant  qu'aucune  bulle,  bref,  rescrit  ni  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome,  ne  pourront  être  reçus,  publies,  imprimes  ni  autre- 
ment mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  ; 

Vu  l'article  18  de  la  même  loi,  d'après  lequel  l'archevêque  ou 
l'évéque  nomme'  par  nous  ne  peut  exercer  aucune  fonction  avant 
que  sa  bulle  d'institution  canonique  ait  reçu  l'attache  du  Gouver- 
nement ; 

Vu  la  bulle  d'institution  de  M.  Louis- Guillaume  du  Bourgs 
evêque,  de  Montauban ,  nomme'  par  nous  à  l'archevêché'  de  Be- 
sançon ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  bulle  d'institution  canonique  de  M.  Louis- 
Guillaume  du  Bourg,  évèque  de  Montauban,  nommé  par 
nous  à  l'archevêché  de  Besançon,  donnée  à  Rome  le  4  des 
calendes  d'août  1833,  sera  publiée  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  quelle  renferme,  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  du  royaume,  à  la  charte 
constitutionnelle,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'église  gallicane. 

2.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur 
les  registres  de  notre  Conseil  d  état,  et  mention  en  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  de  notre  Conseil. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'étaj  de  l'intérieur  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  , 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  l'intérieur  et  des  cultes, 

* 

Signé  O  d'ArGout. 
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N#  4981.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  l'Organisation 

du  Corps  royal  de  V Artillerie. 

A  Paris,  le  18  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
*t  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  5  août  1829  (1)  sur  l'organisation  du  corps 
royal  de  l'artillerie  ; 

Vu  l'avis  du  comité'  de  l'artillerie  sur  les  modifications  à  intro- 
duire dans  la  composition  et  le  nombre  des  régiments  actuels,  à  l'effet 
de  rendre  l'instruction  plus  facile  et  de  simplifier  l'administration; 
.    Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre  , 
président  du  conseil, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  . 

Art.  1er.  Le  nombre  des  régiments  d'artillerie  sera  porté 
à  quatorze,  formés  chacun  :  d'un  état-major,  d'un  peloton 
hors  rang,  de  douze  batteries  montées  et  d'un  cadre  de  dépôt, 
ayant  la  composition  ci-après  indiquée  sur  le  pied  de  paix , 
savoir  : 


o 

< 

se 

S 


Colonel  

Lieutenant-colonel  

Chef  d'escadron  

Major  

Instructeur  cféouitation  et  de  conduite  des  voitures 

Adjudants-majors  

Trésorier  

Adjoint  au  trésorier  

Chirurgien-major  

Aides-chirurgiens  

Total  des  officiers  

Adjudants  (dont  un  charge  du  casernement  )  

Chef  artificier.  

1»  

8e  

Maréchal  des  logis  

Brigadier  

Total  des  sous-officiers  et  brigadiers  


Vétérinaires  en . . . 
Trompettes 


 • 


HOMMES  . 

m 

CHEVAUX 

• 

1 

3 

I 

3 

6 

12 

1 

2 

1 

2 

2 

4 

1 

il 

1 

H 

1 

1 

2 

2 

17 

29 

3 

2 

1 

// 

1 

1 

3 

3 

1' 

1 

1 

1 

10 

8 
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S 

O 


O 
H 
O 


!  Maréchaux 
des  logis. 


'Officier  d'habillement  (capitaine  en  1er  ou  en  2e 
ou  lieutenant  en  1er)  

Adjudant  charge'  de  l'armement  et  du  harnache- 
ment  

Maréchal  des  logis  chef,  moniteur  général  de 

Técole  du  régiment  

1er  secrétaire  du  trésorier  ....... 

Secrétaire  chargé  du  magasin  de 

l'habillement  

chargé  de  l'infirmerie  des  chevaux 
et  des  détails  relatifsà  l'éclairage! 
et  aux  ustensiles  des  écuries. . . 

'd'escrime  

tailleur.  .  .  .  , 
cordonnier  bot- 
tier  , 

armurier  épe- 
ronnier. . . . 
sellier  bourre- 

\  \    lier  , 

\  Fourrier  (  emploi  spécial  )  

/  Secrétaire  chargé  du  magasin  de 
l'armement  et  du  harnachement 
1er  ouvrier  armurier  éperonnier.  . 
Les  deux  1er3  ouvriers  cordonniers| 

bottiers  

Brigadiers.^  hos  deux  iere  ouvriers  tailleurs..  . 

Un  ouvrier  sellier  bourrelier.  . 
chargé  des  détails  de  l'infirmerie] 

des  hommes  

2e  secrétaire  du  trésorier  

pour  l'infirmerie  des  chevaux  et  le 
service  eénéral  des  écuries.  . .  . 


Maîtres. .  . 


I  Canonniers  .> 


service  gêner 
Ouvriers  

Secrétaires  du  . .  . 
Expéditionnaires. 


armuriers  épe- 
ronniers..  .  . 

tailleurs  

Icordonniersbot- 
1 1  e  rs  ....... 

colonel  , 

major  

de  l'olïicier 
d'habillement 
du  trésorier.  .  . 


Total  des  sous-officiers  et  canonniers. . 
Enfants  de  troupe. .  . 


•  •  • 


CHEVAUX. 


1 
1 


3 
15 


>C)  » 


51 





C) 


d'ouvriers  n'est  point  invariable. 
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Î Capitaines  . 
Lieutenants 


commandant, 
en  second 
en  1er 
en  2* 


Total  des  officiers 

Mare'chal  des  logis  chef 
Mare'chaux  des  logis 


cic 

i 

offî 

et 

F  • 

1  «0 

O 
co 

l  * 

Fourrier, 

Brigadiers  

Artificiers  

Canon  ni  ors  l  de  lre  classe 

servants    )  de  2e  classe  

Canonniers  j  de  ire  classe 
conducteurs)  de  2e  classe 
Ouvriers  en  bois  et  en  fer 

Mare'chaux  ferrants  #  

Bourreliers  

Trompettes  

Total  des  sous-officiers  et  canonniers. . 


Enfants  de  troupe 


j  commandant, 
en  second  


{Capitaines 
Lieutenants  en 

en  2« 


Total  des  officiers, 


2  . 


o 


ce 


o 

p  *- 


Mare'chal  des  îogis  chef.  

Maréchaux  des  iogis  

Fourriers .  

Brigadiers  

Maréchaux  ferrants  <%  

Bourreliers  

Trompettes  ,  

Total  des  sous-officiers  et  soldats  . . . 
Enfants  de  troupe. . ,  , , . 


& 


HOMMES. 

CHEVAUX. 

4  j 

i  ! 

v 

1 

1 

t 

s 

II 

II 

2 

2 

19 

10 

2 

"  1 
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2.  Les  quatre  premiers  régiments  d'artillerie  auront  chacun 
trois  batteries  à  cheval,  les  dix  autres  n'en  auront  que  deux. 

En  conséquence,  le  complet  de  paix  d'un  régiment  d'ar- 
tillerie ayant  trois  batteries  d'artillerie  à  cheval,  neuf  batteries 
d'artillerie  à  pied  montées  et  un  cadre  de  dépôt  sera  de 
soixante-dix  officiers,  douze  cent  trente-deux  sous-officiers  et 
soldats,  vingt-huit  enfants  de  troupe  et  six  cent  vingt-un  che- 
vaux, dont  quatre-vingt-un  d'officiers  et  cinq  cent  quarante  de 
troupe. 

Le  complet  d'un  régiment  ayant  deux  batteries  d'artillerie 
à  crieval,  dix  batteries  d'artillerie  a  pied  montées  et  un  cadre 
de  dépôt  sera  de  soixante-dix  officiers,  douze  cent  trente-deux 
sous-ofiiciers  et  soldats,  vingt-huit  enfants  de  troupe  et  cinq 
cent  quatre-vingt-trois  chevaux,  dont  quatre-vingt-un  d'offi- 
ciers et  cinq  cent  deux  de  troupe. 

Ainsi  la  force  totale  des  quatorze  régiments  sur  le  pied  de 
paix  sera  de 


14  etats-majors  

14  pelotons  hors  rang. 
32  batteries  d'artillerie 

a  cheval ...  ..... 

136  batteries  d'artillerie 

à  pied  montées. . . 
1*  cadres  de  dépôt... 

Total  


HOMMES. 

CHEVAUX 

Sous- 
officiers 

Enfants 

d'offi- 

de troupe 

Officiers. 

et 
soldats. 

de 
troupe. 

ciers. 

de 
selle. 

de 
trait. 

238 

140 

Il 

406 

112 

il 

14 

714 

28 

// 

il 

n 

128 

3,072 

64 

128 

i  ' 

1,536 

768 

544 

13,056 

272 

544 

1,360 

3,264 

56 

19* 

28 

56 

140 

II 

980 

17,248 

1,134 

3,148 

4,032j 

3.  Letat-major  particulier  de  l'artillerie  sera  diminué  de 
trois  colonels,  trois  lieutenants-colonels  et  quarante-trois  chefs 
d'escadron,  lesquels  entreront  avec  leurs  grades  actuels  dans 
la  composition  des  quatorze  régiments  d'artillerie. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nous  propo- 
sera, en  conséquence,  la  suppression  des  trois  directions  terri- 
toriales d'artillerie  qui  seront  jugées  les  moins  utiles  au  service. 
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4.  En  cas  de  guerre,  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
guerre  déterminera,  selon  les  besoins,  le  nombre  de  batteries 
d'artillerie  à  cheval  et  d'artillerie  à  pied  qui  devront  être  mises 
sur  le  pied  de  guerre,  lequel  est  déterminé  comme  il  suit  : 


(  Capitaines.. 
OfficiersJ 

(  Lieutenants 


commandant, 
en  second.. . 

en  l"  

en  se  


2 

aa 


s 

W 

m 

o 

I 

0 

ê 


2 

1 


Total  des  officiers  , 

Adjudant  de  batterie  

Maréchal  des  logis  chef  

Maréchaux  des  logis  

Fourrier  

Brigadiers  

Artificiers  


Canonniers 

servants 
Canonniers 
conducteurs 
Ouvriers  en 
Maréchaux  ferrants 
Bourreliers  


de  ire  classe  

de  2e  classe  

de  l1*  classe, 
de  2e  classe.. 
)ois  et  en  fer.. 


•  •  •  • . 


• . .  •  • 


Trompettes  

Total  des  sous-officiers  et  canonniers  . . 


À  CHEVAL. 


i 


i 
1 
8 
2 
12 
6 
28 
54 
40 
58 
4 
3 
2 
3 

222 


-a 


10 

1 
1 
8 
2 

1? 
6 

66 
>Î56 


X  PIED 
montées. 


in 

S 

5 
S 

S 


258 


i 
1 
8 

S 
12 
6 
24 
36 
44 
66 
4 
3 
2 
3 


212 


« 
s 
m 

V 
— 


10 

1 
1 

8 

2 
6 

// 
// 
// 

180 


204 


Enfants  de  troupe  

5.  Sur  le  pied  de  guerre,  le  nombre  des  chevaux  d'officiers 
affectés  à  i  etat-major  de  chaque  régiment  sera  porté  à  qua- 

rontû  nintr*i  6QVAIF  * 
IdlIlCnjUallCj  SaTvll  . 

Colonel.,   5 

Lieutenant-colonel   4 


Chefs  d'escadron  

Major  

Instructeur  d'équitation. 
Adjudants-majors. .  .  . . , 

Trésorier  

Adjoint  au  trésorier. . . . 

Chirurgien-major  

Aides-chirurgiens.  • .  • . . 


44 
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et  l'effectif  du  peloton  hors  rang  sera  porté  a  quatre-vingt-onze 
sous-officiers  et  çanonniers  par  l'augmentation  de  vingt-cinq 
ouvriers  tailleurs  et  quinze  ouvriers  cordonniers  bottiers. 

6.  Le  nombre  dés  escadrons  du  train  des  parcs  d  artillerie 
demeure  fixé  à  six  et  formé  chacun  :  d'un  état-major,  d'un 
peloton  hors  rang  et  de  six  compagnies,  ayant  la  composition 
ci-après  indiquée  sur  le  pied  de  paix. 


Lieutenant -colonel  ou  chef  d'escadron 

commandant  (l)  

Capitaine  major  commandant  en  second. 

Capitaine  adjudant-major  • 

Trésorier  (capitaine  ou  lieutenant)  

Chirurgien-major  


rAT-MAJOR. . 


Total  des  officiers.... 


Adjudants  

2«  ' 


Brigadier-trompette  

Total  des  sous-officiers  et  brigadiers . . . 


HOMMES. 


C  H  ET AUX 


1 
1 
1 
t 
1 


5 


2 
l 

i 


2 
2 
2 
1 
1 


S 
1 
1 
1 


< 

te, 

as 
X 

z. 

O 


Capitaine  d'habillement  et  de  harnachement  com- 
mandant  

Maréchal  des  logis  chef  (  Moniteur  général  de 
l'école  mutuelle  )  


HOMMES. 


S  I  Maréchaux  /  charge  de  l'infirmerie  des  chcvaui  etj 
CU  V  des  logis.   I     des  détails  relatifs  à  l'éclairage  etj 

|    aux  ustensiles  des  écuries  

d'escrime  


6H 


8 


i  armurier  eperonnier. 
Maîtres.  .  .  /  tailleur  


cordonnier  bottier.. .  . 
sellier  bourrelier  

-t— U  


= 


CHETACX 


■  > 


(i)  Deux  des  commandants  des  escadrons  peuvent  avoir  le  grade  de  lien- 
tenaat-çoloftel,  les  ouatre  autro  seroat  cfaefe  d'escadron. 
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4> 

'I 

C 

% 
m 


G 
K 

O 
H 

3- 

G* 


M 

M 

O 

< 
o. 

X 

O 


Fourrier  (  emploi  spécial  )  , . . 

2«  secrétaire  du  trésorier  ' 

Idem  de  l'habillement  

! tailleur  
cordonnier  bottier. . . . 
sellier  bourrelier  

chargés  des  détails  de  l'infirmerie  des 

hommes  

pour  l'infirmerie  des  chevaux  et  le 
service  général  des  écuries  

Î armurier  éperonnier. . . 
tailleurs  
cordonniers  bottiers. .  . 
Secrétaire  du  commandant  de  l'es- 
cadron   

Total  

Enfants  de  troupe  

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  

Maréchal  des  logis  chef  

Maréchal  des  logis  

Fourrier  

Brigadiers  

Soldats  de .  j  £       ;  •  ;  •  ;  •  ;  •  •  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;;;;;; 

Maréchaux  ferrants  

Bourreliers  

Trompettes  

Total  

Enfants  de  troupe  


HOMMI 


6 


1 
1 

5 
4 


28 


1 

2 
1 
à 
8 
10 
1 
1 
2 


f 

II 
il 
» 


30 


16 

n 
a 
t 


20 


Le  complet  de  paix  d'un  escadron  du  train  sera  en  consé- 
quence de  douze  officiers,  deux  cent  treize  sous-officiers  et 
soldats,  quatorze  enfants  de  troupe  et  cent  quarante-un  che- 
vaux, dont  seize  d'officiers  et  cent  vingt-cinq  de  troupe. 

La  force  des  six  escadrons  sur  pied  de  paix  sera  donc  de 


6  états -majors  

6  pelotons  hors  rang. . 
36  compagnies  

Total.  •*.#«» 


HOMMES. 

CHEVAUX 

Officiera. 

Sous- 
officiers 

Knfants 

de 
troupe. 

d'officiers 

de  troupe  , 

et 
soldats. 

de  selle. 

de  trait. 

30 

30 

// 

48 

30 

Il 

6 

168 

12 

12 

II 

il 

36 

1,080 

72 

36 

144 

S7« 

72 

1,278 

84 

96 

174 

57  s 

Digitized  by  Google 


B.  n°  253/  (  305  ) 

7.  En  cas  de  guerre,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  déterminera,  selon  les  besoins,  le  nombre  de  compa- 
gnies du  train  des  parcs  d'artillerie  qui  devront  être  mises  sur 
le  pied  de  guerre,  lequel  est  déterminé  comme  il  suit  : 


Officiers 


iera     I  Lieutenant  

1CrS'  '  '  j  Sous-lieutenant. 


Total. 


Compagnie. 


i  •  •  •  • 


Maréchal  des  logis  chef. . . 
Maréchaux  des  logis. 

Fourrier  

[Sous-officiers  I  Brigadier  

l««  classe 
2e  classe. 
Maréchaux  ferrants. , 

Bourreliers  

Trompettes  

s. 

Total  


et 
soldats. 


Soldats  de 


Bâtant!  de  troupe . 


HOMMES. 

CHEVAUX. 

1 

2 

1 

2 

2 

4 

1 

1 

6 

6 

1 

1 

6 

6 

46 
66 

192 

2 

2 

2 

u 

2 

1S2 

210 

2 

8.  II  sera  formé,  dans  chaque  escadron  mis  sur  le  pied  de 
guerre,  un  cadre  de  dépôt  dont  la  composition  suit,  savoir  : 


Sous-iieutenant  

Total..  . 

Cadre  de  dépôt   Maréchal  des  logis  chef  , 

j  Maréchaux  des  logis  , 

j  Fourrier  , 

I  Brigadiers  

|  Maréchaux  ferrants  

I  Bourreliers  

v  Trompettes  

Total... 

■         •  %*     -  •  „  * 

•  •  *  »      é  » 


HOMMES  . 

CHEVAUX. 

1 

2 

1 

2 

2 

• 

4 

1 

1 

4 

4 

1 

1 

4 

4 

2 

// 

2 

lt 

2 

2 

16 

12 
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L  etat-major  de  Fescadron  sera  porté  à  l'effectif  suivant  en 
passant  au  pied  de  guerre,  et  celui  du  peîoton  hors  rang  re* 
cevra  une  augmentation  de  sept  ouvriers  tailleurs  et  quatre 
ouvriers  cordonniers  bottiers. 


/  Lieutenant-colonel  ou  chef  d'escadron 

commandant  (1)  

Capitaine  major  commandant  en  second. 

Capitaines  adjudants-majors  

1  Trc'sorier  (capitaine  ou  lieutenant)  

Chirurgien-major  

Ktat-major.  . .  (  Chirurgiens  aides  

Total  des  officiers  

Adjudants  

Vétérinaires  en)  r  

)  2e  

Brigadier-trompette  

Total  des  sous-officiers  et  brigadiers  


HOMMES. 

CHEVAUX.  1 

1 

i 

1 

3 

i  2 

6 

1 

■ 

m 

1 

i 

5 

t 

1 

8 

17 

.  2 

2 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

(i 

5 

9.  Il  n'est  rien  changé  à  l'organisation  actuelle  du  bataillon 
de  pontonniers,  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  de  la 
compagnie  d'armuriers,  laquelle  recevra,  en  cas  de  guerre,  la 
composition  indiquée  dans  l'ordonnance  du  5  août  1 829. 

10.  Les  officiers  du  train  des  parcs  d'artillerie  actuellement 
en  activité  qui  ne  pourront  être  placés  dans  les  cadres  de  la 
nouvelle  organisation  seront  placés  dans  la  position  d'officiers 
en  congé. 

1 1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président 
du  conseil*  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 


nance. 


 (Signe  butic 

'      t    !  Pajr  le  Rpi  ;  U  Président  du  Conseil, 
'i  Signé  M**  Pue 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Ministre  de  la  guerre , 
Duc  de  Dalmatie. 


■ 

(î)  Deuï  des  commandants  des  escadrons  peuvent  avoir  le  grade  de  lieu- 
les  quatre  autres  seront  chefs  (fescadron. 
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N°  498Î.  -—  Ordonnance  du  Roi  portant  suppression  de  trois 

Directions  d'artillerie. 

j 

A  Fontainebleau,  le  23  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

• 

Vu  notre  ordonnance  du  1 8  de  ce  mois ,  portant  création  de  trois 
nouveaux  régiments  d'artillerie  (l)j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  guerre, 
»  président  du  conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  directions  d'artillerie  d'Auxonne,  de  Neuf- 
brisach  et  de  Saint-Malo  sont  et  demeurent  supprimées. 

2.  Les  places  qui  composent  en  ce  moment  la  direction 
d'Auxonne  seront  réunies  à  la  direction  d'artillerie  de  Be- 
sançon. 

Néanmoins  l'arsenal  de  construction  sera  conservé  dans  la 
place  d'Auxonne. 

3.  Le»  places  de  Neufbrisach,  fort  Mortier  et  Scheïestadt 
seront  réunies  à  la  direction  de  Strasbourg;  celles  de  Belfort, 
Huningue  et  Landskrone  seront  réunies  à  la  direction  d'artil- 
lerie de  Besançon. 

4.  Les  places  qui  composent  la  direction  de  Saint-Malo 
et  le  développement  de  côtes  maritimes  qui  forment  l'arron- 
dissement de  cette  direction  sont  réunis  à  la  direction  d'artil- 
lerie de  Rennes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  président 
du  conseil,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

•S^n^LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  M»*  Dre  de  Dalmatie. 


(i)  Voyez  ci-dessus. 
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N°  4983.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  sieur  Gosselin  (Benjamin-Eugène) ,  ne'  à  Rouen  îe 
8  août  1791,  domicilie'  à  Paris,  est  autorise  à  faire  pre'ce'der  son 
nom  de  celui  de  Roland ,  et  à  s'appeler  à  l'avenir  Roland-Gossclin  ; 

9°  Que  l'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'c'tat  civil  lo  changement 
nécessaire ,  qu'après  l'expiration  des  délais  fixes  par  les  articles  6 
et  8  de  la  loi  du  1er  avril  1 803  (  1 1  germinal  an  xi  ) ,  et  en  justifiant 
qu'aucune  'opposition  n'a  e'te'  formée  devant  Sa  Majesté'  en  son 
Conseil  d'état.  (  Paris,  27  Août  1833.  ) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n*  248,  2»  partie,  i«  section,  page  207, 
ligne  3,  au  lieu  de  49  août,  lisez  9  août. 

Bulletin  des  lois  n°  251  ,  2e  partie,  ire  section,  page  283,  dernière  ligne, 
au  lieu  de  40  septembre,  lisez  10  octobre. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 

ce, 

A  Paris,  le  28  *  Septembre  1833, 

BARTHE. 


i 

•  « 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


caisse  de 


A  PARIS,  DE  L1MPRIMEIUE  ROYALE. 

28  Septembre  1833.    .    '    ♦  -  > 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

... 

2e  Partie;  —  ORDONNANCES  N°254. 

(lre  Section.) 


N°  4984.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Cèze  à  Gondargucs  (Gard J. 

AÉvreux,  le  38  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Gèze  à  Gondargues,  département  du  Gard,  au  moyen 
de  la  concession  de  droits  de  péage ,  est  approuvé  et  sera  exé- 
cuté conformément  au  cahier  des  charges  ci-annexé,  avec  les 
modifications  proposées  le  4  août  dernier  par  l'ingénieur  en 
chef  du  département,  et  approuvées  le  5  par  le  préfet;  néan- 
moins, l'article  9  dudit  cahier  des  charges  est  et  demeure 
supprimé. 

2.  Cette  construction  sera  adjugée  à  l'entrepreneur  qui 
offrira  le  pWs  fort  rabais  sur  la  somme  à  fournir  par  la  com- 
mune. 

L'adjudicataire  jouira  en  outre,  pendant  vingt  ans,  du  droit 
de  péage  qui  sera  perçu  conformément  à  l'articîe  4  ci-après. 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  Fapprobation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  du  commercé  et  des  travaux  publics. 

4.  A  compter  du  jour  ou  le  passage  du  pont  sera  livré  au 

US*  Série.  21. 
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public,  et  pendant  vingt  ans,  il  y  sera  perçu  des  droits  sui- 


vant ïe  tarif  ci-après,  savoir  : 


Un  cheval  ou  mulet  et  sou  cavalier,  valise  comprise   o  15 

Idem  charge'   0  10 

Idem  non  chargé   0  08 

Ane  ou  ânesse  chargé  ,   0  08 

Idem       non  chargé   o  06 

Un  bœuf  ou  une  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destiné  à 
la  vente   0  10 

Chaque  mouton,  brebis,  bouc /chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 
ou  de  dindons  \   0  04 

Lorsque  ces  animaux  seront  au-dessus  de  cinquante ,  ie  droit  sera 
diminué  d'un  quart. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mules  et  mulets,  ânes  ou  ânesses, 
bœufs  ou  vaches,  payeront  ,   0  04 

Une  voiture  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  con- 
ducteur   O  80 

Idem  suspendue  à  quatre  roue?,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et 
ie  conducteur   1  00 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur   l  40 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tétc,  le  droit  du  pour 
une  personne  à  pied. 

Une  charrette  chargée ,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet  ou  d« 
deux  bœufs,  avec  le  conducteur   .r  . .  i  20 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœufs,  avec 
le  conducteur   i  40 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  ie  conducteur.  .....  1  60 

Une  charrette  a  vidé,  le  cheval  et  le  conducteur  ,  o  60 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœufs,  et  le 
Conducteur   0  70 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur  o  80 

Un  chariot* de  roulage  chargé,  k  quatre  roues,  un  cheval  et  le 
conducteur   l  40 

Idem  deux  chevaux  et  le  conducteur   l  60 

Idem  trois  chevaux  et  le  conducteur   i  00 

Un  chariot  de  roulage  à  vide,  avec  un  seul  cheval  et  le  conduc- 
teur   0  70 


II  sera  perçu  pour  chaque  cheval,  mule  on  bo/uf  excédant  ie  nombre 
indiqué  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  pour  un  âne  ou  ânesse,  ie  droit  fixé  pour  un  âne  on  ânesse  non 
chargé. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  dépar- 
tement, le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  fes  agents  des  contribu- 
tions indirectes;  la  gendarmerie  dans  f exercice  de  ses  fonc- 
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tions;  ïes  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps 
ou  séparément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter 
une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers  du 
Gouvernement,  les  malles-postes,  les  gardes  champêtres  et 
les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  ïa  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Buiktin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

•  * 

Signe  A.  Thikrs. 


N°  4985.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  d'utilité  publique 
•  et  urgents  les  Travaux  à  faire  pour  l'établissement  d'un  Chantier 
de  constructions  sur  le  Littoral  de  la  petite  rade  de  Toulon* 

A  Cherbourg,  le  1» "Septembre  1833. 

LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  veuir,  salut.  . 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  • 

Vu  le  projet  relatif  à  l'établissement  d'un  chantier  de  construc- 
tions sur  la  portion  du  littoral  de  la  petite  rade  de  Toulon  comprise 
entre  le  parc  aux  bois  du  Mourilion  et  la  grosse  tour  ; 

Vu  les  avis  donne's  à  ce  sujet  par  le  conseil  d'amirauté,  les  15 
juin  1832  et  7  mars  1833  ; 

Vu  ïa  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics 
sur  Je  même  projet,  en  date  du  8  avril  1 833  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  travaux  à  faire  pour  l'établissement  d'un 
chantier  de  constructions  sur  la  partie  du  littoral  de  la  petite 
rade  du  port -de  Toulon  comprise  entre  le  parc  aux  bois  du 
Moùrillon  et  la  grosse  tour,  sont  d'utilité  publique  et  urgents* 

21. 
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2.  L'administration  de  la  marine  à  Toulon  est  autorisée  à 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  acquérir  sur  cet  em- 
placement les  terrains  indispensables  à  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  manne 
,  et  des  colonies , 

Signd  C*«  DE  RlGltT. 

N6  4986.  —  Ordonna  nce  du  Rot  portant  Répartition  du 
Crédit  accordé  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies  par 
la  Loi  du  28  Juin  1833.  pour  les  Dépenses  de  l'exercice  1834. 

•  A  Paris,  le  17  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT* 

• 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  28  juin  1833,  qui  alloue  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  l'exercice 
1.834,  un  crédit  de  soixante-deux  millions  six  cent  soixante-qua- 
torze mille  neuf  cent  trois  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  1 5 1  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1 822  (l),  article  2  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1er  septembre  1827  (2),  article  5; 
,  .  Vu  la  loi  du  29  janvier  1831 ,  article  1 1  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  parla  loi  des  dépensas  du  28  juin  1 833,  pour 
le  service*  de  l'exercice  de  1834,  lequel  crédit  s  élève  à 
soixante-deux  millions  six  cent  soixante-quatorze  mille  neuf 
cent  trois  francs,  est.  et  demeure  réparti  conformément  au 
tableau  inséré  ci-après  : 


(t)  Yi-i* série, n°  13,37».         .    (a)  vme série,  u°  7011. 
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DÉTAIL  DL*S  ARTICLES. 


SERVICE  MARINE. 


Ie*  partie. — Personnel. 


CHAPITRE 

Administration  centrale.  (Traitements.  ) 

Traitement  du  ministre  ,  

Appointements  des  chefs  et  commis  

Gages  des  gens  de  service  

Total  du  chapitre  i«-  

CHAPITRE  2. 

Administration  centrale,  (Frais  de  bureau  et  autres.) 

Frais  de  bureau  

Frais  d'impressions  et  de  reliures  

Entretien  des  édifices,  tant  à  Paris  qua  Versailles.  .  . 
Frais  de  courriers  et  d'estafettes  

Total  du  chapitre  2  

CHAPITRE  3. 

Service  gênerai  de.  la  Marine. 

(  Corps  et  agents  entretenus,  traitements  fixes, 
abonnements,  etc.  ) 

Conseil  d'amirauté'  

Préfectures  maritimes  

Officiers  de  vaisseau .  .  . .  ,  

Génie  maritime  ,  

Surveillance  des  fournitures  de  bois  de  la  marine.  .  . 
Administration  de  la  marine.  —  Inspection. -^Commis 
d'administration.  —  Administration  des  quartiers.  . 

Ingénieurs  des  ponis  et  chaussées  

Aumôniers  de  la  marine  

Tribunaux  maritimes  

Ofliciers  de  santé  

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions  

Divers  agents .  f  , 


CREDITS 
•ccorde». 

(  Loi 
du  28  juin 

1SM.  ) 


80,000f 
588,000 
35,700 

7  03,700 


1  17,000 
100,000 
30,000 
3,000 

250,000 


4  G,  400 
G5,000 
3,254,200 
27  1,200 
99,950 

'1,504,800 
234,500 
l  4,800 
27,100 
003,100 
323,700 
39,200 
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DÉTAIL  DES*  ARTICLES. 


Escouades  de  gabiers  de  port  

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux  

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 
diers  et  canotiers  

Administration  des  forges  de  la  Cbaussade  

Administration  de  l'usine  d'indret  

Administration  des  usines  de  l'artillerie  

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  porls  militaires  

Fournitures  de  bureau  délivrées  en  nature;  chauffage 
et  éclairage,  transport  de  papiers  de  comptabi- 
lité, etc  

Habillement  des  escouades  de  gabiers  de  port,  de 
gardiennage  et  des  gardiens,  portiers,  rondiers, 
etc  !  

A  déduire  approximativement  pour  les  congés. . 

Total  du  chapitre  3  

CHAPITRE  i. 

Solde  et  Entretien  des  Corps  organisés  à  terre 
et  des  Equipages  embarqués. 

l'C  SECTION. 

Solde  à  terre.  [  Corps  organises.  ) 

Equipages  de  ligne  

Troupes  de  la  marine  

Gendarmerie  maritime  

Sous-officiers  et  gardes-chiourmes  


Total  de  la  ire  section. 


2®  SECTION. 
Solde  à  la  mer. 

100  bâtiments  armés,  de  tout  rang  

Ecole  navale  de  Brest  

8  bâtiments  en  disponibilité  de  rade  

1G  bâtiments  en  commission  , 

Bâtiments  de  servitude  

Service  de  bateaux  a  vapeur  entre  Alger  etjla  France, 

Total  de  la  2e  section  


Cltl.D!T8 

accordés. 

{Loi 

du  28  juin 
1833.) 


155, 88( 
198,056 

395,000 
39,030 
3/1,33  à 
73,510 

4  0,000 


180,000 


100,2  4  0 


7,700,000 
100,000 


7,600,00 


1,648,256'  70e 
1,457,049  00 
201,000  00 
315,789  30 


3,622,095  00 


5,167,500 


5,167,500 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


CRÉDITS 
accord»  s. 

{Loi 
du  SA  juin 

 L_ 


3*  SECTION. 

Accessoires  de  la  Solde. 

Habillement  et  casernement  des  e'quipages  de  ligne  et 
des  marins  de  l'inscription  maritime  

Habillement  et  casernement  des  troupes  de  la  ma- 
rine i  

Habillement  et  casernement  des  compagnies  de 
gardes-chiourmes   > 

Frais  de  passage,  conduites  et  vacations;  frais  de 
rapatriement  de  marins;  frais  de  pilotage;  gratifi- 
cations aux  commis  d'administration  embarques, 
pour  bonne  gestion,  et  indemnités  diverses  

Total  de  la  3e  section  

4«  section. 

Hôpitaux. 

Appointements  des  employés  non  entretenus,  sœurs 
hospitalières,  etc  

Achats  généraux  de  denre'es  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  établissements  de 
la  marine  

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 
la  marine  

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  quarantaine  et  patentes 
de  santé,  charrois,  etc.)  

Mobilier  des  établissements  en  construction  ;  achats  de 
lits  en  fer  ,  etc  

Total  de  la  4e  section  

5e  section. 

y  ivres. 

Appointements  et  frais  divers.'.  

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il  n'existe 

pas  d'établissements  des  vivres  

Achats  géne'raux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la: 

composition  des  rations  

Plus-value  des  denre'es  achetées  hors  du  royaume' 

pour  la  composition  des  rations  


l,920,104f 
350,709 
60,895 


750,000 


3,081,708 


105,500 

743,700 
196,500 
30,000 
100,000 


1,1  74,700 


378, G00 
75,000 
4,948,G00 
400,000 


i 


et  u 
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Dépenses  accessoires.  (Achats  d'ustensiles,  frais  de 
transport,  frais  de  manutention,  droits  de  douane 
et  d'octroi ,  etc.  )  

Total  de  la  5e  section  

SOMMAIRE  du  chapitre  4. 
Solde  et  Entretien  des  Corps  organisés  et  des  Équipages. 

1*»  Section.  —  Solde  à  terre.  (Corps  organises.  ).. . . 

2e  Section.  —  Solde  à  la  mer  

3e  Section.  —  Accessoires  de  la  solde  

/ic  Section.  —  Hôpitaux  

5«  Section.  —  Vivres  

Total  du  chapitre  4  

■ 

2e  partie.  —  Matériel. 

CHAPITRE  5. 

Travau*  du  Matériel  naval.  (Ports.) 

. .  . 

1«  SECTION. 

Salaires. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc. ,  à  ïa  journée  ou  à  l'en- 
treprise   

Dépenses  accessoires.  (  Frais  de  charrois  dans  In- 
térieur des  ports,  façons  d'ouvrages  hors  des  ports, 
frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ouvriers,  etc.). 

Total  de  ïa  î»  section  

2e  section. 

Matières. 

Bois  de  construction  et  autres;  mâtures,  avirons,  mer- 

rains,  ustensiles  en  bois  

Machines  a  vapeur  

Fers,  cuivres  et  autres  métaux  ;  ustensiles  en  fer  et  en 

cuivre  .f  

Chanvres,  cordages,  toiles  à  voiles,  toiles  à  pavillon, 

étamines ,  fils  à  voiles  

Résineux ,  matières  colorantes,  matières  grasses,  char- 
bons de  terre  et  de  hois?  pois  pour  çar&i<!M  MMM 


CRÉDITS 
accordés. 

{Loi 
du  28  juin 
1S33. ) 


968,000 


6,770,200 


3,622,095 
5,167,500 
3,081,708 
1,174,700 
6,770,200 


19,816,203 


5,404,900 
160,000 


5,564,900 


5,748,000 
1,000,000 

2,210,000 

2,680,000 

930|000 
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DÉTAIL  DES  ARTICLES. 


Meubles  en  bois,  e'toflTcs  et  autres  objets  d'ameuble- 
ment; effets  de  couchage  pour  les  bâtiments  de 
l'Etat  

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires  (droits  de 
douane,  d'octroi  et  autres,  et  menus  objets)  

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre  com- 
prises )  

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume 
par  terre  et  par  eau  I  

Total  de  la  2e  section  

SOMMAIRE  DU   CHAPITRE  5. 

Travaux  du  Matériel  naval.  (  Purts.) 

i«  Section.  —  Salaires  

2*  Section.  —  Matières  

Total  du  chapitre  5  

CHAPITRE  G. 

Travaux  du  Matériel  naval. 
(  Etablissements  hors  des  ports.) 

lre  section. 

La  Chaïusnde. 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  

Total  de  la  tn  section  

2<?  SECTION. 
Indrrt. 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  ,  

Total  de  la  2*  section  

'     SOMMAIRE  DU   CHAPITRE  fi. 

■ 

Travaux  du  Matériel  Naval. 
(  Etablissements  lion  des  Torts.  ) 

l^Section.  —  La  Chaussadc  

2e  Section,  —  Indret  

Total  du  chapitre  0,  i  ♦  «  


CRÉDITS 

accorde». 

[Loi 
du  S  S  juin 
1833.  ) 


25O,O00f 
328,000 
30,000 
2  5,000 


13,201,000 


5,504,000 
13,201,000 


18,765,000 


4  30,000 
935,000 


1,305,000 


150,000 
250,000 


400,000 


1,305,000 
400,000 


1,705,000 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  7. 

Travaux  de  l'Artillerie.  (Ports.) 

  è 

lre  SECTION. 
AiiaffW*. 

Contre  maîtres,  ouvriers,  etc.,  a  la  journée  et  à  l'en- 
treprise   

De'penses  accessoires  (frais  de  charrois  dans  l'intérieur 
des  ports  ,  façons  d'ouvrages  hors  des  ports  ,  etc.)  . 

Total  de  la  ire  section  

■ 

2*  SECTION. 
Matières. 

Bois  de  chêne,  d'orme  et  autres;  ouvrages  et  ustensiles 
en  bois  

Fers  et  autres  métaux;  ustensiles  en  fer  et  en  cuivre. 

Charbons  de  terre  et  de  bois,  matières  grasses  et  ré- 
sineuses  

Armes  blanches  et  à  feu,  abonnement  pour  l'entretien 
des  armes  

Platines  à  percussion  et  à  silex  

Projectiles  en  fer  coulé  et  en  fer  forgé  

Poudres  et  matières  inflammables  ;  étoupilles  et  plu- 
mes pour  étoupiîles,  amorces  et  poudres  fulmi- 
nantes  

Serges,  parchemin  et  papier  pour  gargousses  et  car- 
touches  

Objets  en  cuir  et  effets  de  grand  équipement  (garde- 
feux,  gibernes,  baudriers,  etc.)  

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires  (droits  de 
douane,  d'octroi  et  autres ,  et  menus  objets.  )  .  .  .  . 

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume, 
par  terre  et  par  eau  

« 

Total  de  la  2e  section  


CRÉDITS 
accordés. 

(Loi 
du  23  juin 

) 


415,500 


60,000 
240,000 

50,000 

140,0( 

10,000 
125,000 


872, 10( 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 

« 

SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  7. 
Travaux  de  V Artillerie.  (  Port*.  ) 

l«Section.  —  Salaires  

2«  Section.  — Matières  

Total  du  chapitre  7 . . ,  .•  

> 

CHAPITRE  8. 

Travaux  de  l'Artillerie.  (  Etablissements  hors  des 
ports.  ;  Fonderies  de  Ruelle ,  de  Nevers  et  de 
Saint-  Gerçais. 

Salaires  d'ouvriers  

Achats  de  matières  

Total  du  chapitre  8  

CHAPITRE  9. 

Travaux  hydrauliques  et  Bâtiments  civils. 
«   

1««  SECTION. 
Salaires. 

Contre-maîtres,  ouvriers ,  etc.,  à ïa  fournée  et  à  l'entre- 
prise... ,  

Dépenses  accessoires  (  frais  de  charrois  dans  l'intérieur 
des  ports  ,  façons  d'ouvrages  hors  des  ports,  etc.  ). 

Total  de  la  i«  section  

2*  SECTION. 
Matières. 

Bois  de  charpente  

Fers ,  cuivres  et  autres  métaux ,  ustensiles  en  fer  et  en 
cuivre  

Pierres,  briques,  plâtre,  chaux,  sable  et  pozzolane. . 

Marchandises  diverses  et  frais  accessoires  (droits  de 
douane  ,  d'octroi  et  autres ,  et  menus  objets)  

Transports  de  matières  dans  l'intérieur  du  royaume 
par  terre  et  par  eau  

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre  com- 
prises )  


CREDITS 

accordes 
{Loi  . 
du  38  juin 
1833.  ) 


413,500* 
872,100 


1,285,600 


160,000 
515,000 

675,000 


1,425,000 

25,000 
1,450,000 


300,000 

200,000 
380,000 

219,500 

3,000 

700,000 
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• 

• 

CRÉDITS 

accordes. 

{Loi 
du  28  juin 

1833.  ) 

7  < 
8 

1  Ameublements  des  établissements,  magasins 

Eclairage  des  ports  et  illumination  des  phares  dépen- 
dant de  la  marine;  illumination  des  édifices. 

* 

190,000^ 
79,000 

2,071,500 

SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  9. 
Travaux  hydrauliques  et  Bâtiments  civils. 

1,450,000 
«,071,500 

Total  du  chapitre  9  

3,52  1,500 

• 

CHAPITRE  10. 
Travaux  et  Dépenses  pour  le  progrès  des  Sciences 
et  des  Arts  maritimes. 

1 
2 
3 

Personnel. 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie  4 . . 

Boursiers  dans  les  collèges  royaux  et  communaux. . . . 

■ 

109,300 
144,700 
40,000 

294,000 

1 
2 
3 

4 

5 

2*  SECTION. 
Matériel. 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de  France. 

Ar liais  u  instruments ,  montzes  mannes,  cic. ,  gia- 
vurcs,  impressions  et  reliures  de  cartes,  publica- 

Frais  d'expériences  et  matériel  des  ucoles  de  navigation 
Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  poris. . . . 

80,000^ 

20,000 

• 

282,000 
12,000 
18,700 

412,700 

SOMMAIRE  DU  CHAPITRE  10. 
Travaux  et  Dépenses  pour  le  progrès  des  sciences  et  des  arts. 

maritimes. 

• 

294,000 
412,700 

Total  du  chapitre  to. . 

708,700 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


CHAPITRE  11. 
Approvisionnements  de  prévoyance. 
(  Mémoire.  ) 


CHAPITRE  12. 

Affrètements  et  transports  par  mer. 

Affrètements  et  surestaries  pour  transports  d'hommes 
et  de  munitions  par  bâtiments  du  commerce  

Total  du  chapitre  12  

CHAPITRE  13. 

Chiourmes. 

Habillement  et  couchage  des  fouçats  dans  les  bagnes. 
Dépenses  accessoires.  (Façon  et  entretien  des  fers  ; 
achats  et  réparations  d'ustensiics,  etc.)  

Total  du  chapitre  13  

CHAPITRE  14. 

Dépendes  diverses. 

Frais  de  procédures ,  de  bannies ,  publications  et 
affiches  

Secours  et  gratifications,  précédemment  supportés 
par  les  caisses  de  fonds  libres ,  supprimées  

Divers  objets; 

1°  Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers  journaux 
français  et  étrangers ,  pour  les  ports  et  les 
stations  I0,000f 

2°  Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le 

service  intérieur  des  ports  et  des  rades. . .  18,000 

3°  Perte  sur  les  monnaies  étrangères   10,000 

4°  Dépenses  éventuelles. (Frais  de  bureau  de 
diverses  commissions,  frais  d'emballages, 
divers  frais  de  relâche  dans  les  consulats, 
achats  de  médailles,  etc.  )   84,300 

Total  du  chapitre  14  


CRÉDITS 

accordes. 

(Loi  • 
du  28  juin 

1S33.  ) 


100,000 


1  00,000 


218,500 
53,500 


272,000 


35,000 
56,000 


122,300 


Digitized  by  Google 


(  322  ) 


3! 
S 


1 

o 
3 

4 

A 

G 
7 


1 
2 
3 

4 
5 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


SERVICE  COLONIES. 


3*  Partie.  —  Colonies. 


CHAPITRE  15. 

Colonies. 


lre  SECTION. 
Dvpvnses  des  Services  militaires  aux  colonies. 


Personnel. 


Solde  

Accessoires  de  lu  solde 

Hôpitaux  , 

Vivres  


Matériel. 


Casernement.  .  .  .  , 
Artillerie  et  génie 
Dépenses  diverses 


Total  de  la  î"1  section. 

2e  SECTION. 
Subvention  au  service  in  teneur. 


Personnel. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde  

Hôpitaux  

Vivres  

Matériel. 

Travaux  et  approvisionnements  

Dépenses  diverses  

Total  de  la  -2e  section, 


CRÉDITS 

accordes. 

(  Loi 
du  28  juin 
1833.  ) 


2,038,800* 
764, G00 
955,200 

1,849,100 

38,400 
307,900 
46,000 


6,000,000 


753,000 
24,700 
104,500 

85,400 
32,400 


1,000,000 


SOMMAIRE  DU   CHAPITRE  15. 

Colonies. 

l""  Section.  —  Dépenses  des  services  militaires  aux  co- 
lonies   

2e  Section.  —  Subvention  au  service  intérieur  

Total  du  chapitre  15  


6,000,000 
1,000,000 


7,000,000 
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DETAIL  DES  ARTICLES. 


RECAPITULATION  GENERALE. 


SERVICE  MARINE. 


1  r«  Partie.  —  Personnel. 


Service  contrai. 

Administration  centrale.  (Traitements.)  

ion  centrale.  (  Frais  de  bureau  et  autres.). 


Service  général. 

Service  ge'ne'ral  de  la  marine.  (Corps  et  agents  entre- 
tenus, traitements  fixes,  abonnements,  etc.)  

Solde  et  entretien  des  corps  organises  à  terre  et  des 
équipages  embarques.  (Hôpitaux  et  vivres  com- 
pris. )  

2e  Partie.  —  Matériel, 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.)  

Travaux  du  matériel  naval.  (  Etablissements  hors  des 

ports.  )  

Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.)  '  

Travaux  de  l'artillerie.  (  Etablissements  hors  des  ports.  ) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès  de*  sciences  et 

des  arts  maritimes  

Approvisionnements  de  prévoyance  

Affrètements  et  transports  par  mer  

Chiourmes  

Dépenses  diverses  ,  


SERVICE  COLONIES. 


3e  Partie.  —  Colonies. 
Colonies  


CREDITS 

accordés. 

[Loi 
du  S  S  juin 
1833.  ) 


703,700l] 
250,000 


7,600,000 

M 

19,816,203 

t8, 765,900 

1,765,000 
1,285,600 
675,000 
3,521,500 

706,700 

// 

100,000 
272,000 
2t3,300 


55,674,903 


7,000,000 


62,674,903 


— 
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2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  et  le  ministre 
secrétaire  detat  de  fct  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Cte  de  Rignt. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1er*  Octobre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  fe  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
Plmprimerie  royale ,  on  chez  (es  Directeurs  des  postes  des  département*. 


À  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  .ROYALE. 
1er  Octobre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES*  —  N°  255. 

(lrc  Section.) 


N°  4987.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportations,  conformément  aux  Lois 
des  15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  30  Septembre  1833. 

— « 


moyen 
rëg». 
iateur 
deU 
•ection. 


1 


lw  CLASSE. 


(Pynfoées-Or. 
Aude. 
Hérault. 


Toulouse. 


Unique.  <Gird..!vr.!)r^ 


(  Corse 


I4f  71e 

16  93 

17  63 
Si  SO 


14f  53e 

16  00 

17  64 
21  95 


14f  31e 

16  00 

17  80 
22  25 


17' 


2e  CLASSE. 


Gironde  

i  Landes   M  , 

toi0*'8"  Bordeaux. 
H--Pyrénee..  TonIouge 

I  Anege  l 

Haute-Garonne 


2«. 


Jura  

iDoubs  

'Ain  

Hautes-Alpes.. 


Gray ........ 

Saint- Laurent. 


15  44 

16  81 
14  71 


18  93 
17  36 
17  83 


15  49 

16  40 
14  53 


16  00 

17  64 

18  01 


15  37 

16  65 
14  31 


16  00 

17  16 

18  75 


15  52 


17  30 


(î)  Les  trois  prix  de  chaque  marche'  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  pre'ce'dent ,  de  !a  première  et  de  la  deuxième  semaines  du 
courant.  (  Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.) 

2.  IXe  Série.  2  2 
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SECTIONS. 


1". 


3«. 


1«. 

1 


DBPARTBMESTS. 


 I- 


f  ;  5  % 
■  .i 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
delà 
section. 




3e  CLASSE. 


j  Han t  Rhin.  .  . . 
|  Bas-Rh i n.  .... 

Nord  

j  Pas-de-Calais.. 

'Somme  

iSeine-Infe'r . .  • 

I  Eure  

.Calvados  

Loire-Infér . . . 

Vendée  

Charente-Infér. 


Mulhausen. . . . 
]  Strasbourg  . . . 

IBergucs  
Arras. ....... 
Roye  ....... 

ISoissous  
Paris  
Rouen  

I  Saumur  

Nantes  

i  Marans  


15f  20e 
15  18 

15  15 
13  53 

13  90 

15  14 

16  08 
15  86 

14  40 

14  64 

15  44 

i 


I 


I5f  65e 
15  23 

15  09 
14  87 

14  30 

15  30 
16-17 
15  24 

14  40 

14  94 

15  49 


15f  29« 


15  15 


14  90 


15  37 


4e  CLASSE. 


Moselle  »  )Metz  

'Meuse  (Verdun  

Ardeanes  ....  /Cliarleville. .  . . 
Aisne  jSoissons  

! Manche  jSaint-LÔ  
llle-et-Vilaine.  [  Paimpol.,  .  .  . . 
Côtes-du-Nord.  Quimper  

Finistère  (ilennebon.  .  .  . 

Morbihan  . . .  J  Nantes.  


4  4 


= 





12 

66 

12  76 

12 

82 

1  1 

85 

11  81 

,11 

62 

13 

59 

13  66 

13 

51 

15 

14 

15  30 

15 

28 

15 

15 

14  45 

14 

39 

12 

79 

13  05 

12 

91 

16 

87 

16  27 

16 

22 

18 

26 

18  24 

18 

23 

14 

64 

14  94 

15 

04 

• 

13  33 


15  43 


Arrêté  par  nous ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  du  commerce  et 
travaux  publics. 


A  Paris ,  i«  30  Septembre  .833. 


Signé  A.  Thirrs. 
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N°  4988.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Entrepôt  réel 
des  Douanes  à  la  ville  de  Mulhausen  (  Haut-Rhin). 
Au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  12  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  27  février  1832,  qui  autorise  la  création  dentre- 
pôts  réels  des  douanes  dans  l'intérieur  et  aux  frontières  de  terre; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Mulhausen,  des 
10  mars,  10  août,  31  décembre  1832; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  la  même  ville,  et  celui 
du  préfet  du  département  du  Haut-Rhin  j 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  du 
4  septembre  1833, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  accordé  un  entrepôt  réel  des  douanes  à  la 

ville  de  Mulhausen  (Haut-Rhin). 

II  sera  établi  dans  un  bâtiment  à  construire  au  nouveau 

quartier,  près  le  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  prescrira 
les  mesures  nécessaires  pour  l'accomplissement  des  obligations 
imposées  par  le  titre  XX  de  la  loi  du  27  février  1832. 

3.  Le  tarif  des  droits  de  magasinage  à  percevoir  dans  l'en- 
trepôt de  Mulhausen  sera  fixé  et  arrêté  par  notre  ministre  se- 
crétaire détat  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  du  conseil  municipal  et  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  ladite  ville. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Pour  !c  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  Cte  d'Argout. 
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N°  4989.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le  Costume 
que  les  Membres  de  l'Académie  royale  de  Médecine  pourront 
porter  dans  les  Cérémonies  publiques. 

A  Paris,  le  15  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  demande  faite  par  l'académie  royale  de  me'decine  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

* 

ART.  1er.  Le  costume  que  les  membres  de  l'académie 
royale  de  médecine  pourront  porter  dans  les  cérémonies 
publiques  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  habita  la  française,  noir; 
broderies  violettes,  chapeau  demi -claque,  épée  à  poignée 
dor. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

Signé  Guizqt.  ' 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1er*  Octobre  183#3, 

BARTHE. 

— 

r 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 

 ,      ■  ■  ■■     ■  ■■ 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

l,r  Octobre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES —  N°  256. 

(  Ve  Section.  ) 


N°  4990.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Membres 
adjoints  à  l'Académie  royale  de  Médecine  et  les  Associes  rési- 
dants auront  voix  délïbèrativc ,  en  matière  de  science,  dans  les 
Séances  générales  ou  particulières. 

A  Paris,  le  15  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut.  < 

Vu  l'ordonnance  du  20  décembre  1820  (l),  portant  institution 
de  l'académie  royale  de  médecine; 

Vu  l'article  6.  de  l'ordonnance  du  18  octobre  1829  (2),  portant 
que  les  membres  adjoints  de  l'acade'mie  royale  de  me'decine  pren- 
dront part  aux  discussions  de  l'académie,  mais  avec  voix  consul- 
tative seulement; 

Considérant  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  un  inconvénient 
à  cette  restriction  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  membres  adjoints  a  l'académie  royale  de 
médecine  et  les  associés  résidants  qui  leur  sont  assimilés  par 
l'ordonnance  du  18  octobre  1829,  auront  voix  déhbérative, 
en  matière  de  science,  dans  les  séances  générales  ou  particu-  . 
iières  à  ladite  académie. 


(1)  vn«  série,  n°  10,0  il.  (*)  vin*  série,  n°  12,741. 

IX0  Série.  23 
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2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

0  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'instruction  publique  , 

Signé  Guizot. 


N°  4991.  — Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  au  Ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonie»,  sur  les  Fonds  de  l'exercice  1832, 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  au  payement  des  Dépenses 
du  service  des  Colonies. 

A  Paris,  le  26  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finances  du  31  avril  1832,  par  laquelle  il  a  été  ac- 
cordé au  département  de  ia  marine  et  des  colonies  un  crédit-  de 
soixante-cinq  millions  cent  soixante-douze  mille  neuf  cents  francs, 
applicable  tant  au  service  ordinaire  qu'au  service  extraordinaire  alors 
prévu  de  1832; 

Vu  les  ordonnances  des  8  (l)  et  9  (2)  mai,  qui,  en  exécution  de 
l'article  20  de  la  même  loi,  ont  porté  ce  crédit  total  à  soixante-cinq 
millions  trois  cent  neuf  mille  soixante-six  francs  ; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  relative  aux  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  de  l'exercice  1832,  crédits  dans  lesquels  le  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  est  compris  pour  un  supplé- 
ment de  quatre  cent  seize  mille  francs:  ce  qui,  joint  au  crédit 
primitif  de  soixante-cinq  millions  trois  cent  neuf  mille  soixante- 
six  francs,  porte  l'ensemble  des  crédits  accordés  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  ordinaire  et  le  service 
extraordinaire  de  1832  ,  à  la  somme  de  soixante -sept  millions  sept 
cent  vingt-cinq  mille  soixante-six  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  181*7,  article  151  ; 


(1)  ixese'rie,  2e  partie,  i« section,  n°  4182. 

(2)  Idem.  Idem.  n°4i83. 
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Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  (l),  article  2; 
Vu  l'ordonnance  du  1er septembre  1827  (2) ,  article  5 
Vu  la  ioi  du  29  janvier  1831  ,  article  1 1  ; 

Vu  le  compte  de  l'exercice  1831  soumis  aux  Chambres  ,  duquel  il 
résulte  que  ,  dans  le  reste  a  payer  de  cet  exercice ,  le  service  des  co- 
lonies figure  pour  la  somme  de  cent  soixante-cinq  mille  quarante- 
neuf  francs  soixante-douze  centimes; 

Vu  l'expose  dans  lequel  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  ma- 
rine fait  connaître  que ,  si  le  service  des  colonies  ,  tant  à  cause  du 
reste  à  payer  sur  l'exercice  pre'ce'dent  que  d'une  augmentation  de 
dépenses  propres  à  1832,  présente  un  excédant  de  dépenses  com- 
parativement à  son  cre'dit  de  1832  ,  d'autres  chapitres  offriront  en 
fin  d'exercice  des  exce'dants  de  cre'dits; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1 833  (articles  4  et  5  )  ,  d'après  laquelle  les 
ordonnances  du  Roi  qui ,  en  l'absence  des  Chambres ,  ouvriront  des 
cre'dits  aux  ministres ,  devront  être  rendues  sur  l'avis  du  conseil 
des  ministres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine 
et  des  colonies  ,  le  conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  H  est  accordé  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  le  fonds  de  l'exercice  1832, 
un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  cinquante-cinq  mille 
quatre  cent  dix-neuf  francs  vingt  centimes,  applicable  au  paye- 
ment des  dépenses  du  service  des  colonies ,  tant  de  l'exercice 
1832  que  des  exercices,  clos. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  immédiatement  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  des 
Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  • 
et  des  colonies , 

Signé  C*  de  Rigny. 

 :  

(i)  vu» série,  n«  13,379 
(*)  vme  série,  n°  7,oil. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1er*  Octobre  1833, 
BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  fa  receptiou  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  /abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  à  la 
rie  rojale,  ou  che*  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•  * 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  257. 


•        *  • 


(lre  Section.) 


N°4992.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  9  Fé- 
vrier 4827,  sur  le  Gouvernement  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe. 

A  Paris,  le  22  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  24  de  la  loi  du  24  avril  dernier  sur  le  régime  légis- 
latif des  colonies ,  ainsi  conçu  :  «  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
u  de  lois,  e'dits,  déclarations  du  Roi,  ordonnances  royales,  et 
*  autres  actes  actuellement  en  vigueur  dans  lesdites  colonies,  en  ce 
u  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi;  *  i 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  9  février  1#27  (l),  con- 
cernant le  gouvernement  de  fa  Martinique  et  de  la  Guadeloupe , 
comprend  un  grand  nombre  de  dispositions  dont  l'abrogation:  ré- 
sulte de  la  loi  pre'cite'e  ;  .  •  . 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  subira  la  même  ordonnance 
organique  diverses  modifications  pour  la  mettre  en  harmonie ,  soit 
avec  l'ordonnance  royale  du  31  août  1830  (2),  concernantles  pou- 
voirs des  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  soit 
avec  d'autres  ordonnances  ou  décisions  spéciales  intervenues  sur 
plusieurs  des  matières  qui  avaient  e'te'  réglées  par  l'ordonnance  or- 
ganique; 

En  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  définitivement  à  l'organisation 
administrative  et  à  l'organisation  municipale  des  deux  colonies; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  «4 
des  colonies; 

Le  Conseil  des  délégués  des  colonies  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

/ 

(1)  vnie  série,  n°  Bât 7.  (a)  Voir  ci-après,  n°  4993. 

IJF  Série.  %4 
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Art.  1".  Les  articles  cî-après  de  l'ordonnance  royale  du 
9  février  1827,  concernant  ïe  gouvernement  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe,  sont  et  demeurent  abrogés  ou  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régularité  du 
«  service  administratif,  et  requiert  à  cet  effet  l'exécution  des  lois, 
«  ordonnances ,  décrets  coloniaux  et  règlements. 

«  Art.  6.  Abrogé. 

«  Art.  7,  §  1er.  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre 
«  autorité  dans  la  colonie. 

«  Ses  pouvoirs  sont  régïés  par  les  lois  et  par  nos  ordon- 
«  nances. 

«  Art.  10.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres 
«  directs  du  gouverneur  :  il  en  a  le  commandement  général. 

«Art.  20,  §  1er.  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année, 
»  pour  être  soumis  au  conseil  colonial, 

«  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
«  intérieur  de  la  colonie, 

m  Les  projets  des  travaux  de  toute  nature  dont  ia  dépense 
«  doit  être  supportée  par  les  fonds  coloniaux. 

«  §  2.  Le  gouverneur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  co- 
«  ïonial,  arrête  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'approbation 
«  de  notre  ministre  de  la  marine,  l'état  des  dépenses  à  faire 
«  dans  la  colonie  pour  les  services  à  la  charge  de  la  métropole. 

«  Art.  21,  §  l,r.  Les  mémoires,  plans  et  devis  relatifs  aux 
*  travaux  projetés  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
«de  la  marine,  lorsque  la  dépense  proposée  excède  cinq  mille 
«  francs  et  qu'elle  doit  être  supportée  par  la  métropole ,  ou 
«  lorsque  cette  dépense,  étant  à  la  charge  de  la  colonie,  excède 
«dix  mille  francs.  Toutefois,  l'exécution  peut  avoir  lieu  sans 
«  attendre  l'approbation  ministérielle,  s'il  s'agit  de  travaux  de 
«  routes,  ou  de  réparations  urgentes. 

«  A  rt.  22.  Le  gouverneur  pourvoit  à  fexécution  du  budget 
«  du  service  intérieur  voté  par  le  conseil  colonial  et  sanctionné 
«  par  nous. 
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«  H  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  l'exécution  provisoire,  sans  at- 
«  tendre  notre  sanction. 

«  Art.  23,  §  1er.  II  rend  exécutoires  les  rôles  des  contri- 
«  butions  directes,  et  statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement  ; 
«  niais  il  ne  peut,  en  matière  de  contributions  indirectes,  ac- 
«  corder  ni  remise  ni  modération  de  droits. 

«  §  3.  Iï  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  contri- 
te butions,  tient  ïa  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  réguliè- 
«  renient,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  autre 
«  perception  que  celles  qui  sont  dûment  autorisées ,  et  fait 
h  poursuivre  les  contrevenants. 

«  5  4.  H  se  fait  également  rendre  compte  des  contraventions 
«  aux  lois,  ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur  le  commerce 
«  étranger,  sur  les  douanes  et  sur  les  contributions;  il  tient  la 
«  main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées. 

«Art.  25,  §  1er.  Le  gouverneur  soumet  chaque  année 
«  au  conseil  colonial  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  du 
«  service  intérieur. 

«  §  2.  H  arrête  chaque  année,  et  transmet  à  notre  ministre 
u  de  la  marine,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  des  services 
«  à  la  charge  de  la  métropole.  Ce  compte  est  communiqué  au 
a  conseil  colonial. 

«  J  3.  Il  arrête  également  chaque  année  les  comptes  d'appîi- 
«  cation  en  matière  et  en  main-d'œuvre. 

«  II  communique  au  conseil  colonial  les.  comptes  qui  sont 
«  relatifs  au  service  intérieur,  et  adresse  au  ministre  ceux  qui 
«  concernent  les  services  à  la  charge  de  la  métropole. 

«  Art.  26 ,  §  1er.  Il  convoque  les  conseils  municipaux,  fixe 
«  la  durée  de  leurs  sessions,  et  détermine  l'objet  de  leurs  déli- 
«  bérations. 

«  §  3.  Il  pourvoit  à  l'exécution  des  budgets  des  recettes  et 
«  dépenses  municipales  votés  par  le  conseil  colonial  et  sanc- 
«  donnés  par  nous;  il  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  l'exécution  pro- 
«  visoire,  sans  attendre  notre  sanction. 

«  Il  soumet  chaque  année  au  conseil  colonial  les  comptes  des 
«  recettes  et  des  dépenses  municipales. 

24. 


> 
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«Art.  30,  5  1er.  Abrogé. 

o  S  2.  Le  gouverneur  délivre ,  en  se  conformant  aux  règles 
«  établies,  les  titres  de  liberté. 

«  Art.  34,  §  1er.  H  propose  au  ministre  de  la  marine  les 
«  acquisitions,  échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte 
«  delà  métropole;  il  statue  définitivement  à  l'égard  des  acquisi- 
«  tions  et  des  échanges  de  cette  nature  dont  la  valeur  n'excède 
■  pas  trois  mille  francs. 

«  §  2.  Il  soumet  au  conseil  colonial  les  projets  d'acquisitions, 
«  échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte  du  domaine 
«  colonial. 

«5  3.  II  lui  soumet  également,  les  conseils  municipaux 
«  préalablement  entendus,  les  opérations  de  même  nature  qui 
«  intéressent  les  communes. 

«  §  4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'im- 
«  meables,  elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité. 

««  §  5.  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques  rë- 
«  serves  sur  le  littoral  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée. 

««  §  6.  Le  gouverneur  soumet  au  conseil  colonial  les  projets 
«  de  concession  des  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au 
«  service. 

««  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la  ré- 
«  vocation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au  domaine 
««lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  oblî- 
«  gâtions. 

««Art.  38.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune 
«  congrégation  où  communauté  religieuse  ne  s'établisse,  dans  la 
«  colonie  sans  notre  autorisation  spéciale. 

«  Art.  39,  S  1 er.  Le  gouverneur  accorde ,  en  se  confor- 
««  mant  aux  règles  établies,  les  dispenses  de  mariage,  dans  les 
««  divers  cas  prévus  par  l'article  145  du  Code  civil  et  par  la  loi 
j  du  16  avril  1832. 

«  §  3.  Il  propose  au  gouvernement,  conformément  à  notre 
«ordonnance  du  25  juin  1833  (l),  l'acceptation  des  dons  et 

(<)  ix*  série ,  s«  partie ,  V  «ecdon ,  4895. 
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«  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
«  trois  mille  francs. 

«  §  4.  II  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de  trois  mille  francs 
«  et  au-dessous,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la  marine. 

«  Art.  47.  If  a  entrée  à  la  cour  royale  et  y  occupe  le  fau- 
«  teuil  du  Roi  pour  faire  enregistrer  les  lois  et  les  ordonnances 
«  royales.  II  a  également  entrée  et  séance  à  la  cour  lors  de  la 
«  rentrée  des  tribunaux. 

«  L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

«  Art.  50.  En  matière  criminelle,  il  ordonne t  en  conseil 
«privé,  f  exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  ou  prononce 
«  le  sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

«  Art.  51.  II  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour 
«  objet  le  payement  des  amendes ,  lorsque  l'insolvabilité  des 
«  contrevenants  est  reconnue,  à  fa  charge  d'en  rendre  compte 
«  au  ministre  de  la  marine. 

«  Art.  52.  Il  rend  exécutoires  les  jugements  administratifs 
«  prononcés  par  le  conseil  privé,  conformément  aux  disposi- 
«  tions  de  la  section  iv  du  chapitre  III ,  titre  VI. 

«Art.  66.  $  1er.  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  or- 
«  donnances,  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règlements,  et  en 
«  ordonne  l'enregistrement. 

«Art.  67.  Abrogé.  «Art.  68.  Abroge. 

«Art.  6  9.  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations 
«conformes  aux  lois,  ordonnances  royales  et  décrets  colo- 
«  niaux ,  et  pour  leur  exécution. 

«  Art.  70.  Le  gouverneur  exerce,  en  conseil  privé,  les 
«  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  ci-après. 

«Art.  71.  Abrogé.  «Art:  73.  Abrogé. 

«Art.  72.  Abrogé.  «Art.  74.  Abrogé. 

«  Art.  76.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tran- 
«  quillité  de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gouverneur  auSé- 
«  négaf,  et  remisa  la  disposition  de  l'autorité  focale,  sauf  à  in- 
«  demniser  fe  propriétaire ,  sans  que  l'indemnité  puisse  excéder 
«  celle  qui  est  fixée  par  les  règlements  pour  les  noirs  justices , 


Digitized  by 


(  338  ) 

«  et  sans  quelle  puisse  être  acquise  pour  l'esclave  infirme  ou 
«  âgé  de  plus  de  soixante  ans. 

«  Toutefois  le  gouverneur  peut  ,  conformément  aux  dispo- 
«  skions  de  notre  ordonnance  du  9  novembre  1831  (l),  or^ 
«  donner  que  préalablement  ces  esclaves  soient ,  pendant  un 
«  temps  déterminé,  conservés  dans  la  colonie,  et  détenus  dans 
«  un  lieu  de  dépôt  spécial. 

«  Art.  81.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures  à 
«  prendre  en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont 
«  conférés;  il  en  est  personnellement  responsable. 

«  Art.  8*2,  J  2.*  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  fadminis- 
«  tration  de  la  colonie ,  il  ne  peut  être  recherché  lorsqu'il  a  agi 
«  conformément  aux  propositions  ou  aux  représentations  des 
«  chefs  d'administration. 

«Art.  103,  §  1er.  L'ordonnateur  prend  les  ordres  géné- 
«  raux  du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service  qui  lui 
«  est  confié ,  dirige  et  surveille  leur  exécution  en  se  confor- 
«  mant  aux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux,  règlements 
«  et  décisions  ministérielles,  et  rend  compte  au  gouverneur 
«  périodiquement,  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige ,  des  actes  et 
«  des  résultats  de  son  administration. 

«  Art.  113.  Il  prépare  et  soumet  au  con«il  privé,  d'après 
«  les  ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  au  service 
«  qu'il  dirige  : 

«  1°  Les  projets  -de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés  et  de  règle- 
<»  ments  ; 

«  2°  Les  rapports  concernant 

a  Les  plans,  devis  et  comptes  des  travaux; 

«  Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des 
«  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règlements 
«  en  matière  administrative;  *  .  . 

•  I 

«  Les  affaires  contentieuses; 

«  Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou 


(l)  Voir  ci- après  u°  4  999. 
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«  employés  sous  ses  ordres  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ec ticles  61  et  79; 

«  Les  contestations  entre  îes  fonctionnaires  publics  à  l'occa- 
«  sion  de  leurs  attributions,  rangs  et  prérogatives; 

«  Enfin  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions,  et 
«  qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

«  Art.  114.  Il  contre-signe,  en  ce  qui  a  rapport  à  son  ad- 
«  ministration ,  les  décrets  coloniaux,  ainsi  que  les  arrêtés,  rè- 
«  glements,  ordres  généraux  de  service,  décisions  du  gouver- 
«  neur  en  conseil,  et  autres  actes  de  l'administration  locale,  et 
«  veiile  à  leur  enregistrement  partout  où  besoin  est. 

«  Art.  120 ,  §  43.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  con- 
«  trevenants  aux  lois,,  ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur 
a  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  sur  le  commerce  national  et 
«  étranger,  et  sur  la  perception  de  tous  les  impôts. 

«  $  51.  L'état  civil. 

«  J  52,  Abrogé. 

«  §  63.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons 
«  civiles  et  des  geôles,  la  direction  et  l'emploi  des  noirs  condam- 
nés aux  travaux  forcés,  ou  détenus  par  mesure  adminis- 
«  trative. 

«  $  72.  Abrogé. 

«  §  73.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations  or- 
m  dinaires  et  extraordinaires  du  conseil  colonial. 

«Art.  128.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre 
«  empêchement  qui  oblige  le  directeur  de  l'administration  in- 
férieure à  quitter  son  service,  ou  à  le  cesser  momentâné- 
«  ment,  il  est  remplacé  provisoirement  ou  suppléé  par  un  des 
«  conseillers  privés  désigné  par  nous;  et  lorsque  nous  n'y 
«  avons  pas  pourvu  d'avance ,  par  un  conseiller  privé  ou  par 
«  un  autre  fonctionnaire  au  choix  du  gouverneur. 

«  Art.  130.  Le  procureur  général  prépare  et  soumet  au 
«  conseil  privé,  d  après  les  ordres  du  gouverneur,  1°  }es  pro- 
«  jets  de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés,  de  règlements  et  d'ins- 
«  tructions  sur  les  matières  judiciaires. 

a  Art.  131;  j  7.  Le  contre-seing  des  décrets  coloniaux 
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«  ainsi  que  des  arrêtés,  règlements,  décisions  du  gouverneur 
«  et  autres  actes  de  l'autorité  locale ,  en  ce  qui  concerne  i'ad- 
«  ministration  de  la  justice. 

a  Art.  147,  5  2.  L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  l'en- 
«  registrement,  dudépôt  et  de  la  classification  des  lois,  ordon- 
nances, décrets  coloniaux,  règlements,  décisions  et  ordres 
«du  ministre  et  du  gouverneur,  des  brevets,  commissions, 
«devis,  plans,  cartes,  mémoires  et  procès- verbaux  relatifs  à 
«  tous  les  services  administratifs  de  la  colonie;  il  en  délivre 
«  au  besoin  des  copies  colla tionnées,  et  ne  peut  se  dessaisir 
«  des  originaux  que*  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

«Art.  148,  J  2.  II  requiert,  dans  toutes  les  parties  du 
«  service  administratif  de  la  colonie,  tarit  sur  le  fond  que  sur 
«  la  forme,  l'exécution  ponctuelle  des  lois,  des  ordonnances, 
«des  décrets  coloniaux,  des  règlements,  des  ordres  ministé- 
«  rieïs ,  des  arrêtés  et  décisions  du  gouverneur  ;  il  adresse  a 
«  cet  effet  aux  chefs  de  service  toutes  les  représentations  et 
«  observations  qu'il  juge  utiles  :  s'il  n'y  est  pas  fait  droit,  il  en 
«  informe  le  gouverneur.  • 

«Art.  150,  J  2.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et 
«  vérificateurs  des  administrations  financières,  en  tout  ce  qui 
«  concerne  la  régularité  du  service ,  la  surveillance  et  la  pour- 
«  suite  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances,  décrets  co- 
«loniaux  et  règlements:  toutefois,  il  prévient  le  directeur  de 
«  Tintérieur  des  ordres  qu'il  donne  à  cet  égard. 

«  Art.  156.  Lorsque  le  conseil  privé  est  appelé  à  pronon- 
«  cer  sur  les  matières  spécifiées  à  îa  section  iv  du  chapitre  v 
«  du  présent  titre,  deux  magistrats  lui  sont  adjoints. 

«  Ils  sont  choisis  conformément  aux  dispositions  de  lar- 
«  ticïe  179,  S  1er,  et  ont  voix  délibéra tive. 

«Art.  157,  §  2.  Abrogé. 

«Art.  172,  J  1er.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
«  sont  conférés  au  gouverneur  par  les  articles  17,  $  3;  18, 
«S  2;  24,  $  1  et  2;  25;  26,  §  1er;  27;  28,  J  2;  29, 
«S  2;  33;  35;  36,  §  3  ;  39,  $3;  42,  $  1er;  44,  §2;  59;  62, 
«S  2;  63,  J  1er;  65,  $$  2  et  3;  69;  100;  118,  $  2; 
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«128;  140  et  153,  sont  exercés  par  lui,  sans  qu'il  soit  tenu 
«  de  prendre  Favis  du  conseil  privé. 

«  §  2.  II  est  également  facultatif  au  gouverneur  de  prendre 
«  l'avis  du  conseil , 

«  Sur  le  compte  de  h  situation  des  différentes  parties  de 
«  Fadministration  de  fa  colonie,  qui  doit  être  produit  au  con- 
«  seil  colonial  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui 
«le  concerne; 

«  Sur  les  propositions  et  îes  observations  présentées  par  le 
«  conseil  colonial  ; 

«  Sur  ïe  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants  at- 
«  tachés  au  service  de  la  colonie  ; 

«  Sur  le  mode  îe  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  appro- 
«  visionnements  nécessaires  aux  différents  services. 

«  Art.  173.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con- 
«  férés  au  gouverneur  par  les  articles  17,  §  6;  20;  21;  23, 
«5§  1  et2;26,§§2  et  3;  30;  31,$$  2,  3  et  4;  32;  34; 
«36,  §  2;  39,  $  1  et  4;  42,  §  2;  50;  51;  61,  $$  1  et 
«  2;  63,  §  2;  75;  76;  77;  78  et  79,  ne  sont  exercés  par 
«  lui  qu'après  avoir  pris  Favis  du  conseil,  mais  sans  qu'il  soit 
«  tenu  de  s'y  conformer. 

«  Art.  175,  §  10.  Abroge. 

«Art.  178.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en 
«  cassation,  sur  Fappel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal 
«  de  première  instance,  relativement  aux  contraventions  aux 
«lois,  ordonnances  et  règlements  sur  le  commerce  étranger 
«  et  sur  le  régime  des  douanes. 

«  Art.  180.-4  brogé.  «  Art.  193.-4  brogé. 

«  Art.  181.-4  brogé.  «  Art.  1 9  4 . A  brogé. 

«  Art.  182.  A  brogé.  «Art.  195.  Abrogé. 

«  Art  183.  Abrogé.  «  Art.  196.  Abrogé. 

«  Art.  1 8$.  Abrogé.  «  Art.  197.  Abroge. 

«Art.  189.  Abrogé.  «Art.  198.  Abroge. 

«•Art.  190.  Abrogé.  «  Art.  199.  Abrogé. 

«  Art.  191.  Abrogé.  «  Art.  200.  Abrogé. 

«  Art.  192.  Abrogé.  «  Art.  201.  Abrogé. 
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«  Art.  202.  Abrogé.  «  Art.  204.  Abroge. 

«  Art.  2  0 3 .  A  brogé.  «  Art.  205.-4  brogc. 

2.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  9  fé- 
vrier 1827,  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  Farticle 
I*'  de  la  présente  ordonnance,  continueront  detre  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Toutefois,  d après  l'articïe  1er  de  la  loi  du  24  avril  et 
notre  décision  spéciale  du  28  juin,  les  dénominations  de  con- 
seil général,  de  directeur  général  de  l'intérieur,  de  contrô- 
leur colonial  et  de  conseiller  colonial,  seront  remplacées  par  * 
celles  de  conseiller  colonial,  de  directeur  de  l'intérieur,  d'ins- 
pecteur colonial  et  de  conseiller  privé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  O  pe  Rigky. 

N°  4993.  —  Ordonnance  du  Roi*  concernant  les  Pouvoirs 
des  Gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

A  Paris,  ic  31  Aoat  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  les  circonstances  actuelles  exigent  que  les  gou- 
verneurs de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  soient  investis 
jusqu'à  nouvel  ordre  d'une  autorité  plus  forte  que  celle  qui  leur 
est  accordée  par  l'ordonnance  organique  du  9  février  1837  (t)y> 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies, 

•  •  . 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l*r.  Dans  les  cas  spécifiés  par  Farticle»  172  de  For- 


*  Cette  ordonnance,  citëe  dans  celle  qui  la  précède,  n'avait  point  été  in- 
sérée au  Bu  Lie  tin  des  lois.  > 

(0  vme»««eÉa0fi4S7, 
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donnance  royaïe  du '9  février  1827,  le  gouverneur  pourra, 

s'il  le  juge  nécessaire,  se  dispenser  de  consulter  le  conseil 
prive.  • 

2.  Le  gouverneur  continuera  à  prendre  lavis  du  conseil 
privé,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  l'article  173  de  la  même  ordonnance. 

.3.  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouverneur 
par  les  articles  71,  75,  76,  77,  78  et  79,  peuvent  être  exercés 
par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  se  conformer  a  l'avis  du  conseil 
privé. 

L'exécution  de  l'article  1 8 0  est  en  conséquence  suspendue.» 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'étât  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  ' 

Signé  Horace  Sbbastiaki. 

 1  

M°  4994.  —  Ordonnance  du  Roi ,  qui  modifie  celle  du  '27  août 
1828 ,  sur  le  Gouvernement  de  la  Guiane  française. 

.     A  Paris,  le  22  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  â  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  24  de  la  loi  du  24  avril  dernier  concernant  le  ré- 
gime législatif  des  colonies,  ainsi  conçu  :  «  Sont  abrogées  toutes 
a  dispositions  de  lois,  édits,  déclarations  du  Roi ,  ordonnancés 
«royales  et  autres  actes  actuellement  en  vigueur  dans  lesdites  co- 
lonies, en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  foi»;  .» 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  27  août  1828  (l)  con- 
cernant le  Gouvernement  de  la  Guiane  française  comprend  un 
grand  nombre  de  dispositions  dont  l'abrogation  résulte  de  la  loi 
précitée; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  subir  à  la  même  ordonnance 
organique  diverses  modifications,  pour  la  mettre  en  harmonie 
soit  avec  les  ordonnances  royales  des  24  septembre  et  13  oç- 

(i)  vin*  série,  n°  9863. 
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tobre  1831  (l)  concernant  la  suppression  de  ïa  place  de  directeur 
de  l'intérieur  et  les  pouvoirs  du  gouverneur,  soit  avec  d'autres  or- 
donnances ou  décisions  spéciales  intervenues  sur  plusieurs  des 
matières  qui  avaient  été  réglées  par  l'ordonnance  organique; 

En  attendant  qu'il  ait  été  pourvu  définitivement  à  l'organisation 
administrative  et  à  l'organisation  municipale  de  la  colonie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  entendu., 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  articles  ci-après  de  l'ordonnance  royale  du 
27  août  1828  concernant  le  gouvernement  de  la  Guiane 
française  sont  et  demeurent  abrogés  ou  modifiés  ainsi  qu'il 
suit! 

«Art.  2.  Deux  chefs  d'administration,  savoir,  un  ordon- 
«  nateur  et  un  procureur  général,  dirigent  sous  les  ordres  du 
«  gouverneur  les  différentes  parties  du  service. 

«  Art.  3.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régularité  du 
«  service  administratif,  et  requiert  à  cet  effet  l'exécution  des 
«lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et  règlements. 

«  Art.  5.  Abroge. 

«  Art.  6,  §  1er.  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  notre 
«  autorité  dans  la  colonie. 

«  Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et  par  nos  ordon- 
«  nances. 

«  Art.  9.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres  di- 
«  rects  du  gouverneur  :  il  en  a  îe  commandement  général. 

«  Art.  1 2 ,  §  5.  Le  conseil  de  défense  est  convoqué  et  pre'- 
«  sidé  par  le  gouverneur. 

«Il  est  composé  du  gouverneur,  de  Fordonnateur ,  du 
«  commandant  des  forces  navales,  de  l'officier  commandant 
«  les  troupes  d'infanterie,  du  commandant  des  milices  de  la 
«  ville  de  Cayenne,  des  officiers  chargés  de  la  direction  de 
«fartillerie  et  du  génie,  et  du  capitaine  de  port  du  chef- 
«  lieu. 

t  >   

m  •  r  ■ 

(i)  Voir  ci-aprèt ,  n°«  4995  et  4996. 
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«  Art.  1$,  S  1er.  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année , 
«  pour  être  soumis  au'conseil  colonial  : 

«  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
«  vice  intérieur  à  effectuer  sur  les  fonds  provenant  des  re- 
«  venus  de  la  colonie; 

«  Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense 
«  doit  être  supportée  par  ces  fonds. 

«  5  2.  Le  gouverneur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
«  colonial,  arrête,  chaque  année,. pour  être  soumis  à  fappro- 
«  bation  de  notre  ministre  de  la  marine  : 

«  L  état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  les  ser- 
«  vices  à  la  charge  de  la  métropole  ; 

«  Le  projet  de  budget  des  recëttes  et  des  dépenses  du  ser- 
«  vice  intérieur ,  en  ce  qui  concerne  la  dotation  accordée  par 
«  la  métropole  à  la  colonie  ; 

«  Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense 
«  est  à  la  charge  de  cette  dotation. 

«Art.  20,  §  1er.  Les  mémoires,  plans  et  devis  relatifs 
«  aux  travaux  projetés  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre 
«  ministre  de  la  marine,  lorsque  la  dépense  proposée  excède 
«  cinq  mille  francs  et  qu'elle  concerne  les  services  militaires, 
«  ou  lorsque  cette  dépense,  étant  relative  au  service  intérieur, 
«  excède  dix  mille  francs.  Toutefois  l'exécution  peut  avoir 
«  lieu  sans  attendre  l'approbation  ministérielle,  s'il  s'agit  de 
«  travaux  de  routes  et  de  canaux,  ou  de  réparations  urgentes. 

m  Art.  21.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  bud- 
u  get  voté  par  le  conseil  colonial  et  sanctionné  par  nous  ; 

«Il  le  rend  exécutoire,  s'il  y  a  lieu,  sans  attendre  notre 
«sanction. 

«H pourvoit  également  à  l'exécution  du  budget  arrêté  par  le 
«  ministre  de  la  marine. 

«  Art.  22,  §  1er.  Il  rend  exécutoires  les  rôles  des  con tri- 
ce  butions  directes,  et  statue  sur  les  demandes  en  dégrève- 
«  mentj  mais  il  ne  peut,  en  matière  de  contributions  indi- 
ce rectes ,  accorder  ni  remise ,  ni  modération  de  droits. 

«  §  3.  Il  se  fait  rendre  compte  du  recouvrement  des  con- 
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«tributions;  tient  la  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent 
«régulièrement,  comme  aussi  à  ce  qu'il  ne  «oit  fait  aucune 
•«  autre  perception  que  celles  qui  sont  dûment  autorisées,  et 
«  fait  poursuivre  les  contrevenants. 

«  §  4.  II  se  fait  également  rendre  compte  des  contraventions 
m  aux  lois ,  ordonnances  et  décrets  coloniaux  sur  les  douanes, 
«  sur  le  commerce  étranger  et  sur  les  contributions.  Il  tient  h 
«  main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  exercées. 

«Art.  24,  §  1er.  Le  gouverneur  soumet,  chaque  année, 
«  au  conseil  colonial  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
«  du  service  intérieur  dont  le  vote  est  réservé  à  ce  conseil. 

«  §  2.  Il  arrête  chaque  année  et  transmet  à  notre  ministre 
«  de  la  marine  : 

«  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  concernent 
«  les  services  militaires: 

«  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  sur  la 
«  dotation  accordée  par  la  métropole  à  la  colonie  ; 

«  Ces  comptes  sont  communiqués  au  conseil  colonial. 

«  §  3.  Il  arrête  également,  chaque  année,  les  comptes d'ap- 
«plication  en  matière  et  en  main-d'œuvre. 

«  II  communique  au  conseil  colonial  les  comptes  qui  sont 
«  relatifs  au  service  intérieur ,  et  adresse  au  ministre  ceux  qui 
«  concernent  les  services  militaires. 

«  Art.  25 ,  §  1er.  H  convoque  les  conseils  municipaux  et 
«  fixe  la  durée  de  leurs  sessions. 

«  H  détermine  l'objet  de  leurs  délibérations. 

«  §  3.  H  pourvoit  à  Fexéçulion  des  budgets  des  recettes  et 
«  des  dépenses  municipales  votés  par  le  conseil  colonial  et 
«  sanctionnés  par  nous.  Il  pourvoit,  s'il  y  a  lieu,  à  l'exécution 
«  provisoire,  sans  attendre  notre  sanction. 

«  II  soumet,  chaque  année,  au  conseil  colonial  les  comptes 
«  des  recettes  et  des  dépenses  municipales. 

«Art.  29,  §  1er.  Abrogé. 

«  §  2.  Le  gouverneur  délivre,  en  se  conformant  aux  règles 
«établies,  les  titres  de  liberté. 

«  Art.  33,  §  1er.  II  propose  au  ministre  de  la  marine  les 
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ti  acquisitions ,  échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte 
«  de  la  métropole  ;  il  statue  définitivement  à  l'égard  des  acqui- 
«  sitions  et  des  échanges  de  cette  nature  dont  la  valeur  n'ex- 
«  cède  pas  trois  mille  francs. 

«§  2.  If  soumet  au  conseil  colonial  les  projets  d'acquisi- 
tions, échanges  et  afiénatiohs  d'immeubles  au  compte  du 
«  domaine  colonial. 

«5  3.  H  lui  soumet  également,  les  conseils  municipaux 
«  préalablement  entendus,  les  opérations  de  même  nature  qui 
à  intéressent  les  communes. 

«  §  4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  (les  ventes  d'im- 
«  meubles,  eîles  se  font  avec  concurrence  et  publicité. 

«J  5.  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques 
«  réservés  sur  le  fittoral  ne  peut  être  échangée  ni  aliénée. 

«  J  6.  Le  gouverneur  soumet  au  conseil  coïonial  les  pro- 
«  jets  de  concession  des  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au 
«  service. 

«  H  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  Ja 
a  révocation  des  concessions  et  pour  leur  retour  au  domaine, 
«  lorsque  les  concessionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  obliga- 
«  tions.  , 

«Art.  37.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune 
«  congrégation  ou  communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans 
«  fa  colonie  sans  notre  autorisation  spéciale. 

«Art.  38,  §  1er.  Le  gouverneur  accorde,  en  se  confor-  ; 
«  niant  aux  règles  établies ,  les  dispenses  de  mariage  dans  les 
«divers  cas  prévus  par  l'article  145  du  Code  civil  et  par  la 
«  loi  du  16  avril  1832. 

«  §  3.  Il  propose  au  Gouvernement,  conformément  à  notre 
«  ordonnance  du  25  juin  1833  (l),  l'acceptation  des  dons  et 
«  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus 
>  de  trois  mille  francs. 

«^4.  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de  trois  mille 


{4}  ix«  série,  je  partie,  i« section ,  H«  48»5. 
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«  francs  et  au-dessous ,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  la 
«  marine. 

a  Art.  44,  $  4.  Aucun  individu  libre  ne  peut  être  arrêté 
«  par  mesure  de  haute  police  que  sur  un  ordre  signé  du  gou- 
«  verneur. 

«  Le  gouverneur  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit  le 
«  faire  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains 
«  de  la  justice,  sauf  Je  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extra- 
«judiciairement,  conformément  à  l'article  74. 

«Art.  46.  Le  gouverneur  a  entrée  à  la  cour  royale,  et  y 
«  occupe  le  fauteuil  du  Roi,  pour  faire  enregistrer  les  lois  et 
«  les  ordonnances  royales.  II  a  éf  alement  entrée  et  séance  à  la 
«  cour  lors  de  la  rentrée  des  tribunaux. 

«  L'exercice  de  ce  droit  es!  facultatif. 

«Art.  49.  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en  conseil 
«  privé  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation ,  ou  prononce 
«  le  sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence.  . 

«  Art.  61,  §  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  em- 
«pîois  qui  ne  sont  pas  à  notre  nomination  ou  à  celle  de 
«  notre  ministre  de  la  marine,  à  la  réserve  de  ceux  des  agents 
«  inférieurs  qui  sont  nommés  par  les  chefs  d'administration , 
«  ainsi  qu'il  sera  déterminé  aux  articles  98 ,  et  1 20,  §  9. 

«Art.  65,  §  1er.  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  or- 
donnances, décrets  coloniaux ,  arrêtés  et  règlements,  et  en 
«  ordonne  l'enregistrement. 

«  Art.  66.  Abroge.  «  Art.  67.  Abrogé. 

«Art.  68.  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations 
«  conformes  aux  lois,  ordonnances  royales  et  décrets  colo- 
«niaux,  et  pour  leur  exécution. 

«Art.  71.  Abrogé.  «Art.  73.  Abrogé. 

«  Art.  72.  Abrogé. 

«  Art.  75.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tran- 
«  quillité  de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gouverneur  au  Sé- 
«  négal,  et  remis  à  la  disposition  de  l'autorité  locale,  sauf  à 
«  indemniser  le  propriétaire,  sans  que  l'indemnité  puisse  ex- 
«  céder  celle  qui  est  fixée  par  les  règlements  pour  les  noirs 
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«  justiciés,  et  sans  qu'elle  puisse  être  acquise  pour  l'esclave 
«  infirme  ou  âgé  de  plus  de  soixante  ans. 

«  Toutefois  le  gouverneur  peut,  conformément  aux  dispo- 
«  sitions  de  notre  ordonnance  du  9  novembre  1831  (1),  or- 
«  donner  que  préalablement  ces  esclaves  soient,  pendant  un 
«  temps  déterminé ,  conservés  dans  la  colonie  et  détenus  dans 
a  un  lieu  de  dépôt  spécial. 

«  Art.  81,  §  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ladministra- 
«  tion  de  la  colonie ,  Je  gouverneur  ne  peut  être  recherché 
■  lorsqu'il  a  agi  conformément  aux  propositions  ou  aux  repré- 
«  sen  ta  Lions  des  chefs  d'administration. 

«  Art.  89.  Un  officier  d'administration  de  la  marine  rem- 
«  plissant  les  fonctions  d'ordonnateur  est  'chargé ,  sous  les 
«  ordres  du  gouverneur,  de  l'administration  de  la  marine,  de 
«  fa  guerre  et  du  trésor,  de  ia  direction  supérieure  des  tra- 
«  vaux  de  toute  nature,  de  la  comptabilité  générale  pour  tous 
«  les  services ,  de  i'administration  intérieure,  de  la  police  gé- 
«  nérale ,  et  de  l'administration  des  contributions  directes  et 
«  indirectes. 

«  Il  est  adjudant-commandant  des  milices  de  la  colonie. 

«  En  cette  qualité ,  il  transmet  et  fait  exécuter  les  ordres 
«du  gouverneur. 

«Art.  90.  Les  attributions  de  l!ordonnateur  comprennent: 

«  §  4.  La  construction  et  f  entretien  des  ouvrages  fondés  à 
«  la  mer ,  des  fortifications  et  autres  travaux  militaires ,  et  des 
«  bâtiments  civils  de  toute  nature; 

«  §  18.  L'appel  et  le  payement  des  salaires  des  ouvriers  ci- 
«  vils  libres  ou' esclaves  employés  sur  les  travaux  de  la  colonie  ; 

«J  19.  La  levée  des  noirs  de  réquisition,  leur  subsistance, 
«  leur  répartition  entre  les  divers  services,  la  direction  et  la 
«  surveillance  de  ceux  qui  sont  afïëctés  aux  travaux  publics; 

«  §  43.  La  rédaction  des  projets  de  budgets; 

«§  44.  Abroge.  «§45.  Abroge. 

«5  46.  La  direction  et  la  surveillance  de  l'administration 

_  - 

.  •  .  ...        .  •  . 

(  1  )  Voir  ci-après ,  n°  4  9  9  9 . 
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«  des  communes,  la  proposition  désordres  de  convocation  des 
«  conseils  municipaux,  et  celle  des  matières  sur  lesquelles  ils 
«  doivent  délibérer; 

«  §  47.  L'examen  des  projets  de  budgets  présentés  par  les 
«  communes,  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  communaux, 
«  la  vérification  des  comptes  y  relatifs,  la  surveillance  des  re* 
«  ceveurs  municipaux  et  la  vérification  de  leurs  caisses; 

«$  48.  Les  propositions  relatives  aux  acquisitions,  ventes, 
«locations,  échanges  et  partages  des  biens  communaux; 
.   «$  49.  La  surveillance  de  l'administration  des  noirs  ap- 
«  partenantaux  communes; 

«  §  50.  Celle  relative  à  la  construction,  préparation  et 
«l'entretien  des  bâtiments  et  chemins  communaux,  et  à  la 
«  voirie  municipale; 

«§  51.  La  construction ,  le  réparation  et  l'entretien  des 
«grandes  routes,  canaux,  digues,  ponts,  fontaines,  et  tous 
(i  autres  travaux  d'utilité  publique  qui  dépendent  de  la  grande 
«  Voirie  ; 

«  §  52.  Les  propositions  relatives  à  l'ouverture,  au  redres- 
«  sèment  et  à  l'élargissement  des  canaux,  des  routes  et  des 
«chemins;  . 

«  §  53.  La  police  rurale;  les  conduites  et  prises  d'eau;  les 
«  mesures  à  prendre  contre  les  débordements  et  les  inonda- 
«  tions,  contre  les  incendies  des  bois  et  savanes,  et  contre  les 
«défrichements; 

«  §  54.  Les  ports  d'armes;  la  chasse;  la  pèche  d*ns  les  jir 
«  vières  et  les  étangs; 

«  5  55.  Les  salines; 

«  §  56.  La  direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie;  les 
«  améliorations  à  introduire  et  la  proposition  des  encourage- 
«  ments  à  donner  ; 

«  §  57.  Les  troupeaux  et  haras  du  gouvernement;  les  me- 
«  sures  pour  l'amélioration  des  races; 

58.  La  publication  des  découvertes  nouvelles,  des  pro- 
«cédés  utiles,  et  spécialement  de  ceux  qui  ont  gqur  objet 
«d'augmenter  et  de  perfectionner  les  produits  çolpi^aux, 
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•  d'économiser  la  main-d'œuvre  et  de  suppléer  m  travail  de 
«  l'homme; 

«  S  69.  Les  bibliothèques  publiques;  les  jardins  du  Roi  et  de 
?  naturalisation,  et  la  distribution  aux  habitants  des  plantes 
«utiles;  les  pépinières  nécessaires  à  la  plantation  des  routes  et 
«promenades  publiques; 

«§  60.  La  statistique  de  la  colonie;  la  formation  des  ta- 
a  bioaux  annuels  relatifs  à  la  population  et  a  la  situation  agri- 
«  coïe  et  industrielle; 

«  §  61.  La  surveillance  des  approvisionnements  généraux 

•  de  la  colonie,  et  la  proposition  des  mesures  à  prendre  à  cet 
«  égard  ; 

•  *  §  62.  Le  système  monétaire  ; 

«§  63.  Les  propositions  relatives  aux  sociétés  anonymes; 
»  fa  surveillance  des  comptoirs  d'escompte  ; 

«  §  64.  La  surveillance  des  agents  de  change  courtiers,  et 
«  des  préposés  aux  ventes  publiques  autres  que  celles  faites  par 
«  autorité  de  justice  ; 

k$  65.  L'exécution  des  çdits,  déclarations,  ordonnances 
«  et  règlements  relatifs  au  cuïte,  aux  ecclésiastiques  et  aux 
.  «communautés  religieuses  ;v  la  police  et  la  conservation  des 
«  églises  et  des  lieux  de  sépulture  ;  les  tarifs  et  règlements  sur 
«  le  casuel,  les  convois  et  les  inhumations; 

«  $  66.  L'examen  des  budgets  des  fabriques;  la  surveillance 
«  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  appartiennent  ;  la  vérification 
«  et  l'apurement  des  cqmptes; 

«§  67.  L'administration  des  bureaux  de  bienfaisance;  la 
m  vérification  et  l'apurement  de  leur  comptabilité  ; 

«§  68.  Les  propositions  concernant  les  dons  de  bienfai- 
«  sance  et  legs  pieux; 

«§  69.  Les  mesures  sanitaires  à  l'intérieur. de  la  colonie; 
«  les  précautions  contre  les  maladies  épidémiques,  les  épi- 
«  zooties  et  1  hydrophobie;  la  propagation  de  la  vaccine;  les 
«  secours  à  donner  aux  noyés  et  aux  asphyxiés; 

«  §  70.  La  surveillance  des  officiers  de  santé  et  des  pbar- 
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«  maciens  non  attachés  au  service  ;  les  examens  à  leur  faire 
«  subir  ;  la  surveillance  du  commerce  de  droguerie; 

«  §  71.  Les  lépreux,  les  insensés,  les  enfants  abandonnés; 

«§  72.  Les  propositions  relatives  à  l'admission  dans  les 
«  hôpitaux  militaires  des  malades  civrls  indigents  et  incurables, 
«  libres  ou  esclaves  ; 

«$  73.  Les  secours  contre  les  incendies;  rétablissement 
«  des  pompes  à  incendie  dans  les  divers  quartiers  de  la  colonie; 

«  J  74.  Les  propositions  de  secours  à  accorder  dans  les 
<«  cas  d'incendies,  ouragans  ou  autres  calamités  publiques; 

«  §  7  5.  La  surveillance  administrative  de  la  curatelle  des 
«  successions  vacantes; 

«  J  76.  L'administration  du  domaine;  la  revendication  des 
«  terrains  envahis  ou  usurpés;  les  demandes  en  réunion  au 
«  domaine  des  biens  concédés,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  laconser- 
«  vation  des  cinquante  pas  géométriques  et  de  toute  autre  ré- 
«  serve  faite  dans  l'intérêt  des  divers  services  publics; 

«  §  77.  Les  propositions  d'acquisitions,  ventes  ou  échanges 
«  des  propriétés  domaniales; 

«§  78.  La  désignation  des  propriétés  particulières  néces- 
«  saires  au  service  public;  « 

«§  79.  La  réunion  au  domaine  des  biens  abandonnés  ou 
«acquis  par  prescription; 

«5  80.  Les  propositions  relatives  aux  concessions  de 
«  terres; 

«  §  81.  La  vente  des  épaves  ; 

«  $  8  2.  L'administration  des  contrifeutions  directes;  la  con- 
n  fection  des  rôles  ;  l'établissement  et  îa  vérification  des  recen- 
«  sements;  la  délivrance  des  patentes;  le  cadastre,  pour  servir 
«  à  l'établissement  de  l'impôt  sur  les  maisons  ;  les  propositions 
«  de  dégrèvement; 

«5  83.  Les  opérations  d'arpentage; 

«  §  84.  La  levée  des  cartes  et  plans  de  îa  colonie; 

«  S  85.  L'administration  des  douanes,  de  l'enregistrement, 
«  des  hypothèques  et  des  autres  contributions  indirectes  de 
•  «  toute  nature; 
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«  5  86.  L'expédition  des  actes  de  francisation  ;  • 
'   «  §  87.  La  proposition  des  mercuriales  pour  la  perception 
«  des  droits  de  douanes  ; 

«  §  88.  Les  mouvements  du  commerce  ;  rétablissement  des 
«  états  annuels  d'importations  et  d'exportations  ; 

89.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenants 
«aux  lois,  ordonnances,  règlements  et  décrets  coloniaux  sur 
♦    «  Tabolition  de  la  traite  des  noirs,  sur  le  commerce  national  et 
«  étranger,  et  sur  la  perception  de  tous  les  impôts; 

«  §  90.  L'administration  delà  poste  aux  lettres,  tant  pour 
«  l'intérieur  qne  pour  l'extérieur; 

«5  91.  La  vérification  des  comptes  des  administrations 
«  financières ,  et  la  surveillance  des  receveurs  ; 

«  §  92.  La  surveillance  des  établissements  d'instruction  pu* 
«  biique;  les  examens  h  faire  subir  aux  chefs  d'institutions,  pro- 
«  fesseurs  et  maîtres  d'école,  qui  se  destinent  à  l'enseignement 
u  dans  la  colonie;  • 

«§  93.  L'administration  des  écoles  primaires  gratuites; 
«  l'établissement  de  ces  écoles  dans  les  quartiers  qui  en  sont 
«  privés;  la  surveillance  administrative  des  frères  de  la  doctrine 
«  chrétienne  et  des  sœurs  qui  se  livrent  à  l'instruction; 

«  §  94.  La  proposition  au  gouverneur  des  candidats  pour 
«  les  bourses  accordées  aux  jeunes  créoles  dans  les  collèges 
«  royaux  de  France  et  dans  les  maisons  royales  de  la  Légion 
«  d'honneur;  la  régularisation  des  pièces  qu'ils  ont  à  produire; 

«  §  95.  La  surveillance  de  l'usage  de  la  presse;  la  censure 
«  des  journaux  et  de  tous  les  écrits  destinés  à  l'impression , 
«  autres  que  ceux  concernant  les  matières  judiciaires  ; 

«5  96.  La  surveillance  de  la  librairie,  en  ce  qui  intéresse 
«  la  religion ,  le  bon  ordre  et  les  mœurs  ; 

«  §  97.  L'état  civil; 

«§  98.  L'exécution  des  règlements  concernant  le  régime 
a  des  esclaves  ,  et  les  propositions  relatives  à  l'amélioration  de 
«  ce  régime  ; 

«  §  99.  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  de3  fêtes  et  céré- 
«  monics  publiques; 
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«S  100.  L'exécution  des  obligations  imposées  par  les  règle- 
«  monts  aux  personnes  qui  arrivent  dans  ia  colonie  ou  qui  en 
«  partent;  l'expédition  et  l'enregistrement  des  passeports; 
«  §  101.  La  surveillance  des  auberges,  cafés,  spectacles  et 

*  autres  lieux  publics  ; 

«  §  102.  La  suppression  des  cantines  et  échoppes  établies 
«  ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  villes  et  quartiers  j 

«  5  103.  Les  mesures  répressives  du  marronage,  et  l allo- 
m  cation  des  primes  dues  aux  capteurs  conformément  aux  ©r- 
«  donnances  ; 

«  §  104.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  pri- 
«  sons  civiles  et  des  geôles,  la  direction  et  l'emploi  des  noirs 

*  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  détenus  par  mesure  admi- 

*  nistrative; 

«  §  105.  La  surveillance  des  individus  qui  n'ont  aucun 

*  moyen  d'existence  connu;  des  vagabonds,  gens  sans  aveu, 
«  malfaiteurs  et  perturbateurs  de  l'ordre  public;  des  noirs 

*  qui  se  mêlent  de  prétendus  maléfices  et  sortilèges ,  ou  qui 

*  sont  suspectés  d'empoisonnement;  des  empiriques  ; 

«  §  106.  La  surveillance  spéciale  des  individus  signalés 
'  comme  recéïeurs  ; 

«  J  107.  L'exécution  des  règlements  concernant 

«  Les  poids  et  mesures, 

«  Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent , 

*  La  tenue  des  marchés  publics, 

m  L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers, 

*  Le  colportage , 

*  Les  coalitions  d'ouvriers, 

«  Les  réunions  d'esclaves  non  autorisées , 

«  Enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative  ; 

«  §  108.  Les  rapports  administratifs  avec  les  troupes  char- 

*  gées  du  service  de  la  gendarmerie; 

«  §  109.  La  proposition  et  l'exécution  des  mesures  reia- 
«  tives  à  la  sûreté  intérieure  de  la  colonie  ; 

«  §  1 10.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations 
«  ordinaires  et  extraordinaires  du  conseil  colonial  \ 
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«  {111.  L'exposé  de  la  situation  de  son  service ,  qui  doit 

*  être  présenté  annuellement  au  conseil  colonial. 

«  Art.  91,  §  1er.  L'ordonnateur  prend  les  ordres  généraux 

*  du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service  .qui  lui  est 
«  confié,  dirige  et  surveille  leur  exécution  en  se  conformant 
«  aux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux,  règlements  et 

*  décisions  ministérielles,  et  rend  compte  au  gouverneur, 
«  périodiquement  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et 

des  résultats  de  son  administration.  ' 
«  Art.  95.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres 
«  Les  officiers  et  employés  de  l'administration  de  la  ma- 
«  rine, 

«  Les  gardes-magasins  de  tous  les  services, 

*  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  la  marine, 

*  Les  ingénieurs  civils, 
«  Les  officiers  de  port , 

«  Le  trésorier  de  la  colonie  et  des  invalides , 
«  Les  fonctionnaires  municipaux, 

«  Les  agents  du  domaine,  de  l'enregistrement,  des  douanes, 
«  des  contributions  directes  et  indirectes, 
«  Les  agents  de  police, 

«  Les  agents  salariés  de  l'instruction  publique, 
«  Les  arpenteurs  du  Gouvernement, 
«  Les  jardiniers  botanistes 

*  Les  médecins  vétérinaires, 

«  Et  les  autres  agents  civils,  entretenus  ou  non  entretenus, 
a  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son 
«  service. 

«  Art.  99.  Il  pourvoit  à  l'expédition  des  commissions  pro- 
«  visoires  ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres  de  service 
«  qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  agents 
«  rétribués  sous  ses  ordres  ou  a  tous  officiers  civils  et  militaires 
«  empieyés  dans  la  colonie. 

«  iffpourvoit  également  à  l'expédition  des  brevets  provi- 
nt soires  des  officiers  de  milice,  des  commissions  ou  diplômes 
m  des  agents  de  change  courtiers,  des  officiers  de  santé  et 
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*  pharmaciens,  des  instituteurs,  maîtres  d'école  et  profes- 
«  seurs,  et  autres  agents  civils  non  rétribués. 

«  Il  contre-signe  les  commissions,  congés,  ordres  de  service, 
a  brevets  .et  diplômes,  et  pourvoit  a  leur  enregistrement  par- 
«  tout  où  besoin  est. 

«  Art.  101.  H  prépare  et  soumet  au  conseil  privé,  d'après 
«  les  ordres  du  gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  au  service 
«  qu'il  dirige, 

«  1°  Les  projets  de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés  et  de 
«  glements; 

.  *  «  2°  Les  rapports  concernant 

«  Les  plans,  devis  et  comptes  des  travaux  ; 

«  Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des 
«  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règlements 
«  en  matière  administrative  ; 

«  Les  affaires  contentieuses  ; 

«  Les  mesures  a  prendre  à  l'égard  dés  fonctionnaires  ou 
«  employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 

*  60  et*78  ; 

«  Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics  à  l'oc- 
«  casion  de  leurs  attributions,  rangs  et  prérogatives; 

<»  Enfin  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions  et 
«  qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

«  Art.  102.  Il  contre-signe,  en  ce  qui  a  rapport  à  son  ad 
«  ministration,  les  décrets  coloniaux,  ainsi  que  les  arrêtés, 
«  règlements,  ordres  généraux  de  service,  décisions  du  gou- 
f  verneur  en  conseil,  et  autres  actes  de  l'administration  locale, 
«  et  veille  à  leur  enregistrement  partout  où  besoin  est. 
.    «  Art.  107.  Abroge.  «  Art.  113.  Abroge. 

«  ,  «  Art.  108.  Abrogé.  «  Art.  114.  Abrogé.  -  „ 

«  Art.  109.  Abrogé.  «  Art.  115.  Abrogé. 

,    «  Art.  110.  Abrogé.  «  Art.  116.  Abrogé.  • 

*  Art.  111.  Abrogé.  «  Art.  117.  Abrogé. 

.  i  «  Art.  112.  Abrogé. 

«  Art.  119.  Le  procureur  général  prépare  et  soumet  au 
*  conseil  privé ,  d'après  les  ordres  du  gouverneur, .  , . 
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«  5  1er.  Les  projets  Ae  décrets  coloniaux,  d'arrêtés,  de  rè- 
«  glements  et  d'instructions  sur  les  matières  judiciaires. 

«  Art.  120,  §  6.  Le  contre-seing  des  décrets  coloniaux, 
«  arrêtés,  règlements,  décisions  du  gouverneur  et  autres 
m  actes  de  l'autorité  locale  qui  ont  rapport  à  l'administration 
«  de  fa  justice. 

u  Art.  136,  §2.  L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  l'en- 
«  registrement,  du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois,  or- 
«  donnances,  décrets  coloniaux,  règlements,  décisions  et 
a  ordres  du  ministre  et  du  gouverneur  ;  des  brevets,  commis- 
«  sions,  devis,  plans,  cartes,  mémoires  et  procès -verbaux 
»  relatifs  à  tous  les  services  administratifs  de  la  colonie  ;  il 
.«  en  délivre  au  besoin  des  copies  colïationnées,  et  ne  peut  se 
u  dessaisir  des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gouverneur. 
.  «  Art.  139,  §  2.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et 
«  vérificateurs  des  administrations  financières,  en  tout  ce  qui 
.«  concerne  la  régularité  du  service,  la  surveillance  et  la  pour- 
«  suite  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances,  décrets  co- 
«  loniaux  et  règlements;  toutefois,  il  prévient  l'ordonnateur 
«  des  ordres  qu'il  donne  à  cet  égard. 

«  Art.  143,  S  1er.  Le  conseil  privé  est  composé 

«  Du  gouverneur, 

«  De  l'ordonnateur, 

«  Du  procureur  général, 

«  De  deux  conseillers  privés. 

«  Art.  146,  S  2.  Abrogé. 

«  Art.  147,  S  1er.  Le  gouverneur  est  président  du  conseil. 

«  S  2.  Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  fo  présidence  appartient  à 
«  l'ordonnateur,  et  à  défaut  de  celui-ci  au  procureur  général. 

«  Art.  161,  S  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui 
«  sont  conférés  au  gouverneur  par  les  articles  16,  S  3;  17, 
«  S  2  ;  23,  JS  1"  et  2  ;  24  ;  25,  S  1er;  2$SS  1"  et  2  ;  27,  S  2  ; 
«  28,  S  2;  32;  34;  35,  $  3;  38,  S  3;  41,  S  1er;  43,  S  2;  58; 
«  61,  S  2;  62,  S  1er;  64,  SS  2  et  3;  68;  106,  S  2;  129;  et  142; 
«  sont  exercés  par  lui  sans  quH  soit  tenu  de  prendre  lavis  du 
#  conseil  privé  ; 

v 
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«  $  2,  Il  est  également  facultatif  au  gouverneur  de  prendre 
«  l'avis  du  conseil  : 

«  Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de 
«  l'administration  de  la  colonie,  qui  doit  être  produit  au 
«  conseil  colonial  par  les  chefs  d administration ,  chacun  en  ce 

•  qui  le  concerne; 

«  Sur  les  propositions  et  ies  observations  présentées  par  le 
«  conseil  colonial; 

«  Sur  ie  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants 
«  attachés  au  service  de  la  colonie; 

<t  Sûr  le  mode  le  plus  avantageux  de  pourvoir  aux  appro- 
«  visionnements  nécessaires  aux  différents  services. 

«  Art.  162.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con- 
«  férés  au  gouverneur  par  ies  articles  16,  5  6;  19;  20;  22, 
«  §§  1er  et  2;  25,  $$  2  et  3;  29  ;  30,  $$  2  et  3;  31;  33; 
-  85,  J  2;  38,  $$  1er  et  4;  41,  §  2;  49;  50;  60,  $$  1er  et  2; 
l  et  62,  §  2)  ne  sont  exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris 

•  l'avis  du  conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y 
«  conformer. 

«  Art.  164,  §  10.  Abrogé. 

«  Art.  169,  $  1er»  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés 

•  au  gouverneur  par  les  articles  70,  74,  75,  76,  77  et  78, 
m  ne  peuvent  être  exercés  que  collectivement  avec  le  conseil 

•  privé,  qui  alors  nomme  et  s'adjoint  deux  membres  de  k 
«  cour  royale. 

«  §  2.  Les  mesures  extraordinaires  autorisées  pat  les  sus- 
dit dits  articles  ne  peuvent  être  adoptées  qua  ia  majorité  de 

•  cinq  voit  sur  sept. 

«  Art». 177.  Abrogé.  «  Art.  185.  Abrogé. 

«  Art.  178.  Abrogé.  «  Art.  186.  Abrogé. 

.    «  Art.  179.  Abrogé.  *  Art.  187.  Abrogé. 

.    *  Art.  180.  AbWgé.  *  Art.  188.  Abrogé. 

*  Art.  181.  Abrogé.  «  Art.  189.  Abrogé. 

■f  Art.  182.  Abrégé.  «  Art;  190.  Abrogé. 

i  •«  Art.  183»  Abrogé.  *  Art.  191.  Abrogé. 

«  Art.  184.  Abrogé.  .  Art.  192.  Abrogé. 


• 
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*  Art.  193.  Abrogé.      •  «   «  Art.  194*  Abrogé,  i 

2.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  27 
août  1828,  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées  par  l'ar- 
ticle 1er  de  la  présente  ordonnance,  continueront  d'être  .«M» 
cutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Toutefois,  d'après  l'article  1er  de  la  loi  du  24  avril  et  notre 
décision  spéciale  du  28  juin,  les  dénominations  de  conseil 
gênerai,  de  contrôleur  colonial  et  de  conseiller  colonial, 
seront  remplacées  par  celles  de  co?iscil  colonial,  $  inspecteur 
colonial  et  (Je  conseiller  privé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  ta  ' mariné  tt  des  colmiéi, 

Signé  O  DE  RlGNY. 

/ 

N°  4995.  —  Ordonnancb  du  Roi*  qui  supprime  la  Place 
de  Directeur  de  l'intérieur  àjta  Guianc  française. 

A  Paris,  le  24  Septembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies, 

•  •»  « 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  La  place  de  directeur  de  l'intérieur  à  la  Gukne 
française  est  supprimée. 

Les  attributions  du  directeur  de  l'intérieur  sont  réunies  à 
celles  de  l'ordonnateur. 

2.  Dans  les  cas  déterminés  par  l'article  169  de  l'ordon- 
nance royale  du  27  août  18  28  (l),  concernant  le  gouverne- 


*  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle  qui  la  précède,  n'avait  point  e'té  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

♦  » 

(t)  vm«  série,  n*  9861.  ».  . 
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ment  de  la  Guiane  française,  fes  décisions  du  conseil  privé  ne 
pourront  être  rendues  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  sur  sept 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Ode  Rigny. 

N°  4996.  —  OnDOtfttANCR  du  Roi*  concernant  les  Pouvoirs 
du  Gouverneur  de  la  Guiane  française. 

A  Paris,  le  13  Octobre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  31  août  1830  (1) ,  qui  a  modifié  certains  ' 
articles  de  l'ordonnance  royale  du  9  février  1827  (2),  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  coopération  des  conseils  privés  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  aux  actes  du  gouvernement  colonial  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies, 

NOU8  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Dans  les  cas  spécifiés  par  Farticle  1 6 1  de  l'ordon- 
nance royale  du  27  août  1828  (3),  concernant  le  gouverne- 
ment de  ia  Guiane  française,  le  gouverneur  pourra,  s'il  le  juge 
nécessaire,  se  dispenser  de  consulter  le  conseil  privé. 

2.  Le  gouverneur  continuera  de  prendre  l  avis  du  conseil 
privé,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  l'article  162  de  la  même  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signe'  Ct9  de  Rigny. 

*  Cette  ordonnance,  citc'e  dans  celle  ci-dessus  n°  4994,  n'avait  point  clé 
inserce  au  Bulletin  des  lois. 

( 1 )  Voir  ci-dessus  n°  4  9 9  3. 

(2)  vu i« série,  n°  642  7. 

(3)  viir2 série,  n°  9863. 
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■ 

N°  4997.  —  Ordonnance  du  Roi  ,  qui  modifie  celle  du  21  Août 
1825 1  sur  le  Gouvernement  de  Vile  Bourbon  et  de  ses  dépen- 
dances. ' 

A  Paris,  le  22  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  l'article  24  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies,  ainsi  conçu  :  «  Sont  abrogées  toutes  disposi- 
tions de  lois,  e'dits,  déclarations  du  Roi,  ordonnances  royales  et 
u  autres  actes  actuellement  en  vigueur  dans  lesdites  colonies ,  en  ce 
«qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi»  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  21  août  1825  (l) ,  con- 
cernant le  gouvernement  de  l'île  de  Bourbon ,  comprend  un  grand 
nombre  de  dispositions  dont  l'abrogation  résulte  des  dispositions 
de  la  loi  précitée; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  subir  à  la  même  ordonnance 
organique  diverses  modifications  pour  la  mettre  en  harmonie,  soit 
avec  l'ordonnance  royale  du  8  mai  1832(2),  concernant  les  pou- 
voirs du  gouverneur  de  lile  Bourbon,  soit  avec  d'autres  ordon- 
nances ou  décisions  spéciales  intervenues  sur  plusieurs  des  ma- 
tières qui  avaient  e'te'  re'gle'es  par  l'ordonnance  organique  ; 

En  attendant  qu'il  ait  e'te'  pourvu  définitivement  à  l'organisation 
administrative  et  à  ?  organisation  municipale  de  la  colonie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Le  conseil  des  de'Ie'gués  des  colonies  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  articles  ci-après  de  l'ordonnance  royale  du 
2 1  août  1825,  concernant  le  gouvernement  de  l'île  de  Bour- 
bon ,  sont  et  demeurent  abrogés  ou  modifies  ainsi  qu'  il  suit  : 

u  Art.  3.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  ia  régularité  du 
«  service  administratif,  et  requiert  à  cet  effet  l'exécution  des 
«lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et  règlements. 

«  Art.  5.  Abrogé. 

«  Art.  6 ,  §  1er.  Le  gouverneur  est  lé  dépositaire  de  notre 
«  autorité  dans  la  colonie. 


(i)  vme  série,  n°  «108. 
(l)  Voir  ci-après,  n°  4998. 
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«  §es  pouvoirs  sont  régies  par  les  lois  et  par  nos  ordon- 

«  nonces. 

«Art.  9.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres  di- 
«  rects  du  gouverneur;  ii  en  a  le  commandement  général. 

«  Ar*.  1 6 ,  5-.  H  commissionne  les  capitaines  au  grand 
«  cabotage  et  les  maîtres  au  petit  cabotage,  après  qu'ils  ont 
«  satisfait  aux  dispositions  des  ordonnances. 

a  Art.  19,  S  1er.  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année, 
«  pour  être  soumis  au  conseil  colonial, 

«  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
«  vjce  intérieur  de  ia  colonie  ; 

a  Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense 
«  doit  être  supportée  par  ies  fonds  coloniaux. 

«  §  2.  Le  gouverneur,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  co- 
«  ioniai,  arrête,  chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'approba- 
«tion  de  notre  ministre  de  h  maripe,  l'état  des  dépenses  à 
a  faire  dans  ia  colonie  pour  le  service  à  la  charge  de  la  mé- 
«  tropole. 

«Ar^.  20,  §  1er.  Les  mémoires,  plans  et  devis  relatifs  aux 
«  travaux  projetés,  sont  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  ia  marine,  lorsque  la  dépense  proposée  excède 
«cinq  milîe  francs,  et  qu'elle  doit  être  supportée  parla  m é- 
«  tropole;  ou  lorsque  cette  dépense,  étant  à  la  charge  de  la 
«  colonie ,  excède  dix  mille  francs.  Toutefois  l'exécution  peut 
«  avoir  lieu  sans  attendre  l'approbation  ministérielle,  s'il  s'agit 
«  de  travaux  de  routes  ou  de  réparations  urgentes. 

«  Art.  21.  Le  gouverneur  pourvoit  à  l'exécution  du  bud- 
«  eet  du  service  intérieur  voté  par  le  conseil  colonial  et  sanc- 
«  tionné  par  nous. 

«  Il  pourvoit,  s  il  y  a  lieu,  à  l'exécution  provisoire,  sans  at- 
«  tendre  notre  sanction. 

«  Art.  22  ,  §  1er.  II  rend  exécutoires  les  rôles  des  contri- 
«  butions  directes ,  et  statue  sur  les  demandes  en  dégrève- 
«ment;  mais  il  ne  peut,  en  matière  de  contributions  indi- 
«  rectes,  accorder  ni  remise  ni  modération  de  droits* 
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«  $  2.  H  arrête  fcs  mercuriales  pour  la  perception  des  droits 

«  de  douanes.  c  . 

«$  3,  H  se  fait  rewJce  compte  du  recouvrement  des  con- 
«  tribu tipns,  tient  la  main  à  ce  que  les  rentrées  s'opèrent  réV 
«  gulièrcmept,  cumme  aussi  à  ce  qu'il  ne  suit  lait  aucune 
«autre  perception  que  celles  qui  sont  dûment  autorisées,,  et 
«  fait  poursuivre  les  contrevenants.  ,  \ . 

*  $  4.  Il  se  fait  également  rendre  compte  des  contraven-* 
«  tions  aux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux  et  règlo- 
0  ments  sur  les  douanes  et  le  commerce  étranger,  sur  les  corv- 
«  tribuUons  et  sur  les  fermes  dés  guildives  et  des  tabacs  ;  il 
«  tient  la  main  à  ce  que  les  poursuites  nécessaires  soient  cxeiv 
m  cees.  i  •  i  » 

«  Art.  24,  §  V*.  Le  gouverneur  soumet,  chaque  année, 
«  au  conseil  colonial  ie  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
du  service  intérieur.  {   .•  - 

«  $  2.  II  arrête,  chaque  année,  et  transmet  à  notre  ministre 
«  de  la  marine  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  des 
a  services  à  la  charge  de  la  métropole.  Ces  comptes  sont  com- 
«  mimiques  au  conseil  colonial. 

.  a  J  3.  H  arrête  également,  chaque  annçe,  les  comptes  d'ap- 
te pheation  en  matières  et  en  main-d'œuvre. 

«  II  communique  au  conseil  colonial  les  comptes  qui  sont 
«  relatifs  au  service  intérieur,  et  adresse  au  ministre  ceux  qui 
«  concernent  les  services  à  la  charge  de  la  métropole. 

«Art.  25,  J  1er.  H  convoque  les  conseils  municipaux, 
«  fixe  la  durée  de  leurs  sessions  et  détermine  l'objet  de  leurs 
«  délibérations. 

ê  ■  • 

«  §  2.  H  pourvoit  à  l'exécution  des  budgets  des  recettes  et 
«  des  dépenses  municipales  votés  par  le  conseil  colonial  et 
«  sanctionnes  par  nous.  II  pourvoit,  s*iï  y  aîieu,  à  i  exécution 
a  provisoire,  sans  attendre  notre  sanction. 

t. 

«  II  soumet ,  chaque  année ,  au  conseil  colonial  Iq§  çomjtfef 
a  des  recettes  et  des  dépenses  municipales. 

m  Art.  29,  §  1er.  4b*Qg<k.  •        <  :  ir'    "  V 
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u  §  2.  Le  gouverneur  délivre,  en  se  conformant  aux  règles 
«  établies ,  les  titres  de  liberté. 

a  Art.  33 ,  §  1er.  II  propose  au  ministre  de  fa  marine  les 
«  acquisitions,  échanges  et  aliénations  d'immeubles  au  compte 
«  de  fa  métropole.  If  statue  définitivement  à  l'égard  des  ao 
«  quisitions  et  des  échanges  de  cette  nature  dont  la  valeur 
«  n'excède  pas  trois  mille  francs. 
•  «  S  2.  If  soumet  au  conseiî  cofoniaf  tes  projets  d'acquisition, 
«  échanges  et  aîiénations  d'immeubles  au  compte  du  domaine 
«  coloniaf. 

«§  3.  If  lui  soumet  égafemcnt,  les  conseils  municipaux 
«  préalablement  entendus ,  les  opérations  de  même  nature  qui 
«  intéressent  les  communes. 

«  §  4.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'immeu- 
«  bles ,  elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité. 

«  §  5.  Aucune  portion  des  cinquante  pas  géométriques  ré- 
«  servéssur  le  littoral  ne  peut  être  ni  échangée  ni  aliénée. 

«  §  6.  Le  gouverneur  soumet  au  conseil  colonial  les  projets 
«  de  concession  des  terrains  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au 
«  service. 

«  II  ordonne  les  poursuites  pour  la  révocation  des  conces- 
«  sions  et  pour  leur  retour  au  domaine ,  lorsque  les  conces- 
«  sionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 

«  Art.  36.  Le  gouverneur  tient  la  main  à  ce  qu'aucune 
«  congrégation  ou  communauté  religieuse  ne  s'établisse  dans 
«  la  colonie  sans  notre  autorisation  spéciale. 

«  Art.  37,  §  1er.  Le  gouverneur  accorde,  en  se  conformant 
«  aux  règles  établies ,  les  dispenses  de  mariage  dans  les  divers 
«  cas  prévus  par  l'article  145  du  code  civil  et  par  la  loi  du 
«  16  avril  1832. 

«J  3.  H  propose  au  gouvernement /  conformément  à  notre 
«  ordonnance  du  25  juin  1833  (l),  l'acceptation  des  dons  et 
«  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de 

«  trois  mille  francs. 

i  i        è  . 

— — — — :  - 

-     (1)  ix«  série ,  3e  partie,  1  "  section ,  n*  4895.    .      -  * 
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«  §  4.  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux  de  trois  mille  francs 
«  et  au-dessous,  et  en  rend  compte  au  ministre  de  îa  marine. 

«Art.  43,  §  4.  Aucun  individu  îibre  ne  peut  être  arrêté 
«  par  mesure  de  haute  police  que  sur  un  ordre  signé  du  gou- 
«  verneur. 

«  Le  gouverneur  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit  le  faire 
«  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  fa 
«  justice,  sauf  le  cas  où  il  est  procédé  contre  lui  extrajudiciai- 
«  rement,  conformément  à  l'article  72. 

«  Art.  45.  Iï  a  entrée  et  séance  à  la  cour  royale  et  y  occupe 
«  le  fauteuil  du  Roi,  pour  faire  enregistrer  les  lois  et  ies  ordon- 
«  nances  royales.  H  a  également  entrée  et  séance  à  la  cour  lors 
«'  de  ïa  rentrée  des  tribunaux. 

«  L'exercice  de  ce  droit  est  facultatif. 

«  Art.  47.  Toutefois,  en  matière  criminelle,  H  ordonne 
«  en  conseil  privé  l'exécution  de  Farrêt  de  condamnation ,  ou 
«  prononce  le  sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clé- 
«mence. 

«  Art.  48.  H  rend  exécutoires  les  jugements  administratifs 
«  prononcés  par  le  conseil  privé ,  conformément  aux  disposi- 
ez tions  de  la  section  IV  du  chapitre  III ,  titre  V. 

«  Art.  63,  §  1er.  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  or- 
«donnances,  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règlements,  et  en 
«  ordonne  1  enregistrement. 

«Art.  64.  Abrogé.  Art.  65.  Abrogé. 

«  Art.  66.  Le  gouverneur  peut  faire  des  proclamations 
«  conformes  aux  lois,  ordonnances  royales  et  décrets  coloniaux, 
«  et  pour  leur  exécution. 

«Art.  67.  Le  gouverneur  exerce,  en  conseil  privé,  les 
«  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont  conférés  ci-après. 

«Art.  68.  Abrogé.  Art.  70.  Abrogé. 

«Art.  69-  Abrogé.  Art.  71.  Abrogé. 

«  Art.  73.  Les  esclaves  reconnus  dangereux  pour  la  tran- 
«  quillité  de  la  colonie  sont  envoyés  par  le  gouverneur  à  Sainte- 
«  Marie  de  Madagascar,  et  placés  dans  les  ateliers  du  Roi, 
«  sauf  à  indemniser  le  propriétaire ,  sans  que  l'indemnité  puisse 

IXe  Série.  —  2e  Partie.  1"  Section.  26 
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«  excéder  celle  qui  est  fixée  par  les  règlements  pour  îes  noirs 

«  justiciés. 

«Toutefois  le  gouverneur  peut,  conformément  aux  dispo- 
«  sitions  de  notre  ordonnance  du  9  novembre  1831  (1),  or- 
«  donner  que  préalablement  ces  esciaves  soient,  pendant  un 
«  temps  déterminé,  conservés  à  Bourbon  et  détenus  dans  un 
«  lieu  de  dépôt  spécial. 

«Art.  73.  Le  gouverneur  a  seul  l'initiative  des  mesures 
«  à  prendre  en  vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  sont 
«  conférés;  il  en  est  personnellement  responsable. 

«Art.  79,  §  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  Fadminis- 
«  tration  de  la  colonie ,  il  ne  peut  être  recherché  lorsqu'il  a  agi 
«  conformément  aux  propositions  ou  aux  représentations  des 
«  chefs  d'administration. 

«Art.  86,  S  22.  Les  examens  à  faire  subir,  conformë- 
«  ment  aux  prdonnances,  aux  marins  qui  se  présentent  pour 
«  être  reçus  capitaines  au  grand  cabotage  ou  maîtres  au  petit 
«  cabotage  ;  l'expédition  de  leurs  commissions. 

«Art.  87,  S  1er.  L'ordonnateur  prend  les  ordres  géné- 
«  raux  du  gouverneur  sur  toutes  les  parties  du  service  qui  lui 
»  est  confié;  dirige  et  surveille  leur  exécution,  en  se  confor- 
«  mant  aux  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux,  règlements 
«  et  décisions  ministérielles ,  et  rend  compte  au  gouverneur 
«  périodiquement,  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et 
«  des  résultats  de  son  administration. 

«  Art.  97.  Il  prépare  et  soumet  au  conseil  privp,  d'après 
«les  ordres  du  gouverneur,  en.  ce  qui  concerne  le  service 
«  qu'il  dirige  : 

«  1°  Les  projets  de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés  et  de  règle- 
«  ments; 

«  2°  Les  rapports  concernant 

«  Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des 
«  lois,  ordonnances,  décrets  coloniaux,  arrêtés  et  règlements 
«  en  matière  administrative; 

Voir  ci-après,  pP  4999. 
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«  Les  affaires  contentieuses; 

«Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  oti 
«employés  sous  ses  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
«ticles  59  et  76; 

«  Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  publics,  à  foc- 
«  casion  de  leurs  attributions,  rangs  et  prérogatives  ; 

«  Enfin,  les  autres  affaires  qui  sont  dans  ses  attributions  et 
«qui  doivent  être  portées  au  conseil. 

«  Art.  98.  II  contre-signe,  en  ce  qui  a  rapport  à  son  ad- 
<•  ministration ,  les  décrets  coloniaux,  ainsi  que  fes  arrêtés, 
«règlements,  ordres  généraux  de  service,  décisions  du  gou- 
«  verneur  en  conseil,  et  autres  acles  de  l'autorité  locafe,'  ét 
«  veille  à  ïeur  enregistrement  partout  où  besoin  est. 

«  Art.  1 04 ,  §  36.  L'état  civil. 

«  §  51.  Les  mesures  à  prendre  envers  les  contrevenants 
«  aux  lois,  ordonnances,  règlements  et  décrets  coloniaux  sur 
«  l'abolition  de  la  traite  des  noirs ,  sur  le  commerce  national  ét 
«  étranger,  et  siir  la  perception  de  tous  les  impôts. 

«5  60.  Abrogé. 

«  §  62.  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons 
«civiles  et  des  geôles,  la  direction  et  l'emploi  des  noirs 
«  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  détenus  par  mesure  ad- 
«  ministrative. 

«§  70.  Abrogé. 

«  {J  71.  La  proposition  des  ordres  pour  les  convocations 
«  ordinaires  ou  extraordinaires  du  conseil  colonial. 

«Art.  115.  Le  procureur  général  prépare  et  soumet  au 
«  conseil  privé,  d'après  les  ordres  du  gouverneur, 

«  1°  Les  projets  de  décrets  coloniaux,  d'arrêtés,  de  règlements 
«  et  d'instructions  sur  les  matières  judiciaires. 

«Art.  116,  §  7.  Le  contre-seing  des  décrets  coloniaux, 
«  ainsi  que  des  arrêtés,  règlements  ,  décisions  du  gouverneur 
«  et  autres  actes  de  l'autorité  locale,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
«  ministration  de  la  justice. 

«  Art  132,  §  2.  L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  l'en- 
'«  registremettt,  du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois,  or- 
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«  donnances ,  décrets  coloniaux ,  règlements ,  décisions  et 
*  ordres  du  ministre  et  du  gouverneur;  des  brevets,  com- 
«  missions,  devis,  plans,  cartes,  mémoires  et  procès- verbaux 
»  relatifs  à  tous  les  services  administratifs  de  îa  colonie  ;  ii  en 
«  délivre  au  besoin  des  copies  coïlationnées,  et  ne  peut  se 
«  dessaisir  des  originaux  que  sur  l'ordre  du  gouverneur. 

«  Art.  133,  §2.  H  requiert,  dans  toutes  les  parties  du 
«  service  administratif  de  ia  colonie,  tant  sur  le  fond  que  sur 
i  «  Ja  forme,  f  exécution  ponctuelle  des  lois,  des  ordonnances, 
•  «  des  décrets  coloniaux,  des  règlements,  des  ordres  ministé- 
«,  riels,  des  arrêtés  et  décisions  du  gouverneur  ;  il  adresse,  à 
m  cet  eiîèt,  aux  chefs  de  service,  toutes  ïes  représentations  et 
«  observations  qu'il  juge  utiles;  s'il  n'y  est  pas  fait  droit,  il  en 
«  informe  le  gouverneur. 

«  Art.  135,  S  2.  Il  donne  des  ordres  aux  inspecteurs  et 
«  vérificateurs  des  administrations  financières,  en  tout  ce  qui 
«  concerne  la  régularité  du  service,  ia  surveillance  et  îa  pour- 
«  suite  des  contraventions  aux  lois,  ordonnances,  décrets  co- 
«  loniaux  et  règlements  ;  toutefois,  il  prévient  le  directeur  de 
«  l'intérieur  des  prdres  qu'il  donne  à  cet  égard.  , 

«  Art.  141.  Lorsque  ie  conseil  privé  est  appelé  à  pro- 
«  noqcer  sur  les  matières  spécifiées  à  la  section  iv  du  cha- 
«  pitre  III  du  présent  titre,  deux  magistrats  lui  sont  adjoints. 

«  Ils  sont  choisis  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
«  ticle  163,  $  1er,  et  ont  voix  délibérative. 

«  Art.  142,  §  2.  Abroge. 

«  Art.  156,  $  1er.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont 
«  conférés  au  gouverneur  par  les  articles  17,  §  2;  23,  1er 
«  et  2;  24;  25,  S  1er;  26,  §  1er;  27,  §2";  28,  §  2;  32;  34, 
«  §  3  ;  37,  §3;  40,  $  1er;  42,  §  1er;  49;  56;  59,  J  2;  62,  §  2, 
«  et  66,  sont  exercés  par  îui  sans  qu'il  soit  tenu  de  prendre 
«  i'avis  du  conseil  privé. 

«<  §  2.  II  est  également  facultatif  au  gouverneur  de  prendre 
«  lavis  du  conseil, 

«  Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de 
«  l'administration  de  la  colonie,  qui  doit  être  produit  au  con- 
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a  seil  colonial  par  les  chefs  d'administration,  chacun  en  ce  qui 
«  le  concerne  ; 

«  Sur  les  propositions  et  les  observations  présentées  par  le 
u  conseil  colonial  ;, 

«  Sur  le  meilleur  emploi  à  faire  des  bâtiments  flottants 
«  attaches  au  service  de  la  colonie  ; 

«  Sur  le  mode  le  pïus  avantageux  de  pourvoir  aux  approvi- 
«  sionnements  nécessaires  aux  différents  services. 

«  Art.  157.  Les,  pouvoirs  et  les  attributions  qui  sont  con- 
«  férés  au  gouverneur  par  les  articles  1 6,  §§  3  et  6  ;  1 9  ;  20 ; 
«  22,  SS  1" et  2;  25,  §  2;  26,  S  2;  29;  30,  §§2,  3  et  4;  31; 
«  33;  34,  S  2;  37,$$  et  4;  40,  S  2;  47;  58  ;  60;  72;  73; 
«  74;  75;  et  76,  ne  sont  exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris 
«  l'avis  du  conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  con- 
«  former. 

h  Art.  159,  §9.  Abrogé. 

«<  Art.  162.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  le  recours  en 
«  cassation,  sur  l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal 
«  de  première  instance,  relativement  aux  contraventions  aux 
«  lois,  ordonnances  et  règlements 

«  Sur  le  commerce  étranger  ; 

«  Sur  les  douanes  et  la  ferme  des  guiïdives,  mais  seulement 
m  en  cas  de  fraude.  .  . 

«  Art.  164.  Abrogé.  «  Art.  179.  Abrogé. 

«  Art.  165.  Abrogé.  «  Art.  180.  Abrogé. 

«  Art.  166.  Abrogé.  «  Art.  181.  Abrogé. 

«  Art.  167.  Abrogé.  «  Art.  182.  Abrogé. 

«  Art.  172.  Abrogé.  «  Art.  183.  Abrogé. 

'     «  Art.  173.  Abrogé.  «  Art.  184.  Abrogé. 

«  Art.  174.  Abrogé.  «  Art.  185.  Abrogé. 

«  Art.  175.  Abrogé.  «  Art.  18  6.  Abrogé. 

«  Art.  17é.  Abrogé.  «  Art.  187.  Abrogé. 

*  Art.  177.  Abrogé.  «  Art.  188.  Abrogé. 

«  Art.  178.  Abrogé.  «  Art.  189.  Abrogé,  n 

2.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  21 
août  1825,  qui  ne  sont  pas  abrogées  pu  modifiées  par  l'ar- 
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ticle  1"  de  îâ  présente  ordonnancé,  contiriuerôrit  (tétre  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur. 

Toutefois,  d'après  l'article  1er  de  fa  foi  du  24  avril  ët  notre 
décision  spéciale  du  28  juin,  les  dénominations  dê  conseil 
général,  de  directeur  général  de  l'intérieur ,  de  conifoteur 
colonial  et  de  conseiller  colonial,  Seront  remplacées  par 
celles  de  conseil  colonial,  de  directeur  de  l'intérieur,  d'ins- 
pecteur colonial  et  de  conseiller  privé. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Signé.  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  0»  DÉ  RiGif t. 

N°  4998.  —  Ordonnance  du  Roi  *  concernant  les  Pouvoirs 

du  Gouverneur  de  Vile  Bourbon. 

AParfc,fè8mfcH88*. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dès  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  31  août  1830  (1),  qui  a  modifie' certains 
articles  de  l'ordonnance  organique  du  gouvernement  des  colonies 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  en  ce  qui  concerné  le  mode 
de  coopération  du  conseil  privé  aux  actes  des  gouverneurs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Vri  Dans  les  cas  spécifiés  par  l'article  156  de  l'or- 
donnance royale  du  21  août  1825  (2),  concernant  Tile 
Bourbon ,  le  gouverneur  pourra ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  se 
dispenser  de  consulter  le  conseil  privé. 

2.  Lè  gouverneur  continuera  de  prendre  l'avis  du  conseil 

'  — i-  : —  ■  • 

*  Ce<te  ordonnance ,  citée  dans  celle  qui  la  précède  n'avait  peint  été  in- 
férée au  Bulletin  des  lois. 

.  (l)  Voir  ci-dessus ,  n°  4993. 
"''  (ft)  VW«  rfrie*  fi»  *iéé< 
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privé,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer,  dans  les  cas  de* 
terminés  par  l'article  J  &  7  de  ïa  même  ordonnance, 

3.  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouverneur 
par  les  articles  68,  72,  73,  74,  75  et  76,  peuvent  être 
exercés  par  lui  sans  qu'il  soit  tenu  de  se  conformer  à  lavis  du 
cpnseil  privé. 

L'exécution  de  l'article  164  est  en  conséquence  suspendue. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

•  •  • 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

« 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

m      Signé  C«  de  Rignt. 



N°  4999.  —  Ordonnance  dv  Rot*  qui  autorise  les  Gouverneurs 
des  Colonies  à  prescrire  la  Détention  des  Esclaves  reconnus  dan- 
gereux. 

A  Paris,  le  9  Novembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  au  département 

de  Ja  marine  et  des  colonies, 

•  »  « 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  gouverneurs  de  nos  colonies  pourront  or- 
donner en  conseil,  par  mesure  de  haute  police,  que  les  noirs 
reconnus  dangereux  seront,  pendant  Un  temps  déterminé, 
détenus  dans  un  lieu  de  dépôt  spécial ,  pour  être  employés  à 
des  travaux  d'utilité  publique. 

Cette  détention  n'excédera  pas  cinq  années ,  et  pourra  être 
abrégée  sur  la  demande  du  maître,  lorsqu'il  consentira  à  re- 
prendre son  esclave. 

Si,  à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  détention  d'un 
esclave  dangereux,  son  maître  refuse  de  le  recevoir,  il  sera 


* 


Cette  ordonnance,  citée  dans  celles  ci-dessus  n08  4992,  4994  et  4997, 
n'avait  point  été  insérée  au  Bulle  tin  des  lois. 
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procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  ïes  ordonnances  royales  du 
21  août  1825  (l)  (  article  73  ),  du  9  février  1827  (2)  (ar- 
ticle 76  ),  et  du  27  août  1828  (3)  (article  76  ),  concernant 
le  gouvernement  de  Bourbon,  des  Antilies  et  de  la  Guiane 
française. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  O  de  Rigny. 

 11 

(l)  vme  série,  n»  21 08. 
[t]  vme série,  n°  6427. 
(3)  vme série,  n°98G3. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  4  *  Octobre  1833  . 

•  *  • 

BARTHE. 

a  *     •      •     •  • 

i 

■  Cette  date  est  celle  de  (t  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

U         '         •  ■ 

I 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  mis  on  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale ,  on  chez  lea  Directeur*  dci  postes  des  départements. 

« 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

*  .  .  *  • 

4  Octobre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

2e  Partie.  -  ORDONNANCES.  —  N°  258*. 

(  lrc  Section.  )  •  , 

•  ;  *  » 

   ; 

N°  5000.  — .  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  un  Arrêté 
du  Préfet  de  la  Seine  relatif  à  la  Liquidation  du  Comptoir 
d  escompte  établi  à  Paris  par  Ordonnance  du  26  Octobre  i$30, 
èt  charge  trois  anciens  Membres  du  Comité  d'escompte  de  suivre 
cette  Liquidation. 

A  Paris,  le  23  Janvier  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Rôi  dfîs  Français; 

Vu  notre  ordonnonce  du  26  octobre  1830  (l),  autorisant  la 
cre'ation,  à  Paris,  d'un  comité  d'escompte  charge  de  juger  et  d'ad- 
mettre à  l'escompte  le  papier  de  commerce  à  deux  signatures,  sur 
Paris  et  les  départements,  au  moyen  d'un  fonds  d'un  million  trois 
cent  mille  francs  prélevé  sur  le  crédit  des  trente  millions  ouvert 
par  la  loi  du  17  octobre  1830; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  novembre  même  année  (2),  qui  a 
augmente'  de  trois  cent  mille  francs  le  fonds  aftccte'à  ces  ope'rations; 

Vu  une  troisième  ordonnance  du  23  de'cembre  1830  (3),  conte- 
nant approbation  de  l'autorisation  donnée  au  pi  e'fet  de  la  Seine  par 
délibération  du  conseil  gênerai  du  département,  d'emprunter  à  fa 
banque  de  France,  sous  la  garantie  du  tre'sor  public,  une  somme 
de  quatre  millions  exclusivement  aifeete'e  à  accroître  le  capital  du 
comptoir  d'escompte  ; 

Considérant  que  le  terme  fixe'  pour  les  ope'rations  du  comptoir1 


*  Voyez  on  Errata  à  ia  fin  de  ce  Numéro» 

(1)  IXe  série,  2e  partie,  n°  468. 

(2)  Voir  ci-après. 

(3)  ixe série,  2e partie,  n°  898. 

2.  IXe  Série,  ,27 

V 

-  » 

I 
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est  expire;  que  ces  opérations  ne  doivent  pas  se  renouveler;  qu'il 
ne  s'agit  que  de  continuer  la  liquidation  commencée  et  de  pour- 
suivre la  rentrée  des  créances  et  valeurs  en  souffrance,  déclarées 
s'élever  ensemble,  au  31  décembre  dernier,  à  la  somme  de  sept  cent 

3uatre-vingt-douze  mille  huit  cent  quarante-huit  francs  cinquante- 
eux  centimes  ; 

Considérant  qu'en  cet  état  il  est  devenu  inutile  de  proroger  fexis- 
tence  du  comité  dans  sa  composition  primitive  ; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  31  décembre  dernier,  le  préfet 
de  la  Seine,  de  concert  avec  les  membres  du  comptoir,  en  a  réduit 
le  nombre  à  trois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllit  : 

Art.  1er.  L'arrêté  du  préfet  de  fa  Seine,  en  date  du  31 
décembre  dernier,  relatif  à  la  liquidation  du  comptoir  des- 
compte établi  à  Paris  par  les  ordonnances  précitées,  est  ap- 
prouvé. 

2.  MM.  Bouvattier,  François  Fcrron  et  Le gentil ,  anciens 
membres  du  comité  d'escompte,  sont  charges  de  suivre  la 
liquidation  énoncée  en  l'article  1er,  de  procéder  au  nom  et 
pour  compte,  tant  du  trésor  public  que  de  la  ville  de  Paris, 
à  ia  poursuite  et  au  recouvrement  des  valeurs  et  créances  res- 
tant à  réaliser,  et  de  signer  tous  actes  nécessaires  pour  arriver 
à  une  liquidation  complète  et  définitive.  ' 

3.  La  présente  ordonnance  aura  son  effet  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre 1833;  à  cette  époque,  sur  le  compte  qui  nous  sera 
rendu  de  l'état  de  la  liquidation,  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu, 
aux  mesures  à  prendre  pour  les  opérations  qui  ne  seraient  pas 
terminées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  ITUMAWN. 


B.  n°  258.  (  375  ) 

N°  5001.  —  Ordosnance  du  Roi  (*),  qui  affecte  à  l'Escompte 
des  Effets  sur  Paris  et  les  départements,  une  nouvelle  somme  sur 
le  Crédit  ouvert  pour  secours  au  Commerce  par  la  Loi  du  17  Oc- 
tobre 183P. 

A  Paris,  le  22  Novembre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  17  octobre  dernier  et  nos  ordonnances  des  18  (l) 
et  23  (2)  du  même  mois ,  et  du  G  novembre  courant  (3)  ; 

Vu  pareillement  notre  ordonnance  du  2 G  octobre  dernier  (4)  par 
laquelle,  dans  la  vue  de  remplir  entièrement  les  intentions  de  la  loi 
pre'cite'e  du  17  octobre  dernier,  nous  avons, 

1°  Institue',  près  ia  commission  de  commerce,  un  comité'  d'es- 
compte charge',  sous  sa  responsabilité  morale,  de  juger  et  d'ad- 
mettre à  l'escompte  le  papier  sur  Paris  à  deux  signatures  reconnues 
solvables,  e'che'ant  de  trois  ù  six  mois,  ainsi  que  fe  papier  sur  les 
départements  à  trois  mois  au  plus  d'c'cheance,  que  les  statuts  de  la 
Banque  ne  lui  permettent  pas  d'admettre; 

3°  Autorise'  le  ministre  des  finances  à  prélever  sur  le  crédit  de 
trente  millions ,  ouvert  par  la  loi  pre'cite'e ,  et  u  mettre  à  la  disposi- 
tion du  comité,  savoir  : 

Un  million  pour  l'escompte  du  papier  sur  Paris,  et  trois  cent 
mille  francs  pour  celui  du  papier  sur  les  départements; 

Vu  la  nouvelle  délibération  de  la  commission  de  commerce  du 
11  de  ce  mois,  énonçant  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  au  comité'  d'es- 
compte un  nouveau  cre/lit  de  un  million  applicable  à  l'escompte  du 
papier  sur  Paris,  aux  conditions  de'termine'es  par  notre  ordon- 
nance du  2G  octobre  dernier: 

•  ™ 

Conside'rant  que,  sur  les  effets  de'jà  escomptes  parle  comité', 
plusieurs  n'ont  pas  e'te'  acquittes  à  l'échéance,  et  qu'il  convient  de 
ne  pas  trop  augmenter  les  risques  du  tre'sor; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 
président  de  notre  conseil  des  ministres , 


f)  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle  qui  la  précède,  n'avait  point  e'té  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

(î)  ix«  série,  2e partie,  n°  374. 

(2)  Voir  ci-après.  • 

(3)  ixc  série ,  2e  partie  ,  n°  520. 
(a)  ix«  série,  2e  partie,  n°  468. 
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Notre  Conseil  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ       ORDONNONS  :  ' 

Art.  1er.  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  auto- 
risé à  prélever,  sur  le  crédit  de  trente  millions  ouvert  par  la 
loi  du  1 7  octobre  dernier,  et  à  faire  tenir  à  la  disposition  du 
comité  d'escompte  institué  par  notre  ordonnance  du  2 G  du 
même  mois,  une  nouvelle  somme  de  quatre  cent  mille  francs, 
dont  trois  cent  mille  francs  applicables  à  l'escompte  des  ef- 
fets sur  Paris,  et  cent  mille  francs  à  celui  des  effets  sur  les  dé- 
partements, et  en  ne  prenant  que  le  papier  provenant  des  seuls 
marchands. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

.    Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signe'  J.  Laffittb. 

*  

N°  5002.  —  Ordonnance  du  Roi  (*)  concernant  les  Formalités 
à  remplir  par  les  Négociants  et  Manufacturiers  auxquels  des 
Prêts  ou  Avances  sont  accordes  sur  le  Crédit  ouvert  par  la  Loi 
dut?  Octobre  1830. 

A  Paris,  le  23  Octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Ayant  p-ris  en  considérattoi  l'expose  qui  nous  a  été' fait  en  notre 
ooii&eii  que  le*  formalités  imposées  aux  négociants  auxquels  des 
avances  ou  prêts  sont  accordes  sur  le  crédit  extraordinaire  de  trente 
millions  ouvert  par  la  loi  du  17  de  ce  mois,  ne  peuvent  être  accom- 
plies entièrement  avant  la  délivrance  ((es  fonds,  et  que  les  retards 
apportés  aux  distributions  rendraient  inefficaces  les  secours  qui , 
pour  remplir  rinteution  de  la  loi,  doiyeut  être  fournis  avec  promp- 
titude et  opportunité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtnt  des  finances, 

Et  de  l'avis  unanime  de  noire  conseil  * 

'       ■  .  .  I  h      i  ,  . 

O  Cotte  ordonnance,  citée  dans  celle  mû  la  procède,  n'avait  point  été  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  prêts  ou  avances  accordés  aux  négociants 
et  manufacturiers  par  les  ordonnances  rendues  jusqu'à  ce  jour 
inclusivement ,  pourront  être  payés  sur  les  seuls  engagements 
des  parties,  sauf  à  elles  à  remplir  ultérieurement,  sous  le  plus 
bref  délai  possible ,  les  formalités  hypothécaires  indiquées  par 
les  délibérations  de  la  commission  de  commerce  et  prescrites 
par  nos  ordonnances. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Louis. 


N°g5003.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  premier  Collège  électoral  du  département  de  la  Vienne, 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  1er  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  sali  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

dq  l'intérieur  et  des  cultes; 
Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

Attendu  le  décès  de  M.  Dupont-Minorct,  député  du  département 
de  la  Vienue, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement 
du  département  de  la  Vienne  est  convoqué  à  Poitiers  pour  le 
24  de  ce  mois,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  t'intérieur  et  des  ntttes , 

Siga^  O  d'Arcout. 
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N°  5004.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
disciplinaires  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  du  dépar- 
tement du  Calvados. 

N 

Au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  2  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintéricur  et  des  cultes , 

i 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  pronon- 
cées par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux 
du  département  du  Calvados,  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  point  encore 
reçu  leur  exécution. 

2.  H  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  faits 
commis  par  des  gardes  nationaux  du  département  précité, 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance, 
et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présepte 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  délai 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  O  d'Argout. 


N°  5005.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  mise  en 
activité  de  trente-cinq  mille  Hommes  de  la  Classe  de  1832. 

♦ 

A  Paris,  le  6  Octobre  1833. 

1 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  l'article  39  de  la  loi  du  3 1  mars  1833} 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  1 S  avril  1 833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Sur  les  soixante-dix  mille  hommes  formant  la 
seconde  portion  du  contingent  de  la  classe  de  1832,  trente- 
cinq  mille  hommes  seront  mis  en  activité. 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état  de  , 
la  guerre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  500C  —  Ordonnance  dd  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Saint-Agrève  à  Tence  est  et  demeure 
classé  au  rang  des  routes  départementales  de  l'Ardèche,  sous  le 
n°  36; 

3°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  au  perfectionnement  de  la  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  1  juillet  1833,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [SainhCloud,  25  Sep- 
tembre 1833.  ) 


N°  5007.  Ordonnance  dd  Roi  portant  que  M.  Curel,  sous- 
préfet  de  Brest,  est  nommé  préfet  du  département  des  Landes, 
en  remplacement  de  M.  Bcllon.  { Saint- Cloud ,  29  Septembre 
1833,  ) 


Errata,  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois,  n°  257, 
2e  partie,  I1* section,  page  339,  ligne  to,  au  lieu  de' l'administration  locale, 
lisez  l'autorité  locale  ; 

Page  340,  lignes  2  7  et  2  8,  au  lieu  de  section  iv  du  chapitre  v  du  présent 
titre,  lisez  section  iv  du  chapitre  v  du  titre  Vit 

Page  342,  ligne  1 1,  au  lieu  de  celles  de  conseiller  colonial,  lisez  celles  de 
conseil  colonial. 

* 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  8  *  Octobre  1833, 

BARTHE. 


■  »  *  •  ♦ 


i:  ». •!•.'' 


•  •  * 


• 


•  Cette  date  ett  celle  de  la  réception  du  UuIIeti* 

à  la  Chancellerie., 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  fors,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


«    >  ■»     "    "I  *   «   M         ■    ■■        !    I!  I  III 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

8  Octobre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie. — ORDONNANCES.  —  N°  259. 

(lre  Section.) 


N°  6008.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'Exercice 
1833 ,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  Cérémonies  et  Fêtes 
des  Journées  de  Juillet. 

A  Neuilly,  le  18  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  3 5. mars  1817,  et  les  articles  4  et  G 
de  la  loi  du  34  avril  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  ' 
*  Art.  1er.  Iî  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  cent  trente  mille  francs ,  destiné  à  pourvoir  aux  céré- 
monies et  fêtes  qui  doivent  avoir  lieu  dans  la  capitale,  au  nom 
de  la  France,  en  commémoration  des  journées  de  juiilet 
1830. 

2.  Ce  crédit  formera  le  chapitre  48  du  budget  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exercice  18  33. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 
et  soumise  à  la  sanction  des  Chambres  dans  leur  plus  pro- 
chaine session. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  f 

Signe'  A.  Thirbs. 

IX Série.  58 
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N°  5009.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 

t Instruction  publique,  sur  les  Fonds  dé  1833,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  Frais  de  loyer  et  de  premier  établiisement 
des  Bureaux  delà  Division  des  Sciences  et  Lettrés, 

A  Paris,  le  27  Septembre  1833» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  152  de  îa  loi  du  25  mars  1817,  et  les  articles  3,  4, 
5  et  G  de  la  loi  du  24  avril  1 832  ; 

Considérant  que  les  établissements  scientifiques  et  littéraires  ont 
été  re'unis  au  département  de  l'instruction  publique  par  l'ordon- 
nance du  11  octobre  1832  (l); 

Que  la  division  des  sciences  et  lettres,  qui  faisait  partie  des  bu- 
reaux du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics,  n'ayant 
pu  être  maintenue  dans  les  bâtiments  de  ce  ministère  ni  placée 
dans  ceux  de  l'instruction  publique,  il  a  fallu  louer  un  local  dans 
une  maison  voisine  ; 

Que  cette  location  a  été  approuvée  par  les' Chambres,  qui  ont 
vote'  au  budget  de  1834  l'augmentation  de  crédit  nécessaire  pour 
îe  pavement  du  loyer  et  pour  les  frais  d'entretien  pendant  ledit  exer- 
cice, mais  qu'aucune  allocation  n'a  pu  être  proposée  au  budget  de 
1833; 

Que  cependant,  d'après  le  bail,  lè  loyer  est  à  la  charge  du 
nistère  de  l'instruction  publique  h  partir  du  1er  avril  1833;  qu'il  a 
fallu  disposer  le  local  pour  y  placer  les  bureaux,  le  de  pot  de  livres, 
et  le  garnir  des  objets  mobiliers  indispensables  au  service; 

Que  les  sommes  îî  payer  en  1833  pour  ces  différentes  dépenses 
«'élèveront,  y  compris  les  frais  d'acte  et  d'état  des  lieux,  à  douze 
mille  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique,  èt  d'après  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'instruction  publique,  sur  les  fonds  de  1833, 
un  crédit  extraordinaire  de  douze  mille  francs  pour  frais  de 
loyer  et  de  premier  établissement  des  bureaux  de  la  division 
des  sciences  et  lettres. 
■  »         ,       .  ■■  ■■  — i. 

(1)  IXe  se'rie,  ««partie,  lrt section,  n°  4418. 
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Ce  crédit,  sauf  régularisation  législative  pendant  la  pro- 
chaine session  des  chambres,  formera  un  chapitre  particu- 
lier au  compte  général  de  l'exercice  1833. 

2,  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'instruction  publique  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique , 

Signé  Gcizot. 

N°  5010.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'une  Exposition 
des  Produits  de  l'Industrie  française  sera  ouverte  à  Paris  le 
1er  Mai  1834,  et  qu'à  l'avenir  les  Expositions  périodiques  auront 
lieu  de  cinq  en  cinq  ans. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  î e  4  Octobre  1833. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  pes  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  (le  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er,  Une  expositipn  des  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise sera  ouverte  à  Paris  le  1er  mai  1834,  sur  la  place  de  la 
Concorde. 

2.  Aucun  produit  ne  sera  exposé  qu'il  n'ait  été  admis  par 
un  jury  nommé  à  cet  effet  par  les  préfets  dans  chaque  dépar- 
tement. 

3.  Un  jury  central  sera  nommé  à  Paris  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Ce  jury 
jugera  du  mérite  des  objets  exposés  :  après  son  rapport,  nous 
nous  réservons  de  décerner,  à  titre  de  récompense,  des  mé- 
dailles d'or,  d'argent  et  de  bronze. 

4.  Les  préfets,  sur  lavis  des  jurys  départementaux,  feront 
connaître  les  artistes  qui,  par  des  inventions  ou  procédés  non 
susceptibles  d'être  exposés  séparément,  auraient  contribué 
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aux  progrès  des  manufactures  depuis  l'exposition  de  1827  : 
ces  artistes  pourront  avoir  part  aux  recompenses. 

5.  A  l'avenir,  les  expositions  périodiques  des  produits  de 
Tindustrie  auront  lièu  de  cinq  en  cinq  ans. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 

N°  5011.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Répartition  du 
Crédit  accorde  par  la  Loi  du  28  Juin  1833  pour  les  Dépenses 
du  ministère  de  la  Justice  pendant  l'Exercice  4834, 

A  Paris,  le  9  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  a  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  dix-huit 
millions  six  cent  'dix-huit  mille  huit  cent  soixante-dix  francs  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice  1834; 

Vu  les  articles  151  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  11  de  la  loi  du 
29  janvier  1831  ; 

Vu  enfin  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre 
1822  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  crédit  de  dix-huit  millions  six  cent  dix- 
huit  mille  huit  cent  soixante-dix  francs  t  accordé  par  la  loi 
du  28  juin  1833  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
pendant  l'exercice  1834,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

*  ■ 

Chap.  Ier.  Administration  centrale  (  personnel  ). 

Art.  iw.  Traitement  du  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

,  justice   80,000r 

— —  9.    Appointements  des  chefs  et  commis  des 

bureaux   303,600 

 3.    Gages  des  gens  de  service   34,200 

(i)  vne  série,  n°  13,370. 


417,800f 
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Chap.  ii.  Administration  centrale  (  matériel  ). 

Art.  1«.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier,  habillement 
des  gens  de  service  ,  chauffage  et  éclairage  , 
frais  d'impression  et  fournitures  générales  de 
bureau   100,000') 

— —  2.    Frais  de  sceaux  et  contre-scels   A, 000  \ 


Chap.  m.  Conseil  d'état  (  personnel  ). 

ART.  irr.  Traitement  des  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes  334,000f] 

—  2.    Appointements  des  chefs  et  commis  des 

bureaux   72,200 

1      3.    Gages  des  gens  de  service   H,800 

Chap.  iv,  Conscif d'état  (matériel). 

Art.  unique.  Entretien  des  hôtels  et  du  mobilier,  habillement 

des  gens  de  service,  chauffage  et  éclairage,  frais 
d'impression  et  fournitures  générales  de  bu- 
reau  


Chap.  v.  Cour  de  cassation. 

Art.  1».  Traitement  des  membres  de  la  cour. ...  7 1  o,OOOf  ] 

  î.    Appointements  du  greffier  en  chef ,  de  ses 

commis,  et  fournitures  du  greffe. . . .  39,500 
  3.    Appointements  des  secrétaires  du  par- 
quet et  du  bibliothécaire   1 0,200 

'      4.    Gages  des  huissiers  et  gens  de  service . .  19,600 

—  5.    Menues  dépenses  de  la  cour   12,000 

.  • 
Chap.  vi.  Cours  royales, 

I Traitement    des  membres 

des  cours   3,975,800f 
Appointements  des  greffiers  }  4,242,600 

et  commis  assermentés.  .  266,800 
'Secrétariat  de  la  première 
présidence  de  la  cour 

royale  de  Paris   2,000 

\Idcm  du  parquet  de  la  même 

cour   22,000 

\ldem  du  parquet  de  la  cour  )       2  5,200  ) 
royale  de  Rennes,  atten- 
du que  le  ressort  com- 
prend cinq  départements.  1,200 

Chap.  vu.  Cours  d'assises. 

Art.  1er.  Supplément  de  traitement  on  indemnité 
accordé  aux  conseillers  délégués  pour 


104,000r 


418,000 


11,000 


791,300 


4,267,800 
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Art.  i«. 


présider  les  cours  d'assises  autres  que 
celles  des  chefs-lieux  de  cour  royale  .  118,000f] 
Art.  2.      Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de  | 

première  instance,  chcfs-liei.x de  cours  ^  l54,400r 

d'assises  ,  autres  que  ceux  où  siègent 
les  cours  royales   36,400 

• 

Chap.  vin.  Tribunaux  de  première  instance. 

Traitement  des  membres  des  tribu  - 

naux   4,801,670f) 

Appointements  des  greffiers  •  I 

et  commis  assermentés. .     720,300  S  5,531,470' 
Traitement  des  membres  des  ( 
chambres  temporaires. . .        9,500  J 
Secrétariat  de  la  présidence  du  tribu-  \  5,551,470 

nal  de  première  instance  se'ant  à 

2.    \    Paris  .•   «,000  ) 

Idem  du  parquet  du  même  i  20,000. 

tribunal  ;   1 8,000  )  . 

Chap.  i™  Tribunaux  du  Commerce. 

Art.  lCT.    Appointements  des  greffiers   17  5,500  ) 

.  2.      Secrétariat  de  la  présidence  du  tribunal  >  iT7,5oa 

de  commerce  de  Paris   9,ooo) 

•  * 

Chap.  x.  Tribunaux  de  police. 
Art.  unique.  Appointements  des  greffiers. ..............  62,400 

i 

Chap.  xi.  Justices  de  paix. 

»  „„  \  Traitement  des  juncs  de  paix..  .     2,327, 400j   _  mM 

Art.  unique.     A      .  '  *»      œr  _  *      1  3,103,200 

j  Appointements  des  greffiers.. . .  775,800) 

Chap.  xii.  Frais  de  justice. 

•  » 

Art.  unique.  Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  ci- 
vile et  criminelle  f f ....  f . .    3,3 1 5,000 

Chap.  xiii.  Pensions. 

» 

Art.  unique.  Fonds  de  subvention  à  la  caisse  des  retraites  du 

ministère  d«  la  justice. , ,  , ,   2  00,000. 

Chap.  xiv.  Dépenses  diverses. 

m 

Art.  1er.  Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés 
de  l'administration  centrale ,  a  leurs  veuyes  et  or- 
phelins, n'ayant  pas  droit  à  pension;  dépenses  ex- 
traordinaires et  imprévues   3  0,000f| 

■  2.    Indemnité  au  journal  des  savauts   15,000  j 


45,000 


•  * 


Total  égal   I8,6i8,870 


Digitized  by  Google 


B.  n°  259.  (  387  ) 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  tf état 
au  déparlement  de  la  justice, 

Signé  BaAthk; 


N°  5012.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  tes  dispositions 
de  l'ordonnance  du  25  décembre  18t9,  en  ce  qui  concerne  la 
fondation  de  bourses  attribuée  à  la  ville  de  Brest  dans  le  collège 
royal  de  Pontivy.  [Paris,  27  Septembre  1833,) 


N°  5013.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  fondation  de 
bourses  attribuée  à  la  ville  du  Mans  dans  le  collège  royal  d'An- 
gers est  supprimée ,  et  que  cette  ville  est  autorisée  à  entretenir 
dans  son  collège  communal 

Cinq  bourses  entières  à  450  francs   2,250f 

Deux  bourses  trois  quarts,  à  337  francs  50  centimes   G75 

2,925 

(  Paris ,  27  Septembre  JS33.  ) 


N°  5014.-  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  fondation  de 
bourses  attribuée  à  la  ville  de  Cambrai  dans  le  collège  royal  de 
Douai  est  supprimée,  et  que  cette  ville  est  autorisée  à  entretenir 
dans  son  collège  communal 

Sept  pemi-bourses  d'ëlèves  internes  à  2  50  francs  l'une   l,750,boc 

Onze  demi-bourses  de  demi-pensionnaires  à  137  francs  50  cen-  • 
limes  lune   1,512  50 


3,262f50c 

(  Paris,  27  Septembre  1833.  ) 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  12  *  Octobre  1833, 

BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  «abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  rojale  ,  on  chez  le»  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  ROYALE. 
12  Octobre  1833. 
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N°  5015.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  Convention  et  des  Articles  additionnels  conclus  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pour  le  Transport  des  Dépêches. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français,  à  lous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  notre  très-cher  et  très-amé  bon 
frère  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
il  a  été  conclu  et  signé  ù  Londres,  le  quatorzième  jour  du  mois  de 
juin  de  la  pre'scnte  anne'e  mil  huit  cent  trente -trois,  une  Con- 
vention avec  articles  additionnels,  ayant  pour  objet  de  régler. le 
mode  de  transport  des  dépêches  entre  la  France  et  le  Royaume-Unj, 
et  dont  les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  à  Londres  le  qua- 
torzième jour  du  mois  d'août  dernier; 

Convention  et  articles  additionnels  dont  la  teneur  suit  : 

i  •    .  .       .  • 

Traité  pour  le  transport  des  Dépêches  entre  la  Fraricc 

et  l'Angleterre. 

L'administration  générale  des  postes  de  France,  et.  le  maître  gé- 
néral des  postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  donner 
unéTTrouvelle  activité  aux  relations  des  deux  pays,  et  entretenir  les 
rapports  d'union  et  de  bonne  intelligence  qui  existent  entre  les  gou- 
vernements et  les  peuples  des  deux  états  j 

Nous,  Joseph-Xavier- Antoine  Conte,  directeur  de  l'administra- 
tion, et  président  du  conseil  des  postes,  chevalier  de  la  Légion 

IXe  Série.  29 

-r 
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d'honneur,  muni  des  pouvoirs  de  Sa  Majesté  ïe  Roi  des  Français, 

en  date  de  Paris,  le  G  septembre  1832,  d'une  part; 

Et  d'autre  part,  nous,  Charles  Lennox,  duc  de  Ricbmond, 
comte  de  Mardi,  duc  de  Lennox,  en  Ecosse,  et  d'Aubigny,  en 
France,  chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  jarretière,  etc.,  maître 
gc'ne'ral  des  postes  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  etc.,  etc.,  muni  des  pouvoirs  de 
Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, en  date  de  Brightbelmstone,  le  12  novembre  1832, 

Après  nous  être  communique  nos  pouvoirs  respectifs,  nous 
sommes  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Un  service  régulier  sera  établi  entre  Calais  et 
Douvres ,  six  jours  au  moins  de  chaque  semaine ,  pour  le  trans- 
port des  dépêches.  Chaque  office  transportera  ses  propres 
lettres  et  dépêches  administratives  à  la  frontière  de  l'office  cor- 
respondant. 

2.  L'administration  des  postes  de  France  expédiera  un 
paquebot  français  de  Calais  (le  temps  le  permettant),  les  di- 
manches, lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis  et  vendredis,  avec 
les  dépecées  de  France  et  des  pays  au-delà  de  la  France ,  pour 
le  Royaume-Uni ,  ses  colonies  et  ses  dépendances ,  lesquelles 
dépêches  seront  remises  à  l'agent  du  maître  général  des  postes 
à  Douvres. 

Le  maître  général  des  postes  expédiera  un  paquebot  anglais 
de  Douvres,  les  mardis,  mercredis,  jeudis,  vendredis,  same- 
dis et  dimanches  (le  temps  le  permettant),  avec  les  lettres 
et  dépêches  du  Royaume-Uni  pour  la  France  et  les  pays  au- 
delà  de  là  France,  lesquelles  dépêches  seront  remises  au  di- 
recteur des  postes  à  Calais. 

3.  Si  l'un  ou  l'autre  des  deux  offices  juge  à  propos  d  en- 
voyer un  paquebot,  avec  ou  sans  dépêches,  le  septième  jour 
de  la  semaine,  il  sera  libre  de  le  faire. 

4.  L'administration  des  postes  française  s'engage  à  remettre 
ses  dépêches  à  l'agent  du  maître  général  des  postes  à  Douvres, 
à  dix  heures  du  soir,  en  temps  ordinaire,  ou  aussitôt  que 
possible  après  cette  heure. 

Le  maître  général  des  postes  anglaises  s'engage  à  remettre 
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les  dépêches  au  directeur  des  postes  à  Caïais,  à  onze  heures 
du  matin  en  temps  ordinaire,  ou  aussitôt  que  possible  après 
cette  heure. 

Après  l'arrivée  des  paquebots  à  Calais  et  à  Douvres,  îa  cor- 
respondance sera  expédiée  à  sa  destination  par  le  premier  et 
ïe  plus  prompt  moyen  de  transport  qui  sera  à  la  disposition  ' 
des  deux  offices  respectifs. 

5.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  offices  pour  le 
,    transport  de  la  correspondance  seront  des  bateaux  h  vapeur 

d  une  force  et  d'une  dimension  suffisantes  pour  le  service  au- 
quel Hs  sont  destinés;  ce  seront  des  bâtiments  nationaux  bonâ 
fidcj  la  propriété  de  l'Etat.  Hs  seront  considérés  et  reçus  dan$ 
les  ports  des  deux  pays  comme  vaisseaux  de  guerre,  et  ils 
jouiront  des  honneurs  et  privilèges  que  réclament  les  intérêts  et 
Fimportance  générale  du  service  qui  leur  est  confié;  enfin  ,  Hs 
ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination  spéciale,  c'est- 
à-dire  du  transport  des  dépêches,  par  quelqu'autorité  que  ce 
soit,  ni  être  sujets  à  saisie-arrêt,  embargo  ou  arrêt  de  prince. 

6.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  offices  seront  libres 
de  prendre  à  bord,  tant  à  Douvres  qu'à  Calais,  tous  passagers 
de  quelque  naiion  qu'ils  puissent  être,  pour  les  transporter, 
avec  leurs  hardes  et  effets  personnels,  de  Douvres  à  Calais,  et 
de  Calais  à  Douvres,  sous  la  condition  que  les  capitaines  se. 
soumettront  aux  règlements  des  gouvernements  respectifs, 
concernant  l'entrée  et  la  sortie  des  voyageurs;  mais  il  sera  dé- 
fendu aux  bâtiments  de  transporter  des  marchandises  à  titre 
de  fret. 

7.  Les  capitaines  des  paquebots  des  offices  respectifs,  ou 
les  officiers  chargés  du  soin  des  dépêches,  remettront,  à  leur  ar- 
rivée, à  l'office  correspondant  un  part  qui  mentionnera  îa  re- 
mise qui  leur  sera  faite  de  la  vaïise  ou  des  valises  fermées  et 
cachetées,  et  rapporteront  un  certificat  de  leur  exacte  remise , 
de  la  part  du  bureau  qui  les  aura  reçus. 

8.  Les  capitaines,  à  moins  d'empêchements  de  force  majeure, 
devront  faire  route  directement  pour  leurs  destinations  respec- 
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tives;  et  lorsqu'ils  seront  forcés,  par  force  majeure,  de  relâcher 
dans  un  port  autre  que  celui  de  Douvres  et  Calais,  ce  sera 
sous  leur  responsabilité;  et  ils  seront  assujettis  à  tel  moyen  de 
surveillance  et  de  justification  que  l'un  ou  l'autre  des  deux 
offices  jugerait  à  propos  d'établir. 

En  cas  de  relâche  dans  un  autre  port  que  celui  de  destina- 
tion, l'office  sur  le  territoire  duquel  les  dépêches  seront  ainsi 
débarquées ,  prend  l'engagement  de  les  faire  parvenir  sans  délai 
à  leur  destination. 

9.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  deux  offices  de  se  charger 
d'aucune  lettre  en  dehors  des  dépêches,  excepté  toutefois  des 
dépêches  de  leurs  gouvernements  respectifs.  Ils  veilleront  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  transporté  de  lettres  en  fraude  par  leurs  équi- 
pages ou  par  les  passagers,  et  ils  dénonceront  à  qui  de  droit  les 
in  fractions  qui  pourraient  être  commises. 

10.  Les  paquebots  de  malle  anglais  payeront  à  leur  entrée  et 
à  leur  sortie  du  port  de  Calais  ou  de  tout  autre  port  du  royaume 
de  France,  tous  les  droits  de  navigation  et  de  port  tels  qu'ils 
sont  ou  qu'ils  seront  établis  par  les  lois  ou  les  règlements  du 
royaume;  et,  réciproquement,  les  paquebots  de  malle  français 
payeront  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie  de  Douvres  ou  de  tout 
autre  port  de  la  Grande-Bretagne  ,  tous  les  droits  de  navigation 
et  de  port,  tels  qu'ils  sont  ou  qu'ils  seront  établis  par  les  lois  ou 
règlements  du  Royaume-Uni. 

Les  droits  de  tonnage  n'étant  établis  en  Angleterre  que 
pour  compenser  les  droits  que  les  navires  anglais  supportent 
dans  le  Pas-de-Calais,  —  afin  d'établir  une  balance  entre  les 
deux  offices ,  relativement  aux  déboursés  réciproques ,  I  office 
français  payera  à  l'office  anglais,  à  titre  de  compensation,  une 
somme,  pour  chaque  passage,  égale  à  celle  que  payerait  a  la 
douane  de  Calais  un  paquebot  anglais  du  même  tonnage  que 
les  paquebots  français. 

Les  droits  seront  payés  à  Calais  par  le  directeur  des  postes 
de  cette  ville,  pour  le  compte  de  l'office  anglais,  et  à  tout 
autre  port  du  royaume  par  les  capitaines  anglais,  auxquels  le 
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directeur  des  postes  à  Calais  les  remboursera;  et  ceux  qui: 
seront  dus  à  Douvres  seront  acquittes  par  1  agent  des  paque- 
bots de  malle  anglais ,  pour  le  compte  de  l'office  français,  et  à 
tout  autre  port  par  les  capitaines  français,  auxquels  cet  agent 
les  remboursera  ;  et  dans  le  cas  où  ie  tonnage  des  paquebots 
anglais  excéderait  celui  des  paquebots  français ,  ou  le  tonnage 
des  paquebots,  français  excéderait  celui  des  paquebots  anglais, 
le  montant  de  cet  excédant  sera  remboursé  par  l'office  auquel 
appartiendra  le  paquebot  du  tonnage  le  plus  élevé.  Les  comptes 
relatifs  à  ces  droits  seront  réglés  par  trimestre. 

Dans  le  cas  où  les  paquebots  anglais  pourraient  être  dispen- 
sés de  tout  ou  partie  des  droits  de  tonnage  ou  de  port  en 
France,  l'office  des  postes  françaises  serait  exempt  dans  la 
même  proportion  du  payement  à  faire  à  l'office  britannique , 
arrêté  par  le  présent  article. 

11.  Les  lettres  de  France  destinées  aux  îles  anglaises  de 
Jersey,  de  Guernesey  et  d'Aiderney,  pourront,  en  raison  de 
la  grande  proximité  des  côtes  occidentales  de  la  France, 
être  expédiées ,  selon  le  désir  de  Fen voyeur,  par  Saint-Malô, 
Cherbourg  ou  Granville  ,  ou  continuer  à  être  envoyées  par  la 
voie  de  Calais  et  Londres. 

12.  Si  plus  tard ,  et  d'un  commun  accord ,  les  deux  offices 
jugeaient  devoir  établir  une  ou  plusieurs  communications 
supplémentaires  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  par 
d'autres  points  de  sortie  que  Calais  et  Douvres,  ces  commu- 
nications pourraient  être  établies  sans  que  rien  fût  changé, 
d  ailleurs ,  aux  stipulations  convenues  par  ie  présent  traité. 

13.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations ,  les  paque- 
bots de  poste  des  deux  offices  continueront  leur  navigation 
sans  obstacle  ni  molestation ,  jusqu'à  notification  de  la  cessa- 
tion de  leur  service  faite  par  L'un  des  deux  gouvernements  ; 
auquel  cas  il  leur  Sera  permis  de  retourner  librement ,  et 
sous  protection  spéciale ,  dans  feurs  ports  respectifs. 

14.  Les  stipulations  de  traités  précédents  entre  les  deux 
offices ,  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  dépêches  sur  ie 
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canal ,  sont  annulées  en  tout  ce  qui  serait  contraire  aux 
dispositions  arrêtées  par  la  présente  convention. 

15.  Les  paquebots  français  tels  qu'ils  doivent  être  établis, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  ,  commenceront 
leur  service  au  plus  tard,  au  1er  janvier  prochain,  et  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  Avant  l'époque  où  ce  service  pourra  être  mis 
en  activité  et  aussitôt  que  l'échange  des  ratifications  aura  eu 
lieu  ,  le  service  à  six  ordinaires  par  semaine  commencera  pro- 
visoirement avec  les  moyens  que  l'office  français  aura  à  sa 
disposition  ,  et  avec  des  bâtiments  à  vapeur  au  moins  quatre 
fois  par  semaine. 

16.  La  présente  convention,  conclue  pour  un  temps  in- 
déterminé, aura  son  exécution  à  dater  du  1er  juillet  prochain, 
ou  aussitôt  que  possible  ,  et  après  que  les  ratifications  en  au- 
ront été  échangées  préalablement  dans  l'espace  de  deux  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Et  si,  dans  la  suite,  les  cir- 
constances faisaient  désirer  quelque  changement  ou  modifica- 
tion dans  l'un  ou  l'autre  de  ses  articles ,  les  parties  contrac- 
tantes tâcheront  de  s'entendre  à  l'amiable  à  cet  égard  ;  mais, 
à  moins  que  ce  ne  soit  d'un  commun  accord,  ni  la  conven- 
tion ,  ni  aucune  de  ses  stipulations  ne  pourront  être  ni  in- 
firmées ni  annulées,  sans  une  notification  faite  six  mois  d'a- 
vance pendant  ces  derniers  six  mois,  la  convention  conti- 
nuera d'avoir  sa  pleine  et  entière  exécution ,  sans  préjudice  de 
la  liquidation  des  comptes  entre  les  deux  offices  après  l'ex- 
piration des  six  mois. 

17.  Fait  et  arrêté  entre  nous,  sauf  l'approbation  et  la  rati- 
fication de  nos  souverains  respectifs,  la  présente  convention, 
dont  il  sera  fait  trois  copies,  savoir  :  une  en  français  et  en  an- 
glais en  regard  sur  la  même  feuille,  qui  restera  entre  les  mains 
de  l'administration  des  postes  françaises;  et  deux  autres,  l'une 
en  anglais  et  l'autre  en  français,  qui  resteront  entre  les  mains 
de  l'office  des  postes  anglaises. 

A  Londres,  au  G  encrai- Post-Office,  le  14  juin  1833. 

(  L.  S.  )  Signé  Comte.  —  (  I*  S.  )  Signé  Richmowp. 


- 


Digitized  by  Google 


.    B.  n°  260.  (  395  ) 

Articles  additionnels* 

Art.  1er.  Les  conditions  du  transport  des  lettres  anglaises 
en  transit  par  la  France  seront  le  sujet  d'une  négociation  ul- 
térieure, et,  provisoirement,  les  droits  de  transit  resteront  tels 
que  les  établit  le  traité  de  1802. 

2.  Le  maître  générai  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
fournira  à  l'administration  des  postes  françaises  une  liste  des 
taxes  qui  seront  appliquées  aux  correspondances  françaises 
qui  emprunteraient  ïe  territoire  de  la  Grande-Bretagne,  et 
qui  seraient  destinées  pour  des  pays  avec  lesquels  le  Post- 
Office  anglais  entretient  des  relations  régulières. 

3.  Le  nombre  et  la  forme  des  dépêches  que  chacun  des 
fera  pour  l'autre  seront  convenus  d'un  commun  accord 

entre  les  deux  offices,  et  pourront  être  modifiés  par  commun 
consentement ,  chaque  fois  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

4.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  seront  renvoyées  réciproquement  à  l'office  où  elles 
auront  pris  naissance,  après  les  délais  exigés  par  les  lois  des 
deux  pays,  et  sans  aucun  compte  de  taxe. 

5.  Le  prix  du  transport  des  passagers  sur  les  paquebots 
tant  anglais  que  français  sera  réglé  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  offices  :  le  taux  fixé  pourra  être  augmenté  ou 
diminué  par  consentement  mutuel  ;  mais  aucun  des  deux 
offices  ne  pourra  modifier  ou  réduire  seul  son  prix,  à  l'effet 
de  se  procurer  un  plus  grand  nombre  de  passagers,  ou  pour 
toute  autre  cause. 

6.  Les  cinq  articles  additionnels  qui  précèdent,  quoique  sé- 
parés du  traité ,  auront  la  même  valeur  que  s'ils  avaient  été 
insérés  dans  le  traité  même.  s 

Fait  et  arrêté  entre  nous,  sauf  l'approbation  et  la  rati- 
fication de  nos  souverains  respectifs,  ces  articles  additionnels, 
dont  il  sera  fait  trois  copies ,  savoir  :  une  en  français  et  en 
anglais  en  regard  sur  la  même  feuille,  qui  restera  entre  les 
mains  de  l'administration  des  postes  françaises;  et  deux  autres, 
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l'une  en  anglais  et  l'autre  en  français,  qui  resteiont  entre  les 
mains  de  l'office  des  postes  anglaises. 

À  Londres,  au  Gcncral'Post-Office,\e  14  juin  1833. 

(  L.  S.)  Signé  Conte.  —  (L.  S.  )  Signé  Richmond. 

»  .  • 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  îes  pré- 
sentes Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'État,  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin 
qu'elles  soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  7e  jour  du  mois 
d'octobre  de  l'année  1833. 

Signé  LOUJS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Pair  de  France  Ministre  et  Secré- 
Minisire  et  Secrétaire  d'état  au  taire  d'état  au  département  des  af- 
département  de  la  justice ,  f aires  étrangères, 

Signe  Baethe.  Signe  V.  Broglie. 


N°  501  G. — Ordonnance  du  Roi  relative  nu  Transport  des  Lettres 
de  France  pour  V Angleterre  et  les  pays  d' outre-mer  avec  lesquels 
l'Office  des  postes  anglais  entretient  des  communications  régu- 
lières, et  des  Lettres  d'Angleterre  et  desdits  pays  pour  la  France. 

A  Paris,  le  1  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

.  Vu  l'article  5  du  traité  signe  à  Londres  le  14  juin  dernier; 

Vu  l'article  supplémentaire  du  même  traité,  qui  donne  ù  la  France 
l'autorisation  d'expédier  en  transit  par  l'Angleterre  les  lettres  pour 
les  pays  .d'outre-mer  avec  lesquels  l'Angleterre  entretient  des  rela- 
tions régulières  ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  poste  anglais  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  4  juillet  1829,  qui  établit  une  surtaxe 
de  trois  décimes  par- lettre  simple,  pour  toutes  les  lettres  trans- 
portées par  estafettes  entre  Paris  et  Calais  ; 
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*  Vu  la  loi  du  14  floréal  an  x  (  article  4  )  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Toutes  les  lettres  de  France  pour  l'Angleterre 
et  d'Angleterre  pour  la  France  seront  transportées  par  h  voie 
de  l'estafette,  de  Paris  à  Calais ,  à  l'exception  de  celles  de  la 
partie  du  nord  et  nord-ouest  qui,  pouvant  être  transmises  avec 
plus  d  accélération  par  des  communications  directes  avec  Ca- 
lais, ne  passent  pas  par  Paris. 

2.  Les  lettres  transportées  par  estafette  supporteront  la 
surtaxe  de  trois  décimes  par  lettre  simple,  établie  par  la  loi 
du  4  juillet  1829. 

3.  Les  lettres  que  des  particuliers  voudraient  envoyer  aux 
colonies  et  pays  d'outre-mer  avec  lesquels  l'office  des  postes 
anglais  entretient  des  communications  régulières ,  seront  re- 
çues à  l'affranchissement  dans  tous  les  bureaux  des  postes  de 
France.  , 

Le  transport  de  ces  lettres,  indépendamment  du  port  ordi- 
naire des  lettres  de  la  France  pour  l'Angleterre,  sera  assujetti 
au  droit  du  transit,  à  travers  l'Angleterre,  établi  conformé-, 
ment  aux  tarifs  des  postes  anglaises  ci-annexés. 

4.  Les  lettres  des  pays  avec:  lesquels  l'office  des  postes  an- 
glais entretient  des  communications  régulières,  lorsqu'elles 
seiontà  la  destination  de  la  France  >  payeront  à  leur  arrivée 
en  France  le  même  droit  de  transit  à  travers  l'Angleterre , 
et  la  taxe  française  perçue  proportionnellement  au  poids  des 
lettres  et  à  la  distance  parcourue  en  France. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  charge 
ce  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

■ 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 
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Etat  des  Possessions  anglaises  et  Pays  d'outre-mer  avec  lesquels  l'Office 

des  Postes  britannique  entretient  des  Communications  régulières,  et  des 
Taxes  à  percevoir  eh  France ,  pour  le  compte  de  cet  Office,  sur  les  Lettres 
à  ces  destinations,  que  le  public  voudra  faire  diriger  par  la  voie  de 
l'Angleterre.  (  Ledit  Etal  communiqué  par  la  Lettre  de  M.  le  Secrétaire 
général  des  Postes  anglaises ,  en  date  du  4  Juillet  1833.) 
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n   ,       .  >  i«" mardi  de  chaque  mois.. 

Buenos- Ayres. 

Chili  

Pérou  


Certifié  conforme  : 
En  l'absence  du  directeur  de  l'administration  des  postes  et  par  autorisation 

Le  Sous- directeur ,  signé  A.  Piron. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  7  Octobre  1833. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de$  finance*  ,  signe  Hl/MA*». 
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N°  5017.  —  Ordonnance  du  Rot  relative  au  Transport  des 
Journaux  et  autres  Imprimés  expédiés  de  France  en  Angleterre 
ou  d'Angleterre  en  France. 

A  Paris,  le  7  Octobre  1833. 

i  .  *  ■ 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  les  lois  des  22  juillet  179 G,  15  mars  1827,  4  juillet  1829 
(  article  2  )  et  14  décembre  1830; 

Voulant  faire  jouir  les  journaux  et  imprimes  de  la  marche  acce'- 
Iëre'e  que  présente  le  transport  par  estafette  de  Paris  à  Calais  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  journaux  et  autres  imprimés  expédiés  de 
France  en  Angleterre  ou  d'Angleterre  en  France,  seront 
admis  à  circuler  par  l'estafette  de  Paris  à  Calais. 

La  taxe  à  percevoir  pour  le  transport  par  l'estafette  de  Paris 
à  Calais  et  de  Calais  à  Paris,  sera  de  cinquante  centimes  par 
feuille,  savoir  :  vingt  centimes  pour  le  transport  extérieur  et 
trente  centimes  pour  le  transport  par  estafette. 

Cette  taxe  de  cinquante  centimes  sera  fixe,  quelle  que  soit 
la  dimension  de  chaque  feuille. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humann. 

N°  5018.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit,  en  exécution 
de  V article  9  de  la  Loi  du  31  Janvier  1833 ,  la  Formation  d'un 
Tableau  de  toutes  les  Propriétés  immobilières  appartenant  à 
l'État  et  affectées  à  des  Services  publics. 

A  Paris,  le  6  Octobre  1833. 

# 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  31  janvier  1833,  portant  que  le  Gou- 
vernement fera  distribuer  aux  Chambres,  pendant  la  session  de 
1835,  un  tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant 
à  l'État,  qui  sont  affectées  à  un  service  public  quelconque;  que  ce 


(  400  ) 

tableau  devra  contenir  la,  date  de  l'affectation  et  l'indication  de 
l'usage  auquel  chaque  propriété  est  consacre'e ,  ainsi  que  sa  valeur 
approximative  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  1S  de  la  lui  du  12  septembre 
1791,  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  est 
chargée  de  la  conservation  des  propriétés  nationales;  que  néan- 
moins cette  attribution  ne  s'étend  point  aux  ouvrages  de  fortifica- 
tions et  autres  établissements  militaires  qui  forment  le  domaine 
militaire ,  dont  la  conservation  est  spécialement  déléguée  aux  agents 
du  département  de  la  guerre  parles  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet 
1819,  et  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1er  août  1821  (l),  tant 
que  ces  immeubles  conservent  leur  destination  j  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  : 

Art.  1er.  Les  fonctionnaires  chefs  de  service  ou  agents 
supérieurs  des  divers  départements  ministériels  adresseront, 
avant  le  1er  janvier  1834,  à  celui  des  ministères  auquel  ils 
ressortissent,  un  tableau,  conforme  au  modèle  ci-annexé,  de 
toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à  FÉtat,  qui 
sont  affectées  à  un  service  public  dans  ïa  circonscription  ou  le 


(î)  vn«  sdric,  n°  11, 195. 


DÉPARTEMENT 


COMMUNE 
de  la  situation 
de 


MINISTERE 


Tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières 


DESIGNATION 
de  la  nature 
et  de  la  contenance 
de 

chaque  propriété 
et  de 


VALEUR 

approximative 
en  capital. 


DESIGNATION 
du  service  public 

auquel 
chaque  propriété 
est  affectée. 


(a)  Indiquer  le  ressort  ou  la  circonscription  attribuée  au  fonctionnaire  chef  de 
agent  supérieur  par  qui  le  tableau  est  fourni. 


• 
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ressort  respectivement  attribué  auxdits  fonctionnaires  chefs  ou 
agents.  * 

2.  Les  tableaux  partiels  mentionnés  en  l'article  précédent 
seront  ensuite  transmis  par  chaque  ministre  à  notre  ministre 
des  finances,  lequel  fera  dresser,  par  les  soins  de  1  administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  tableau  général 
dont  la  formation  est  prescrite  par  l'article  9  de  la  loi  du  31 
janvier  1833. 

3.  A  l'égard  des  terrains  et  ouvrages  de  fortifications  dont 
l'évaluation  doit  être  faite  d'après  des  bases  particulières,  il  en 
sera  dressé,  par  notre  minisire  de  la  guerre,  un  érat  parti- 
culier, lequel  devra  être  annexé  au  tableau  général  indiqué 
par  l'article  2  ci-dessus,  et  ne  contiendra  que  l'estimation  ap- 
proximative de  la  valeur  intrinsèque  des  matériaux  et  des 
terrains. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  finances  et  de  la 
guerre» sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

■ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  h  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Homann. 

d 


«  l'Etat,  qui  sont  affectées  à  un  service  public  quelconque ,  dans  (a) . 


DATE 

de  l'affectation 
et  désignation 
de  l'acte 
qui  l'a  autorisée. 

INDICATION 
de  l'usage 
auquel  chaque  partie 
de  fa  propriété 
est  actuellement 
consacrée. 

• 

OBSERVATIONS. 

• 

» 

• 

Certifié  véritable 

le 

t 

par  le  soussigné, 

4833. 

I 
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N°  5019.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  sur  les  Fonds  de  1833 ,  un  Crédit  sup- 
plémentaire de  treize  mille  francs. 

■  *  *  ■ 

A  Paris,  le  6  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  . 

Vu  l'arrête  du  ministre  de  l'inte'rieur  du  18  octobre  1830,-  qui 
alloue,  à  titre  de  supplément  de  traitement,  sur  le  fonds  des  encou- 
ragements aux  sciences,  une  indemnité'  annuelle  de  quatre  miile 
francs  à  M.  Victor  Jacquemont ,  voyageur  naturaliste  du  muséum 
d'histoire  naturelle,  chaige  d'explorer  la  chaîne  des  Gates  occiden- 
tales voisine  de  la  côte  de  Malabar,  la  Perse  et  la  presqu'île  de 
l'Inde; 

Vu  l'arrête'  du  gouverneur  de  Pondiche'ry  du  18  novembre  1 831, 
en  vertu  duquel  une  somme  de  neuf  mille  francs  a  été  avancée  à 
ce  voyageur  pour  1  achèvement  de  son  entreprise; 

Vu  la  lettre  du  17  octobre  1832,  par  laquelle  le  ministre  de  la 
marine  reclame  le  remboursement  de  cette  avance; 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  les  articles  3  et  4  de 
celle  du  24  avril  1833; 

Considérant  que  le  supplément  de  traitement  alloue'  à  M.  Jac- 
quemont par  l'arrête  du  18  octobre  1830,  n'avait  pas  été  ordon- 
nance' pour  l'anne'c  1832,  lorsque  les  e'tablissemcntsscientifiques 
et  littéraires  ont  e'te'  reunis  au  ministère  de  l'instruction  publique; 
que  cette  dépense  n'avait  pas  e'te'  désignée  au  ministre  de  ce  dépar- 
tement comme  devant  être  acquittée  sur  les  parties  de  cre'dits 
détaches  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  et  mise  à  sa 
disposition  par  l'ordonnance  du  15  octobre  1832  (l);  que  ces 
cre'dits  sont  e'puise's;  que,  M.  Victor  Jacquemont  ayant  succombe' 
aux  fatigues  de  son  voyage  vers  la  fin  du  mois  de  mai  1833,  le  sup- 
ple'ment  de  traitement  de  l'anne'e  1832  est  dû  à  ses  héritiers  ; 

Conside'rant  que  les  neuf  mille  francs  avances  en  1831  audit 
sieur  Jacquemont  par  le  gouvernement  de  Pondiche'ry  ne  peuvent 
être  laisses  à  la  charge  de  sa  famille;  qu'il  est  constate,  par  la  déli- 
bération du  conseil  prive',  que  l'avance  n'a  e'te'  faite  que  parce 
qu'elle  a  e'te'  reconnue  indispensable  pour  donner  à  ce  voyageur 
les  moyens  d'achever  son  expédition  i  que  sans  cela  il  aurait  e'te' 
réduit  à  reclamer  l'assistance  d'un  gouvernement  e'tranger,  et  que 


■  ■ 

(l)  ixe série,  3e  partie,  ire section ,  n°  44Ô8. 
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son  expédition,  q\A  à  eu  d'importants  résultats  pour  les  sciences ,' 
aurait  perdu  !e  caractère  national  qu'il  convenait  de  lui  conserver i 

Que  les  traitements  et  indemnités  alloues  à  M.  Jacquemont  ont 
été  d'ailleurs  reconnus  insuffisants,  attendu  qu'ils  étaient  en  grande 
partie  ansorbe's  par  les  frais  d'emballage  et  de  Jranspôrt  de  ses  col- 
lections jusqu'au  lieu  de  l'embarquement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instructioti  publique,  et  d'après  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  II  -est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
au  déparlement  Je  l'instruction  publique,  sur  les  fonds  de 
18  33,  un  crédit  suppïémen taire  de  treize  mille  francs  appli- 
cable, dans  les  proportions  déterminées  ci-après, 

1°  A  acquitter  le  supplément  de  traitement  dû  pendant 
l'année  1832  à  feu  M.  Victor  Jacquemont ,  voyageur  natu- 
raliste du  muséum  d'histoire  naturelle,  quatre  mille  francs  ; 

2°  A  rembourser  l'avance  faite  à  ce  voyageur,  au  mois  de 
novembre  1831,  par  le  gouvernement  de  Pondichéry,  neuf 
mille  francs. 

Ce  crédit  sera,  sîuf  régularisation  législative  pendant  la 
prochaine  session  des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  v  du  budget  de  l'exercice  1833. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
Finstruction  publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

Signe'  Guizot. 

N°  5020.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
disciplinaires  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  du  dépar- 
tement de  la  Manche. 

■ 

An  palais  de  Saint-Cloud ,  le  10  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 
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Sur  le  rapport  <fe  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  II  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  contre  des  gardes  nationaux  du 
département  de  la  Manche ,  antérieurement  à  h  date  de  la 
présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  pas  encore  reçu  leur 
exécution. 

2.  II  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  contra- 
ventions commises  par  les  gardes  nationaux  nu  même  dépar- 
tement, qui  ïes  rendraient  justiciables  des  conseils  de  disci- 
pline ,  ù  partir  de  la  même  époque. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département,  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  O  d'A*coct. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  19  *  Octobre  1833, 

BARTHE. 

,  ,  ■  * 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  ta  Chancellerie. 

.  •  \  ' 

On  l'abonne  pour  le  Bulletin  de*  loi»,  à  raison  de  9  francs  par  an,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  rojale,  ou  chei  les  Direeteurt  des  postes  des  département*. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

19  Octobre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  26 1 . 

(lre  Section.) 

N°  5021.       Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  h  cinq  le  nombre 
des  Courtiers  de  Honfleur,  et  les  autorise  à  cumuler  le  Courtage 
de  marchandises,  celui  d'assurances  maritimes  et  la  Conduite  des 
•navires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  cïe  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ;  , 

Vu  l'arrête'  consulaire  du  13  thermidor  an  ix  (l),  qui  a  fixe  à  huit 
le  nombre  des  courtiers  à  établir  à  Honfleur  pour  les  marchan- 
dises ,  le  roulage  et  la  conduite  des  navires  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  81  du  Code  de  commerce, 
le  courtage  du  roulage  a  cesse  d'être  au  nombre  de  ceux  que  ces 
courtiers  étaient  destines  à  exercer  ; 

Que  les  anciens  titulaires  ont  successivement  renonce'  à  leurs 
places,  et  que,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  cinq  seulement 
restent  en  exercice  et  suffisent  aux  besoins  de  la  place,  suivant  les 
délibérations  réitérées  du  tribunal  de  commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  rr.  Le  nombre  des  courtiers  de  Honfleur  est  fixé  à 

cinq;  ils  cumuleront  le  courtage  de  marchandises,  celui 

d'assurances  maritimes  et  la  conduite  des  navires. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 

commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 

de  la  présente  ordonnance. 

Signé  L0UIS-PHU4PPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 

(i)       série,  n°  785. 

2.  IX'  Série. 


30 
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N°  502  2.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  prescrit  de  nouvelles 
mesures  d'ordre  concernant  les  Dépenses  des  Exercices  clos. 

* 

A  Paris,  le  12  Octobre  1833. 

.  '  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  les  dispositions  sur  les  dépenses  des  exercices  clos ,  qui  ont 
déjà  été  réglées  par  les  ordonnances  royales  des  14  septembre 
1822  (1)  (article  21) ,  10  décembre  1823  (2)  (troisième  paragra- 
phe de  l'article  5),  1er  septembre  1827  (3)  (article  G),  et  23  dé- 
cembre 1829  (4)  (article  2); 

Voulant  ajouter  à  ces  dispositions  de  nouvelles  mesures  d'ordre 
au  moyen  desquelles  l'apurement  des  exercices  réglés  législative- 
ment  puisse  être  suivi  et  justifié  dans  les  comptes  des  ministres , 
jusqu'au  terme  de  déchéance  fixé  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  A  partir  de  l'exercice  1834,  les  dépenses  des 
^exercices  clos,,  à  imputer  sur  l'exercice  courant,  en  vertu  de 
l'article  21  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822, 
seront  classées  dans  les  budgets  et  dans  les  comptes  à  un  cha- 
pitre spécial,  pour  chaque  ministère,  sous  le  titre  de  dépenses 
des  exercices  clos.  Les  ordonnances  que  nos  ministres  déli- 
vreront avec  imputation  sur  ce  chapitre,  ainsi  que  leurs 
comptes  annuels,  énonceront  la  nature  delà  dépense  et  l'exer- 
cice arriéré  auquel  elle  se  rapportera. 

En  conséquence  les  projets  de  budget  qui  seront  proposés 
à  l'avenir  exprimeront  au  nouveau  chapitre  ci-dessus  indi- 
qué la  dépense  probable  que  chaque  ministre  présumera 
devoir  y  être  appliquée  pour  rappel  sur  les  exercices  cios.  A 
i'égard  de  l'exercice  1834,  dont  le  budget  déjà  voté  par  les 
Chambres  ne  contient  pas  de  chapitres  distincts  pour  cette  na- 
ture de  dépense,  il  y  sera  pourvu,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  dans  fa  forme  réglée  par  la 
loi  du  24  avril  1833. 

« 

■ 

(î)  vn«  série,  n°  13,379.  (3)  vin*  série,  n<»  7,01t. 

(l)  vil*  série,  n<>  16,012.  (4)  vin«  série,  n°  13,206. 
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2.  Jusqu'à  fépoque  de  déchéance  fixée  par  l'article  9  de 
la  loi  du  29  janvier  1831,  chacun  des  exercices  clos  formera, 
dans  les  comptes  annuels  de  nos  ministres,  I objet  d'un  tableau 
spécial  présentant ,  selon  les  divisions  législatives  de  cet 
exercice,  l'ensemble  des  droits  constatés  et  des  payements 
jusqu'au  jour  de  l'arrêté  du  compte,  savoir  : 

1°  Les  dépenses  restant  à  payer  d'après  les  états  annexés  à 
la  loi  de  règlement; 

2°  Les  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  de  chaque 
exercice,  ou  qui  en  ont  été  retranchées,  depuis  sa  clôture, 
avec  l'explication  des  motifs  pour  lesquels  ces  modifications 
n'ont  pu  être  comprises  dans  le  règlement  législatif; 

3'  Les  payements  effectués  par  imputation  sur  les  budgets 
des  exercices  courants,  et  classés,  à  partir  de  1834,  h  un 
chapitre  spécial  dans  les  budgets  de  chaque  ministère; 

4e  Enfin  les  créances  restant  a  solder  et  l'énonciation  des 
causes  particulières  qui  ont  pu  s'opposer  a  leur  acquittement. 

II  sera  formé  un  tableau  distinct  pour  les  exercices  1822 
et  antérieurs  qui  ont  précédé  le  régime  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  18  22. 

Le  compte  général  des  finances  récapitulera  les  résultats 
des  tableaux  susmentionnés  qui  seront  . rédigés  uniformément 
selon  le  modèle  ci- joint. 

.  3.  Les  crédits  spéciaux  qui  auront  été  ouverts  à  nos  mi- 
nistres pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  en  conformité 
de  l'article  1er  de  la  présente  ordonnance,  remplaceront  les 
autorisations  partielles  prescrites  par  les  articles  21  de  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822  et  6  de  l'ordonnance  du 
1er  septembre  1827,  lesquels  articles  sont  et  demeurent 
abrogés. 

4.  Nos  ministres  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Hi  mann 
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N°  5023.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation  du  premier 
Collège  électoral  du  département  de  l'Eure. 

Au  palais  des  Toileries,  le  12  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes; 
Vu  la  loi  du  19  avril  1831  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Dumeilet,  députe'  du  département  de 
l'Eure , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Le  premier  collège  électoral  d'arrondissement  du 
département  de  l'Eure  est  convoqué  à  Evreux,  pour  le  7  no- 
vembre prochain ,  à  l'effet  d  élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

•     Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  O  d'Ajigout. 

% 

* 

N°  5024.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation  de 

deux  Collèges  électoraux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  des  cultes; 
Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

Attendu  le  décès  de  MM.  Laj on-Blaniac  et  Degouve  de  Nun- 
gues,  députés  des  départements  de  Lot-et-Garonne  et  du  Pas-de- 
Calais  , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Le  cinquième  collège  électoral  d'arrondissement 
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de  Lot-et-Garonne,  et  le  huitième  collège  électoral  d'arrondis- 
sement du  Pas-de-Calais,  sont  convoqués  à  Villeneuve  d'Agen 
et  à  Saint-Pol,  le  7  novembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  cha- 
cun un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signe  O  d'Ahgout. 

N°  5025.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  premier  Collège  électoral  du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne. 

Au  palais  de Saint-Ciood,  le  15  Octobre  1833. 

LOUIS-PHÏLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et    venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  12  de  ce  mois,  qui  a  nommé  conseiller 
d'état  en  service  ordinaire  M.  Dumon ,  député  de  Lot-et-Garonne, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  premier  collège  d'arrondissement  électoral 
du  département  de  Lot-et-Garonne  est  convoqué  dans  la  ville 
d'Agen ,  pour  le  1 2  novembre  prochain ,  à  l'effet  d  élire  un 
député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signe*  O  d'Ahcout. 
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N°  5026.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  Formation 
en  Afrique  de  deux  nouvelles  Compagnies  de  canonniers  garde- 
côtes, 

A  Paris,  le  17  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  1er  août  1831  (1),  relative  à  l'organisation 
des  troupes  chargées  spécialement  du  service  de  l'artillerie  sur 
les  côtes  du  territoire  de  l'ancienne  Régence  d'Alger; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre  secre'taire 
d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lep.  Iî  sera  formé  en  Afrique  deux  nouvelles  com- 
pagnies de  canonniers  garde-côtes,  ayant  ïa  même  organisation 
que  ïes  quatre  créées  par  l'ordonnance  du  1er  août  1831. 

2.  Ces  compagnies  seront  placées  sur  les  points  de  la  côte 
de  l'ancienne  Régence  oii  leur  présence  sera  jugée  plus  utile. 

3.  Notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d  état 
de  la  guerre ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre  , 

Signé  M»I  Duc  de  Dàlmatte. 


N°  5027.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  entre  Mareuil-sur-Ay  et  Vertus  est  classé 
sous  le  n°  14  et  la  dénomination  de  route  départementale  de  Ma- 
reuil-sur~Ay  à  Bergères  par  Vertus; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires,  en  se  conformant  aux  lois  relatives  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris ,  10  Octobre 
1833.  ) 


(1)  ix*  uérie,  2'partie,  t«  section,  n°  4255. 
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N«  5028.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1.°  Qu'un  adjoint  au  maire,  en  sus  du  nombre  de'termine'  par 
l'article  2  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  sera  nomme'  dans  la  commune 
de  Vilievieux,  arrondissement  de  Lons-Ie-Sauïnier,  département  du 
Jura; 

2°  Que  cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux 
domicilie's  dans  la  section  de  Fontainebru;  qu'il  remplira  dans 
cette  section  les  fonctions  d'officier  de  l'e'tat  civil,  en  se  confor- 
mant aux  articles  2 ,  3  et  4  de  la  loi  du  8  mai  1 802  [  1 8  flore'al  an  x] , 
et  y  sera  charge'  de  l'exercice  de  la  police.  (Paris,  12  Octobre 
1833.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'êlat  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  22*  Octobre  1833, 
BARTHE. 

r 

,       .  .    .  - 

•  * 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'a  ho  une  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  calage  de 
Nmprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

22  Octobre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES. — N°  262*. 

(lrc  Section.) 


N°  5039. —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
de  la  Convention  et  de  l'Article  explicatif  et  complémentaire, 
signes  à  Londres  les  7  mai  1832  et  30  avril  1833 ,  entre  la 
France ,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie .  d'une  part ,  et  la  Ba- 
vière, de  l'autre ,  pour  organiser  d'une  manière  définitive  l'état 
politique  de  la  Grèce,  après  la  nomination  du  prince  Othon  de 
Bavière  au  trône  de  ce  nouveau  royaume. 

• 

Au  palais  de  Saint-Ciond,  \c  l<*  Octobre  1833. 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  nos  très-chers  et  très-ames  bons 
frères  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  l'Empereur  de  toutes  les  Russics,  d'une  part,  et  le  Roi  de  Bavière, 
de  l'autre  part,  il  a  e'te'  conclu  et  signe'  à  Londres,  savoir: 

1°  Le  7  du  mois  de  mai  1832,  une  convention  ayant  pour  objet 
d'organiser  (Tune  manière  définitive  l'état  politique  de  la  Grèce, 
après  ïa  nomination  du  prince  Othon'au  tronc  de  ce  royaume;  de 
laquelle  convention  les  ratifications  ont  e'te  e'changees  à  Londres, 
entre  les  parties  contractantes,  le  30  juin  suivant; 

2°  Le  30  avril  de  la  présente  année  1833,  un  article  explicatif  et 
comple'mentaire  de  l'article  8  de  la  prece'dente  convention;  duquel 
article  explicatif  et  complémentaire  les  ratifications  ont  e'te'  échan- 
geas également  à  Londres,  le  10  août  dernier; 

Convention  et  article  explicatif  et  comple'mentaire  dont  la  teneur 
suit: 

Convention. 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  exer- 
çant le  pouvoir  qui  leur  a  e'te  de'fe'rc'  par  la  nation  grecque,  de  choisir 

*  Voyez  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

IX'  Série.  3 1 
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un  souverain  pour  ïa  Grèce,  érigée  en  e'tat  indépendant,  et  voulant 

donner  à  ce  pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs  dispositions  bienveil- 
lantes ,  par  l'élection  d'un  prince  issu  d'une  maison  royale  dont  l'al- 
liance ne  peut  qu'être  essentiellement  utile  à  la  Grèce,  et  qui  déjà 
s'est  acquis  des  titres  à  son  affection  et  à  sa  gratitude,  ont  re'solu 
d'offrir  la  couronne  du  nouvel  e'tat  grec  au  prince  Frédéric  Olhon 
de  Bavière,  fils  puînë  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière. 

De  son  côte  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  agissant  en  qualité'  de 
tuteur  dudit  prince  Othon  pendant  sa  minorité,  entrant  dans  les  vues 
des  trois  cours,  et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont  engagées  à  faire 
tomber  leur  choix  sur  un  prince  de  sa  maison,  s'est  décide  à  accepter 
la  couronne  grecque  pour  son  fils  puîné  le  prince  Frédéric  Othon 
de  Bavière. 

En  conséquence,  et  à  l'effet  de  convenir  des  arrangements  que 
cette  acceptation  rend  nécessaires,  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Fran- 
çais, le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ,  d'une  part  ;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière,  de  l'autre,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Charles-Maurice  de 
Talleyrand-Périgord ,  prince  duc' de  Tallcyrand,  pair  de  France, 
ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  sadite 
Majesté  près  Sa  Majesté  britannique,  grand'eroix  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  grand'eroix  de 
l'ordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  de  l'ordre  de  Saint-Andre',  de 
l'ordre  de  l'Aigle  noir,  etc.  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  Henri- Jean  vicomte  Palmerston,  baron 
Temple,  pair  d'Irlande,  conseiller  de  Sa  Majesté  britannique  en  son 
conseil  privé,  membre  du  parlement,  et  son  principal  secrétaire 
d'état,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Christophe 
prince  de  Lieven,  général  d'infanterie  de  ses  armées,  son  aide-de- 
camp  général,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  britannique, chevalier  des  ordres  de  Russie,  grand'eroix 
de  l'ordre  de  l'Aigle  noir  et  rouge  de  Prusse,  de  l'ordre  royal  des 
Guelphes,  commandeur  grand'eroix  de  l'épéede  Suède  et  comman- 
deur de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem;  et  le  sieur  Adam, 
comte  de  Matuszewic,  conseiller  privé  de  sadite  Majesté,  chevalier 
de  l'ordre  de.  Sainte-Anne  de  la  première  classe ,  grand'eroix  de  l'ordre 
de  Saint-Vladimir  de  la  deuxième,  grand'eroix  de  l'ordre  de  l'Aigle 
rouge  de  Prusse  de  la  première,  commandeur  de  l'ordre  de  Léopold 
d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  sieur  Auguste  baron  de  Celto, 
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son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté britannique; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouves  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrête  et  signe  les  articles  qui  suivent: 

Art.  1".  Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  dûment  autorisées  à  cet  acte  par  la  nation 
grecque,  offrent  la  souveraineté  héréditaire  de  ïa  Grèce  au 
prince  Frédéric-Othon  de  Bavière,  fds  puîné  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Bavière. 

2.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  agissant  au  nomdesondit 
fds,  encore  mineur,  accepte  pour  lui  la  souveraineté  héré- 
ditaire de  la  Grèce,  aux  conditions  déterminées  ci-dessous. 

3.  Le  prince  Othon  de  Bavière  portera  le  titre  de  Roi  de 
la  Grèce. 

4.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince  Othon  de 
Bavière  et  ta  garantie  des  trois  cours ,  formera  un  état  monar- 
chique indépendant,  ainsi  que  le  porte  le  protocole  signé 
entre  lesdites  cours  le  3  février  1830,  et  accepté,  tant  par 
la  Grèce  que  par  la  Porte  Ottomane. 

5.  Les  limites  définitives  du  territoire  grec  seront  telles 
tju  elles  résulteront  des  négociations  que  les  cours  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  viennent  d'ouvrir  avec  la 
Porte  Ottomane,  en  exécution  du  protocole  du  26  septembre 
1831.  , 

6.  Les  trois  cours  s  étant  réservé  de  convertir  en  traité  dé- 
finitif le  protocole  du  3  février  1 830 ,  dès  que  les  négociations 
relatives  aux  limites  de  la  Grèce  seront  terminées ,  et  de 
porter  ce  traité  à  la  connaissance  de  tous  les  états  avec  lesquels 
elles  se  trouvent  en  relations,  il  est  convenu  quelles  rempli- 
ront cet  engagement  et  que  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grèce 
deviendra  partie  contractante  au  traité  dont  il  s'agit. 

7.  Les  trois  cours  s'empïoyeront  des-à-présent  à  faire  re- 
connaître le  prince  Othon  de  Bavière,  en  qualité  de  Roi  de  la 
Grèce,  par  tous  les  souverains  et  états  avec  lesquels  elles  se 
trouvent  en  relations. 

8.  La  couronne  et  îa  dignité  royales,  devant  être  hérédi- 

31, 
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taires  en  Grèce,  passeront  aux  descendants  et  héritiers  directs 
du  prince  Othon  de  Bavière  par  ordre  de  primogéniture.  Si 
le  prince  Othon  de  Bavière  venait  à  décéder  sans  postérité 
directe  et  légitime,  la  couronne  grecque  passera  à  son  frère 
puîné,  et  à  ses  descendants  et  héritiers  directs  et  légitimes, 
par  ordre  de  primogéniture.  Si  ce  dernier  venait  à  décéder 
également  sans  postérité  directe  et  légitime,  fa  couronne 
grecque  passera  au  frère  puîné  de  celui-ci  et  à  ses  descendants 
et  héritiers  directs  et  légitimes,  par  ordre  de  primogéniture. 

Dans  aucun  cas,  la  couronne  grecque  et  celle  de  Bavière  ne 
pourront  se  trouver  réunies  sur  îa  même  tête. 

9.  La  majorité  du  prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité 
de  Roi  de  la  Grèce ,  est  fixée  à  vingt  ans  révolus ,  c'est-à-dire, 
au  1er  juin  1835. 

10.  Pendant  la  minorité  du  prince  Othon  de  Bavière,  roi 
de  la  Grèce,  ses  droits  de  souveraineté  seront  exercés  en  Grèce, 
dans  toute  leur  plénitude ,  par  une  régence  composée  de  trois 
conseillers  qui  lui  seront  adjoints  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière. 

11.  Le  prince  Othon  de  Bavière  conservera  la  pleine  jouis- 
sance de  ses  apanages  en  Bavière.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Ba- 
vière s'engage,  en  outre,  à  faciliter,  autant  qu'il  sera  en  son 
pouvoir,  la  position  du  prince  Othon  en  Grèce,  jusqu'à  ce 
que  la  dotation  de  la  Couronne  y  soit  formée. 

12.  En  exécution  des  stipulations  du  protocole  du  26  fé- 
vrier 1830,  Sa  Majesté  l'Emoereur  de  toutes  les  Russies 
s'engage  à  garantir,  et  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français 
et  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
s'engagent  à  recommander,  l'un  à  son  Parlement,  l'autre  à 
ses  Chambres,  de  les  mettre  à  même  de  se  charger  de  garan- 
tir, aux  conditions  suivantes,  un  emprunt  qui  pourra  être 
contracté  par  le  prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de 
Roi  de  la  Grèce  : 

1°  Le  principal  de  l'emprunt  à  contracter  sous  îa  garan- 
tie des  trois  Cours  pourra  s'élever  jusqu'à  la  concurrence  de 
soixante  millions  de  francs  ; 
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2°  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  séries  de  vingt  millions 
chacune  ; 

3°  Pour  le  présent,  la  première  série  sera  seule  réalisée, 
et  les  trois  cours  répondront ,  chacune  pour  un  tiers,  de  1  ac- 
quittement des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  annuels 
de  ladite  série; 

4°  La  seconde  et  la  troisième  séries  dudit  emprunt  pour- 
ront être  réalisées  selon  les  besoins  de  l'état  Grec  à  la  suite 
d'un  concert  préalable  entre  les  trois  cours  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  ïa  Grèce; 

5°  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel  concert,  la  deuxième 
et  ïa  troisième  séries  de  l'emprunt  mentionné  ci-dessus  se- 
raient réalisées,  ies  trois  cours  répondront,  chacune  pour  un 
tiers,  de  l'acquittement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortisse- 
ment annuels  de  ces  deux  séries,  ainsi  que  de  la  première; 

6°  Le  souverain  de  ïa  Grèce  et  l'état  grec  seront  tenus 
d'affecter  au  payement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortisse- 
ment annuels  de  celles  des  séries  de  l'emprunt  qui  auraient 
•  été  réalisées  sous  la  garantie  des  trois  cours,  les  premiers 
revenus  de  l'Etat ,  de  telle  sorte  que  les  recettes  effectives  du 
trésor  grec  seront  consacrées ,  avant  tout,  au  payement  des- 
dits intérêts  et  dudit  fonds  d'amortissement,  sans  pouvoir  être 
employées  à  aucun  autre  usage,  tant  que  le  service  des  séries 
réalisées  de  l'emprunt,  sous  la  garantie  des  trois  coursf'.iaura 
pas  été  complètement  assuré  pour  l'année  courante. 

Les  représentants  diplomatiques  des  trois  cours  en  Grèce 
seront  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'accomplissement  de 
cette  dernière  stipulation. 

13.  Dans  le  cas  où  les  négociations  que  les  trois  cours 
ont  déjà  entamées  à  Constanlinople  pour  le  règlement  défini- 
tif des  limites  de  la  Grèce  donneraient  lieu  à  une  compensa- 
tion pécuniaire  en  faveur  delà  Porte  Ottomane,  il  est  entendu 
que  le  montant  de  cette  compensation  sera  prélevé  sur  les 
produits  de  l'emprunt  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
précédent.  > 

14.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  facilitera  au  prince 
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Othon  les  moyens  d'enrôler  en  Bavière,  pour  Je  prendre  à  son 
service  en  qualité  de  Roi  de  la  Grèce,  un  corps  de  troupes 
qui  pourra  se  monter  à  trois  mille  cinq  cents  hommes,  qui 
sera  armé,  soldé  et  équipé  par  l'état  grec,  et  qui  y  sera  en- 
voyé le  plus  tôt  possible,  afin  de  relever  fes  troupes  de  Y  Al- 
liance laissées  en  Grèce  jusqua  présent.  Ces  dernières  y  res- 
teront entièrement  à  la  disposition  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  la  Grèce,  jusqu'à  l'arrivée  du  corps  men- 
tionné ci-dessus. 

15.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  facilitera  également  au 
prince  Ollion  les  moyens  d'obtenir  l'assistance  d'un  certain 
nombre  d'officiers  bavarois,  lesquels  organiseront  en  Grèce 
une  force  militaire  nationale. 

16.  Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  la  signature  de  la 
présente  convention,  les  trois  conseillers  qui  doivent  être 
adjoints  à  S.  A.  R.  le  prince  Othon  par  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Bavière,  pour  composer  la  régence  de  la  Grèce,  se  rendront 
en  Grèce,  y  entreront  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  ladite 
régence,  et  y  prépareront  toutes  les  mesures  dont  sera  accom- 
pagnée la  réception  du  souverain  ,  lequel,  de  son  côté,  se 
rendra  en  Grèce  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

17.  Les  trois  Cours  annonceront  à  la  nation  grecque,  par 
ime  déclaration  commune ,  le  choix  qu  elles  ont  fait  de 
S.  A.  R.  le  prince  Othon  de  Bavière  ,  pour  Roi  de  la 
Grèce,  et  prêteront  à  la  régence  tout  l'appui  qui  pourra  dé- 
pendre d'elles. 

18.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  Tes  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres  dans  six  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  Mai ,  l'an  de  grâce  1832. 

Signé  {h.  S.)  Tali.eyrand,  (L.  S.)  Palmerston,  (L.  S.)  Lieven, 
(L.  S.  )  Matuszlwic  ,  (L.  S.) ,  A.  de  Cetto  ,  sub  spe  rati. 
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Article  explicatif  et  complémentaire. 

Les  cours  de  France ,  de  Bavière ,  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne et  de  Russie,  reconnaissant  l'utilité  de  mieux  préciser  le 
sens  et  de  compléter  les  dispositions  de  l'article  8  de  la  con- 
vention signée  entre  îesdites  cours,  à  Londres,  le  7  mai  1832, 
sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

Article  unique.  La  succession  à  la  couronne  et  à  la  di- 
gnité royales  en  Grèce  dans  fa  branche  du  prince  Olhon  de 
Bavière,  Roi  de  la  Grèce,  comme  dans  les  branches  de  ses 
frères  puînés  les  princes  Luitpold  et  Adalbert  de  Bavière,  les- 
quelles ont  été  éventuellement  substituées  h  la  branche  dudit 
prince  Othon  de  Bavière,  par  l'article  viil  de  la  convention 
de  Londres  ,  du  7  mai  1832,  aura  lieu  de  mâle  en  mâle , 
par  ordre  de  primogcniture. 

Les  femmes  ne  seront  habites  à  succéder  à  la  couronne 
grecque  ,  que  dans  le  cas  de  l'extinction  totale  des  héritiers  lé- 
gitimes mâles  dans  toutes  les  trois  branches  de  la  maison,  de 
Bavière,  ci-dessus  désignées  ;  et  il  est  entendu  que,  dans  ce 
cas,  la  couronne  et  la  dignité  royales  en  Grèce  passeront  à  la 
princesse  ou  aux  descendants  légitimes  de  la  princesse  qui  , 
dans  l'ordre  de  la  succession ,  se  trouvera  être  fa  plus  rappro- 
chée du  dernier  roi  de  la  Grèce. 

Si  la  couronne  grecque  vient  à  passer  sur  fa  tête  d'une 
femme,  les  descendants  légitimes  mâfes  de  celle-ci  obtien- 
dront à  leur  tour  fa  préférence  sur  les  femmes ,  et  monteront 
sur  le  trône  de  la  Grèce  par  ordre  de  primogéniture.  Dans 
aucun  cas,  la  couronne  grecque  ne  pourra  être  réunie  sur 
fa  même  tête ,  avec  la  couronne  d'ui>  pays  étranger. 

Le  présent  article  explicatif  et  complémentaire  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  se  trouvait  inséré,  mot  pour 
mot,  dans  la  convention  du  7  mai  1832.  —  Il  sera  ratifié  et. 
les  ratifications  en  seront  échangées  fe  plus  tôt  que  faire  se 
pourra. 
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En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  30  avril,  l'an  de  grâce  1833. 

Signé (L.  S.)  Talleyrand,  (L.  S.)  Palmerston  ,  (L.  S.)  Lieven,  (L.  S.) 
A.  de  Cetto. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence ,  les  présentes 
Lettres ,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat ,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera  ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  a  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  la  justice  ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  ïe concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud ,  le  1er  jour  du 
mois  d'octobre  de  l'an  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Pair  de  France  Ministre  et  Se- 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  rrétaire  d'état  au  département  des 
département  de  la  justice,  affaires  étrangères  , 

.Signé  Barthe.  Signé  V.  Broglie. 


N°  5030.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Construction 

d'un  Pont  sur  la  Mayenne  à  Juigné. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  25  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
Juigné,  Teneu  et  Montrcuil-Belfroy,  relatives  a  l'établissement  d'un 
pont  sur  la  Mayenne  à  Juigné,  en  remplacement  du  bac  existant 
sur  ce  point; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  section  des  routes 
et  ponts  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  II  sera  procédé,  par  la  voie  de  la  publicité  et 
de  la  concurrence,  à  l'adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  en  charpente ,  avec  piles  et  culées  en  maçonnerie  ,  sur  la 
Mayenne  à  Juigné ,  route  départementale  de  Maine-et-Loire 
n°  9,  d'Angers  à  Mamers ,  dans  l'emplacement  indique  en 
rouge  sur  le  plan  présenté  le  28  décembre  1832  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  déparlement. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouis- 
sance du  péage. 

2.  Il  sera  établi  sur  le  pont  un  droit  de  péage,  pour  in- 
demniser l'adjudicataire  des  dépenses  qu'il  aura  faites. 

3.  Avant  l'adjudication ,  l'administration  déterminera .  dans 
un  billet  cacheté,  le  maximum  du  temps  qui  pourra  être 
accordé  pour  la  durée  de  la  concession  dudit  péage. 

4.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  comme  il  suit  : 


1°  Une 'personne   (^05° 

(  Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  payera  la  taxe  d'une  per- 
sonne). 

2°  Un  cavalier  monte'  sur  un  cheval  ou  mulet   0  15 

3°  Cheval  ou  mulet  en  laisse  ,  charge  ou  non  charge'   0  10 

4°  Ane  ou  ûnesse  chargé   0  05 

5°  Mouton,  chèvre  ou  daim   0  01  l/4 

6°  Bœuf  ou  vache    0  10 

7°  Veau  ou  porc   0  02  1/2 

8°  Paire  d'oies  ou  de  dindons   0  02 

(  Par  tête  un  centime  ). 

9°  Cabriolet  k  un  cheval ,  conducteur  compris   0  40 

10°    Idem     k  deux  chevaux  .   o  60 

11°    Idem     k  trois  chevaux   O  75 

1 2°  Voiture  de  ville  k  quatre  roues,  traîne'e  par  un  cheval  ou 

par  des  hommes,  conducteur  compris   0  40 

13°  Idem  par  deux  chevaux,  conducteur  compris   0  GO 

14°  Idem  par  trois  chevaux,         idem    0  75 

15°  Idem  par  quatre  chevaux,         idem    1  00 

1G°  Chaise  de  poste  ou  diligence  k  deux  chevaux,  postillon 

compris  et  retour  des  chevaux  au  pied  levé   l  oo 

17°  Idem  k  trois  chevaux                                             ...  t  50 

18°  Voiture  k  quatre  roues  ou  diligence  k  deux  chevaux  de 

poste   l  2  5 

19°  Idem  k  trois  chevaux  de  poste   1  50 

20°  Idem  k  quatre  chevaux  de  poste   2  oo 

2 1°  Idem  k  six  chevaux  de  poste  , . , ,   2  bù 
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Toute  personne  passant  en  voiture  ne  devra  la  taxe  que  pour 
l'équipage. 

22°  Char-à-bancs  attelé  de  deux  chevaux,  conducteur  compris,  i 1  00e 

2 s3            Idem         de  trois  chevaux,           idem           .  t  25 

24°            Idêtn         de  quatre  chevaux,          idem           .  i  50 
2  5°  Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris   0  30 

2  6°  Idem  attele'e  d'une  paire  de  bœufs,  idem.   0  30 

2  7°  Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  idem   o  40 

2  8°  Idem  attele'e  de  deux  paires  de  bœufs  ou  de  trois  chevaux  ou 

mulets,  idem   0  50 

29°  Idem  attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  idem   0  10 

30°  Voiture  de  roulage  à  deux  roues,  à  un  cheval,  conducteur 

compris   0  30 

31°  Idem  à  deux  chevaux,  idem   0  60 

32°  Idem  à  trois  chevaux ,  idem.   1  oo 

33u  Idem  à  quatre  chevaux,  idem   1  25 

34°  Chariot  de  roulage  a  quatre  roues,  à  un  cheval,  conducteur 

compris   0  75 

3 5°  Idem  à deux  chevaux ,  idem   1  25 

36°  Idem  à  trois  chevaux,  idem   1  50 

37°  Tjfem  à  quatre  chevaux,  idem.   2  00 

Une  voiture  de  roulage,  quelle  que  soit  son  espèce,  payera  à 
vide,  savoir  : 

38°  Attele'e  d'un  ou  deux  chevaux  inclusivement   0  30 

39°  Idem  de  trois  ou  quatre  chevaux  inclusivement   o  60 

Chaque  cheval  ou  mulet,  paire  de  bœufs,  âne  ou  inesse,  attelé' 
et  excédant  le  nombre  porte'  dans  les  articles  précédents,  payera, 
savoir  : 

40°  Chaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs   0  10 

41°  Chaque  âne  ou  ânesse   0  02  1/2 

42°  Traîneau  attelé'  d'un  cheval  ou  mulet  ou  d'une  paire  de 

bœufs,  et  chargé,  conducteur  compris   0  20 

43°  Petite  charrette  ou  brouette  à  bras  traînée  par  un  homme. . .  0  10 
44°  Idem  -par  deux  hommes.  0  15 


Les  droits  seront  réduits  a  moitié  pour  les  bestiaux  allant  au  pâturage  ou 
employés  au  labour,  ainsi  que  pour  les  voitures  servant  au  transport  des  ré- 
coltes et  des  engrais. 

Sont  exempts  du  péage „  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  ïes  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contributions 
indirectes;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  ïes  corps  mili- 
taires, les  soldats  et  sous-officiers  marchant  isolément,  à  charge  par  eux  de 
présenter  une  feuille  de  route  ;  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de 
l'État,  les  facteurs  ruraux  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

5.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commerce  et  des 
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travaux  publics  est  chargé  de  Fexécution  de  ïa  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 

N°  5031.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'Adjudication 
de  la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  l'Ardèche  à  Vallon. 

Au  palais  de  Saint-CIond,  le  25  Septembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  saijjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  charges,  arrête  le  8  novembre  1838,  pour  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Ardèche  à  Vallon ,  moyen- 
nant la  concession  temporaire  d'un  péage  et  le  payement  d'une 
subvention  de  vingt  mille  francs; 

Vu  le  tarif  de  ce  péage; 

Vu  le  procès-verbal  de  concours  ouvert  le  10  de'cembre  183Î  à 
la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche,  pour  parvenir  avec 
publicité'  et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entreprise  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce. qui  suit: 
Art.  1er.  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu surfArdèche  à  Vallon,  faite  et  passée  le  10  décembre 
1832,  par  le  préfet  de  l'Ardèche,  aux  sieurs  Valladier  atné, 
Ollier-Marichard ,  César  Ollicr  et  compagnie,  moyennant 
îa  concession  d'un  péage  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et 
le  payement  d!une  subvention  de  vingt  mille  francs ,  est  et 
demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adju- 
dication recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Les  adjudicataires  sont  autorisés  à  faire  î acquisition , 
conformément  au  mode  prescrit  par  ïa  loi  du  7  juillet  1833, 
des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  abords  du  pont. 

3.  Le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  le  tarif  du  péage 
et  le  procès- verbal  d'adjudication,  resteront  annexés  à  la 
présente  ordonnance. 

« 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 
h  présente  ordonnance. 

St'gné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  T ii  miis. 

Tarif  des  Droits  à  percevoir  au  passage  du  Pont  suspendu  à  établir 
,  sur  l'Ardèche  à  Vallon,  département  de  l'Ardèche. 

Pour  une  personne   Of05c 

(  Sauf  la  faculté'  d'abonnement  à  raison  de  soixante-quinze  centimes 
par  mois,  réservée  parle  paragraphe  3  de  l'article  8  du  cahier  des 
charges  en  faveur  des  enfants  de  la  commune  de  Jalavas  qui  se  ren- 


dent à  l'école  à  Vallon  ). 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier   0  l  o 

Idem  chargé  ,  •. .  o  06 

Idem  non  chargé   0  04 

Un  âne  chargé  ou  une  ânesse  chargée   0  04 

Ideùi  non  chargé  ou  une  ânesse  non  chargée   0  03 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage   0  03 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  k  des  marchands  et  destiné  a  fa 

vente   o  08 

Par  veau  ou  porc   0  03 

Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons   0  OS 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons  ,  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le 
droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  brebis,  boucs,  moutons  et  chcvrci,  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  &c. ,  payeront,  o  04 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  k  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet, 


ou  pour  une  litière  k  deux  chevaux,  et  le  conducteur  0  2  5 

D'une  voiture  suspendue  k  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet  et  du 

conducteur   0  30 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  y  compris  le  conducteur   0  45 


Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  dû  pour 


une  personne  k  pied. 
Pour  le  passage 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval  on  mulet  ou 
deux  bœufs  ou  vaches,  y  compris  le  conducteur   0  30 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs  ou 
vaches,  y  compris  le  conducteur.   o  5o 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur.  o  8a 
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Idem  à  vide,  le  cheval  et  le  conducteur  . .  /  of  20e 

Jdfm  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  a  la  rentrée 


des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur   0  20 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur   o  10 

Idem  chargée  ou  non  chargée,  altcle'c 'seulement  d'un  âne  ou 

d'une  ânessc,  et  le  conducteur.. .........  .   0  12 

Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues ,  charge',  un  cheval  et  le 

conducteur   0  40 

Idem  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur.   0  70 

Idem  charge,  trois  chevaux  et  le  conducteur   l  20 

Idem  à  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  îc  conducteur   0  25 


II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  <ou  bœuf,  excédant  les  nombres 
indiqués  ci-dessus  pour  les  attelages,  comme  pour  un  cheval  ou  mulot  nou 
chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  îes  ânes  ou  ânesscs  non 
chargés. 

Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit,  lorsque  les  charrettes,  chevaux, 
mulets  ou  ânes  seront  chargés  de  fumiers  ou  engrais  pour  les  terres. 

Exemptions* 

Sont  exempts  du  droit  de  péage,  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée, 
îes  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  la  gendarmerie  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant  à  pied  ou  a  cheval,  en 
corps  ou  isolément,  à  charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement  et  les 
malles  faisant  !e  service  des  postes  de  l'Etat,  et  les  employés  des  contri- 
butions indirectes  dans  l'exercice  de  leut  s  fonctions. 

Paris,  le  2G  janvier  1828. 

Le  Conseiller  d'état  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Signé  Bevquey. 

Approuvé  le  26  janvier  182  8. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  de  Martignac. 

Le  présent  tarifa  été  vu  et  approuvé  en  Conseil  d'état,  dans  la  séance  du 
2  9  août  1833,  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale. 

Le  Maître  des  requêtes  Secrétaire  général  du  Cons,eil  d'état, 

Signé  Hochet. 

Vu  pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  25  Septembre  1833,  euregutrt'e  sons  I« 
n-5261. 

Le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Signé  A.  Thif.rs. 

N°  5032.  —  Ordonnancb  du  Roi  relative  à  la  Composition 
du  Conseil  général  des  manufactures. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous. présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics  5 
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Vu  notre  ordonnance  du  10  mars  1333  (l) ,  qui  a  établi  "une 
chambre  de  coni  mcrce  à  Saint-Etienne  (  Loire  ) , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  membre  que  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Étienne  est  appelée  à  nommer  pour  îe  conseil  général 
du  commerce,  est  autorisé  à  siéger  au  conseil  des  manufac- 
tures, conformément  à  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  25 
décembre  1832  (2). 

2.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Limoges  remplacera  la  ci-devant  chambre  consultative  de 
Saint-Etienne  dans  le  nombre  des  vingt  chambres  autorisées 
par  l'article  9  de  l'ordonnance  du  29  avril  1831  (3),  à 
nommer  un  membre  pour  le  conseil  général  des  manufactures. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOÙIS-PIIILÏPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d état  au  département 
du  commerce  tt  des  travaux  publics , 

Signé  A.  ThIèrs. 

N°  5033.  —  Ordonnance  du  Roi*  qui  modifie  celle  du  29  Avril 
1831  en  ce  qui  concerne  la  Composition  du  Conseil  général  des 
manufactures.  . 

An  palais  des  Tuileries,  le  25  Décembre  1838. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  avril  1831  (3), 

Nous  AVONS  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  membres  ordinaires  du  conseil 

général  des  manufactures  pourra  être  élevé  à  soixante  ;  en 
 _ 

(l)  ixe  série,  2e  partie,  ltt  section,  n°  47  2  4. 

(8)  Voir  ci-après. 

(3)  ix«  série,  2e  partie,  n°  1691. 

*  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précédente ,  n'avait  point  été  insérée  au 
Bulletin  de»  loi*. 
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conséquence ,  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorise  à  porter  au  nombre  de  quarante  les  nomi- 
nations qui  lui  sont  attribuées. 

2.  Les  membres  du  conseil  général  du  commerce,  choisis 
par  les  chambres  de  commerce  d'Amiens,  d'Avignon,  de  Car- 
cassonne,  de  Lavaï,  de  Mulhausen,  de  Nîmes,  de  Reims  et 
de  Troyes,  et  l'un  des  membres  du  même  conseil  choisis  par 
les  chambres  de  commerce  de  Lyon  et  de  Rouen  ,  lequel  sera 
designé  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  autorisés  à  siéger  au  conseil  général  des  manufactures, 
avec  voix  délibérative;  néanmoins,  ils  ne  pourront  concourir 
pour  la  présidence  de  ce  conseil. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  te  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux 
publics, 

Signé  O  d'Argout. 


N°  5034.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'Importation 
des  Sucres  récoltés  sur  le  territoire  de  Pondichéry. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  15  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  26  avril  dernier,  qui  modifie  le  tarif  des  sucres  des 
colonies  françaises;  . 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  des  finances  et  de  la  marine  ; 

Le  conseil  supérieur  de  commerce  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  sucres  récoltés  sur  le  territoire  de  Pondi- 
chéry, importés  par  navires  français  en  droiture  ou  n'ayant  fait 
escale  que  dans  la  colonie  de  file  Bourbon,  seront  admis  aux 
mêmes  droits  que  ceux  de  cette  île,  lorsque  Forigine  en  sera 
constatée  par  des  certificats  de  l'administration  locale, 
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2.  Les  états  des  récoltes  effectuées  dans  rétablissement  de 
Pondichéry  seront  communiques  par  les  soins  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  à  l'administration  des  douanes,  pour  servir 
au  contrôle  des  importations  et  pour  en  limiter  ia  quantité  à 
ce  qui  aura  été  reconnu  former  l'excédant  des  récoltes  an- 
nuellcs  sur  ïa  consommation  ïocaïe. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des  finances  et  de  ïa  marine, 
son^  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
ia  présente  ordonnance. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi 


le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 


I  ) 


ERRiTVM.  Bulletin  des  lois  n°  2  58»  2e  partie,  t1*  section,  page  379, 
n°  d'ordre  500C,  lignes  3  et  à ,  au  lieu  de  sous  le  n°  26,  liseï  sous  le  n*  27. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'e'lat  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  24  *  Octobre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  (ois ,  à  raison  de  9  frenee  par  an ,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  on  che*  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


caisse  de 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

34  Octobre  1833. 
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2e  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  263. 

(lre  Section.) 


N°  5035.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Répartition  du  Crédit 
accordé  par  la  Loi  du  28  Juin  1833  pour  les  Dépensa  du 
de  la  Guerre  en  1834. 


A  Paris,  îe  18  Octobre  1833* 

•  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  151  de  la  foi  dtt  $5  mars  1817,  12  de  fa  loi  du 
29  janvier  1831,  2  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  (1)  et 
6  de  l'ordonnance  du  1er  septembre  1827  (2); 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  9  mars  1831,  portant  que  les  deprnleé 
des  corps  étrangers  formeront  un  article  sépare  au  budget  de  fa 
guerre  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  juin  1833,  qui  affecte  un  cre'dit^e 
deux  cenj  vingt  millions  trois  cent  onze  mille  deux  cent  quarante- 
sept  francs  aux  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pendant  lYwr- 
cice  1834; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  on  donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Le  crédit  tolaî  de  deux  cent  vingt  millions  trois 
cent  onze  mille  deux  cent  quarante-sept  francs,  accordé  par  la 
loi  du  28  juin  1833  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  en  18  34,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  par  sections  et 
articles,  dans  la  limite  du  crédit  particulier  affecté  par  ladite 
loi  à  chacun  des  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  dépaTté- 
ment ,  savoir  : 

  ,,.  ^ —  -   »         t   m 

(l)  yn?  série,  n°  13,379. 
(s)  vme  scric,  n°  7011. 

2.  IXe  Séri*.  H  , 
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Chapitre  l,r. 
Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

Art.  lr\ Traitement  du  ministre  

  2.  Appointements    des    chef»  et 

commis  

3.   Ga"L-s  des  gens  de  service  


Totaux  du  Chapitre  1' 


Chapitre  2. 

Administration  ventrale.  {  Matériel.  ) 

Art.  1".  Fourniture!  générales  

Matériel  du  dépôt  *«  '<> 

de  I,  «uerre  et)  8"epre:;  •  ■ 
nouvelle    cartel  Nouvelle 

de  France   ^rt*  dc 

V  rrance... 

3.   Entretien  de  bâtiments  et  hôtels 


Totaux  du  Chapitre  2. 


Chapitre  3. 
Etats-Majors. 

ART.  fx.  Traitement  des  maréchaux  de 
Fr.mce  .  oUiciers    généraux  , 

i»i  supérieurs  et  autres  d'élat- 
major  

1  2.  Traitement  de  l'intendance  mi- 
litaire   

_  3.  Traitement  de  Tétat-major  des 
places  

—  4.  Traitement  de  lYtai-major  par- 
ticulier de  l'artillerie  

— —  5.  Traitement  de  l'élit  particulier 
du  génie  


Totaux  du  Chapitre  3. 


Chapitre  4. 

(Je  N  darm  e  rie. 

Art.    unique.   Dépenses  de   la  gendar- 
merie   


Chapitre  5. 
Recrutement. 
A*T,  unique.  Frais  de  recrutement. 


TROUPES  FRANÇAISES. 

CORPS 
ét  rftn— 

111  Nil 

gers. 

Service 

des 
divisions 
territoriales 
de 

l'intérieur. 

Occupa- 

f  i  mi 

l  1 1  >  I  1 

«I  *  A  1 1- 1 1 1  no 

U  /Ail  II]  111.  » 

TOTAL. 

fr. 

100,000 

fr. 

tr 

fr. 

W 

fr. 

100,000 

1 

1,292,000 
103,000 

H 

i 

i# 

m 

1,292,000 
103,000 

i  /.ni  ii/vn 

t> 

$ 

1,495,000 

300,000 

4,000 

it 

m  ■'.  non 

52,000 

2,000 

u 

5/1,000 

200,000 
54,000 

m 

M 

n 

ir 

200,000 
54,000 

606,000 

6,000 

» 

612,000 

r  ft  >o  o^n 

A52.000 

7,272,030 

l,982/r20 

119,000 

9 

*>  1(11  Vn 

1,396,000 

13,000 

it 

1,409,000 

2,236,000 

79,003 

M 

2,315,000 

<>  m  7  noo 

47  000 

a 

2,124,000 

14,51 1,450 

710,000 

H 

15,221,450 

1  j,73/jtOOO 

|  181,000 

1 

1  * 

|  15,935,000 

|  /i53,0OO\ 

1  » 

(  455,000 

Chapitre  6. 
Justice  inilitaire. 

ART.  unique.  Frais  de  justice  militaire, . .  ,  |        203,0001       43,O00|      4,000)  250,000 
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Chapitre  7. 
Solde  et  entretien  des  troupes. 


I    M  I 

£  111 

2  "  fi-5 
F  *  -  2 

w2  g  1 


ci 


bc 


Ml 
«5 


o  S  s 

S  I  ï 

8  *S  8 


Art.  i«r.  Solde  de  l'infanterie. 

  2.   Solde  de  la  cavalerie 

'        3.   Solde  de  l'artillerie.. 

— -~  4.   Solde  du  génie  

■  5»   Solde  des  équipages 

militaires  

■  6.  Solde    des  vétérans 
de  l'armée  

Totaux  de  la  Section  I".. . . 

Art.  1".  Personnel  des  sub- 
sistances militaires 

  2.  Vivres  

3.  Approvisionnements 

de  siège  M  

— —  4«  Chauffage  et  éclairage 

Totaux  de  la  Section  2  


Art.  1er.  Personnel. 
—  2.  Matériel. . . 


o 


! 


eu 

»  ■ 


«  mi 

°  >  i 

£™1 


Totaux  de  la  Section  3.. . . 

Art.  1".  Personnel  

—  2.    Traitement  des  ma- 

lades  

— —  3.  Approvisionnements 
de  réserve  

Totaux  de  la  Section  4  

Art.  1*'.  Convois  militaires.. . 
— —  2.   Indemnité  de  route.. 

—  3.  Frais  de  gîte  et  geo- 

,agc  


Totaux  de  la  Section  5. 


TROUPES  F 

Service 

des 
divisions 
territoriales 
de 

l'intérieur. 

RANC  AISES. 

Occupa- 
tion 
d'Afrique. 

COUPS 

étran- 
gers. 

TOTAL. 

fr. 

45,350,300 
16,719,000 
8^36  1,550 
% 18 1,000 

600,750 

2,672,000 

fr. 

2,638,000 

506.000 
248,000 

111,000 

209,000 

fr. 

1,514,000 
1,515,000 

u 
m 

» 

fr. 

49,502,300 
18,234,000 

2,429,000 

720,750 

2,881,000 

75,893,600 

3,712,000 

3,029,000 

82,634,600 

I 

572,000 
13,001,165 

35,000 
2,203,000 

242,000 
1,999,000 

* 

202,000 

1,222,000 

» 

109,000 

8(4,000 
16,222,165 

35,000 
2,514,000 

19,585,165 

15,811,1651  2,443,000 

1,331,000 

98,000 
9,704,000 

40,000 
626,000 

276,000 

1 

138,000 
10,60G,C0C 

9,802,000 

666,000 

276,000 

10,744,001 

1,624,000 
6,495,000 
75,000 

400,000 
779,000 

a 

477,000 

u 

2,024,000 
7,751,000 
75,000 

8,194,000|  1,179,000 

477,000  9,850,000 

690,000 
1,177,000 

200,000 

20.000 
105,000 

2,000 

» 

2,000 

710,000 
1,282,00c 

26'f.OC0 

2,127,000 

127,000 

2,000 

2,256,000 

Totaux  du  Chapitre  7  j  111,827,765]   K,127,000; 5, 115,0001  125,069,765 

Chapitre  8. 
Lits  militaires. 

135,000 


Art.  1".  Loyer  d'entretien  

1         2.    Dépenses  accessoires  

Totaux  du  Chapitre  8. 


4,373,000 
172,000 

4,545,000 


160-000 
29,000 


189,000  135,000 


4,GG8,0O< 
201,000 

4,869,000 


Digitized  by  Google 


(  «2  ) 


Chapitiie  9. 

Remonte  générale. 


A*T.  V'.Achati  de  chevaux. 
%  Dcp« 




TROUPES  FRANÇAISES. 

Service 

des 
divisions 
territoriales 
de 

Pintcriéur. 


fr. 

277,000 
122,938 


Totaux  da  Chapitre  9.. .  N  399,938 


.  Chapitre  10. 
Harnachement. 

ART.  unique.  (  J"  «*«Wd«  cavalerie. . 
U.rn.r.hV.     ]  des  chevaux  d'artillerie.. . 

i  des  chevaux  dos  équipages 
(  militaires  


Occupa- 
tion 
d'Afrique. 


fr. 


CORPS 

étran- 
gers. 


fr. 


57,000  SM 


fr. 
00 
22,938 


57,000 


450,938 


ment 


Totaux  du  Chapitre  10  

Chapitre  11. 
F  urrages. 
JUT.  unique.  Fourrages  


Chapitre  |2.  . 

Transport»  généraux. 

Art.  t".  Transports  directs  

2.  Équipages  militaires  

9,  Prais  de  poste  et  de  eoorriers. 


Totaux  du  Chapitre  12. 


Chapitre  13. 

Matériel  de  tortillerie. 

Art.  t«%Ar*cuaux,  direction*,  écoles  rc- 
eimentaires  et  dépôt  central  de 

FartilhM-ie  

.        t.  Armes  portatives  

^  3.  Fonderies  et  forges  

4.  Achats  de  poudres  

Totaux  du  Chapitre  13  

Chapitre  14. 

Matériel  du  génie. 

Art.  l*r.  Fortifications  

____  2.  Bit  iine  ut  s  militaires  

3.  Etablissements  du  service  du  gé- 
nie «V  dépenses  accedsoite*  


Totaux  du  Chapitre  U. 





31G,000 

20,000 

C,000 


342,000 


23,000 

V 


339  000 
20,000| 

6,000 


23,000  363,000 



J    17,lll,008j     656,000|  997,0O0|  18,764,008 


,680,000 
74,000 
200,000 


H,000 
20,000 
12,000 


4,000 


69?,000 
94,000 
212,000 




4,000  998,01)0 


1,840,000 
4,384,000 
1,533,000 
1,3-20,000 


150,000 

». 

■ 


10,000 


9,277,000      130,000  10,000 


1,990,000 
4,594  000 
1,533 
1 


9,437,000 


5,750  000 
4,845,000 

323,000 


ie,u-2o,oco!  1.000,000; 


250,000 
600,000 

150,000 

ru  m  fW\! 


6,000,000 

M 45.000 

475,00ft 

11,920,000' 
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Chapitre  15. 

Ecoles  militaires. 

I 

Art.  1".  Ecole  polytechnique.  

.        2.    Ecole  spéciale  militaire  de  9,-Crr. 

___  3.    Collège  royal  militaire  

  4.    Ecole  fie  cavalerie  

-  ft.    Ecole  spéciale  d'étal-niajor  

-  0.    Ecole  d'application  de  l'artillerie 

et  du  génie ,  à  Met/  

i        7.    Gymnases  militaires  

m 

Totaux  du  Chapitre  15.... 

Chapitre  16. 
Dépenses  temporaires. 

■ 

ART.  î".  Solde  de  non-art  irite'  

■  5.    Traitements  de  reforme  

.        3.  Secours   

— _  4.    Traitements  temporaire*  aux  em- 
ployas réformes  

Total* x  du  Chapitre  16  

Chapitre  17. 

fnvatidrs  de  ta  guerre. 

AlT.  1".  Administration  de  l'hôtel  des  in- 
valida- et  de  sa  sucent  sale. . 

____  2.    Solde  et  entretien  des  luililmn 
invalides  

-  '  -   3*    Biltirnenis  et  mobilier  de  l'hôtel 

des  invalides  et  de  sa  succur- 
sale   

Totaux  du  Chapitre  17. .  . . 

Chapitre  18. 

Services  administratifs  et  frais  de  coloni- 
sation en  Afrique. 

ART.  1".  Services  militaires   .  . 

.         2.    Services  civils  

3.  Çolonisutiou  


Totaux  du  Chapitre  18. 

Chapitre  19. 

Dc/icnses  accidentelles  et  secrètes. 

.  unique.   Dépenses  accidentelle! 

secrètes.  


TROUPES  FRANÇAISES. 

lURrH 

étran- 

Service 

des 
divisions 
territoriales 

Occupa- 
tion 

TOTAL. 

de 

l'intérieur. 

d'Afrique. 

gers. 

fr. 

658,250 
625  000 

.'tus  onu 

183,600 
55,000 

l'r. 

if 

0 
/t 

>> 
r* 

fr. 

n 

u 

• 

% 
*l 

fr 

658,250 

525,000; 
330,000 
183,600' 
55,000, 

02,000 
80  000 

* 

It 
* 

92,000 
80,000 

1,029,850 

H 

M 

1,929,850 

4,136,000 
2,140,000 
970,000 

*t 
0 

il 
II 
II 

4,136,000 
2,140  000 
970,OCO 

304,980 

ft 

II 

304,986 

7,550,980 

It 

■ 

i  7,650,986 

2TJ8,oUO 

>r 

u 

298,500 

2,647,750 

It 

• 

t 

2,647,750 

110,000 

19 

110,000 

3,056,250 

» 

/I 

3,056,250 

<f 

V 

u 

226,000 
1,150,000 
400,000 

■j 

*ê 

226,000 
1,150,000 
400,000 

• 

1,776,000 

1,776,000 

1 

r 

• 

78,000 

72,000 

150,000 

(  «4  ) 


Cbap. 


RECAPITULATION. 

1".  Administration  centrale.  (  Per- 
sonnel. )  

2.    Administration  centrale.  (  Ma- 

tcriel.)  

Etats-majors  

Gendarmerie  

Recrutement  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Lits  militaires  

Remonte  générale  

Harnachement  

Fourrages.  

Transports  généraux  

Matériel  de  l'artillerie  

Matériel  du  génie  

Ecoles  militaires  

Dépenses  temporaires  

Invalides  de  la  guerre  , . . 

Services  administratifs  et  frais 
de  colonisation  en  Afrique.. 
Dépenses  accidentelles  et  se- 
crètes  


3. 
à- 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 

ta 
îi. 

12. 
IX 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 

19. 


TROUPES  FRANÇAISES. 

Service 

des 
divisions 
territoriales 
de 

l'intérieur. 


fr. 

1,495,000 


CORPS 

Occupa- 

étraïf- 

tion 

d'Afrique. 

gers. 

600,000 
14,511,450 
15,754,000 
455,000 
203,000 
111,827,765 
4,545,000 
399,938 
342,000 
17,111,008 
954,000 
92,777,000 
10,920,000 
1,929,830 
7,550,986 
3^)56,250 


78,000 


fr. 


6,000 
710,000 
181,000 

IV 

43,000 
8,127,000 
189,000 


656,000 
40,000 
150,000 
1,000,000 

1,776,000 
72,000 


fr. 


4,000 
5,1 13,000 
135,000 
57,000 
23,000 
997,000 
4,000 
lOfiOO 

» 
» 
n 


fr 

1,495,000 

612,000 
1 5,221,4  5( 
15,935,000 
455,000 
250,000 
125,069,765 
4,809,000 
456,938 
365,001 
18,764,008 
998,000 
9^37,000 
11,920,000 
1,929,850 
7,55A986 
3,056,250 

1,776/XX 
150,000 


201,016,247  12,930,000  6,345,000!  220311,247 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départements  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  tle  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signe  MaI  Duc  de  Dàlmatie. 


N°  5036.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  collège  com- 
munal d'Auch  prendra  h  titre  de  Collège  royal  de  troisième 
classe. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  demandes  formées  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
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d'Audi  dès  Tannée  1823,  à  l'effet  d'obtenir  pour  le  collège  com- 
munal de  cette  ville  le  titre  de  collège  royal  ; 

Vu  les  délibérations  dudit  conseil  municipal,  en  date  des  1 1  no- 
vembre 1832  et  4  février  1833 ,  dûment  approuvées,  desquelles  il 
résulte  que  le  susdit  conseil  municipal  s'engage,  1°  à  voter  annuel- 
lement, et  pendant  cinq  ans  au  moins,  la  somme  de  dix-huit  mille 
cinq  cents  francs,  montant  des  traitements  fixes  des  fonctionnaires 
et  professeurs  d'un  collège  royal  de  troisième  classe  ;  2°  à  garnir  le 
local  du  collège  d'un  mobilier  suffisant;  3°  à  pourvoir  à  l'entretien 
et  aux  réparations  des  bâtiments ,  et  généralement  aux  dépenses  di- 
verses de  l'établissement,  sans  qu'aucune  puisse  être  mise  à  la 
charge  de  l'Etat  ; 

Vu  le  vœu  e'mis  par  le  conseil  général  du  département  du  Gers 
dans  ses  sessions  de  1829,  1 83 1  et  1 833  ; 

-  Vu  la  délibération  dudit  conseil  gênerai  qui  alloue,  sur  le  budget 
départemental  de  1834,  une  somme  de  deux  mille  francs  applicable 
aux  dépenses  du  collège  d'Auch  ; 

Considérant  que,  d'après  les  délibérations  ci-dessus  mention- 
nées, le  traitement  des  fonctionnaires  gradues  et  des  agrèges  qui 
seraient  envoyés  dans  le  colle'ge  d'Auch,  est  constitué  par  dotation 
municipale,  et  pour  cinq  années,  sur  le  même  pied  <jue  dans  les 
collèges  royaux  de  troisième  classe  ;  que  les  besoins  spéciaux  d'ins- 
truction qui  ont  de'termine'  les  allocations  offertes  par  le  conseil  mu- 
nicipal d'Auch  et  par  le  conseil  général  du  département,  réclament 
un  enseignement  aussi  complet  que  celui  qui  existe  dans  lesdits 
collèges;  que  les  bâtiments  du  collège  d'Auch  sont,  par  leur  situa- 
tion et  leur  étendue,  particulièrement  appropriés  à  l'entretien 
d'un  pensionnat  nombreux  et  à  l'admission  d'élèves  externes; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  communal  d'Auch  prendra  le  titre 
de  collège  royal  de  troisième  classe. 

2.  Le  collège  royal  d'Auch  recevra  immédiatement,  pour 
la  direction  et  les  études,  une  organisation  conforme  à  celle 
des  collèges  royaux. 

3.  Une  commission  composée  du  préfet  du  département, 
du  maire  de  la  ville,  et  de  trois  notables,  dont  un  membre 
du  conseil  municipal  désigné  par  notre  ministre  de  finstruc- 
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non  publique,  surveillera  i  administration  et  les  dépensai  de 

rétablissement. 

4.  Le  budget  annuelîement  dressé  par  cette  commission 
et  délibéré  en  conseil  municipal  dans  la  session  du  mois  de 
mai,  sera  présenté  à  l'approbation  de  notre  conseil  royal  de 
l'instruction  publique.  Ledit  conseil  vérifiera  si  tous  les  be- 
soins du  service  y  sont  assurés  dans  les  proportions  établies 
pour  un  collège  royal  de  troisième  classe.  Les  sommes  décla- 
rées disponibles  à  îa  fin  de  chaque  exercicé  pourront  élre 
employées  en  améliorations  au  profit  du  collège  royal,  ou 
venir,  pour  !  année  suivante,  en  déduction  de  la  dotation  ga- 
rantie par  le  conseil  municipal. 

5.  Noire  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  „ 

Signe  GÛizot. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  26  *  Octobre  1833, 
BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  d  a  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  1*  Ballotta  des  lois  ,  à  r mil  on  de  9  francs  par  an,  k  b  «misse  de 

l'Imprimerie  royale ,  ou  che*  le»  Directeur*  des  posta*  des  dé  parte  ment*. 

 _     

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

96  Octobre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  264. 

m  (lre  Section.) 

N°  5037.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
aux  Droits  d  importations  et  d'exportations,  conformément  aux  Lois 
des  15  Avril  1832  et  26  Avril  1833,  arrêté  le  31  Octobre  1833. 


SECTIONS. 


PmiX  DU  FROMENT  (!). 


PBIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  h 

section. 


re 


CLASSE. 


Unique. 


Pyrénées-Or . 

i  Aude  •  Toulouse 

Hérault  !  n 

'Gard  \£ray 

IBouche^u-R.ljî™-;;,;' 

UT ......... 

Corse. ....... 


14' 

8  8e 

14f 

7  9e 

16 

00 

10 

00 

17 

21 

17 

21 

19 

• 

39 

20 

88 

14f  97e 
15  85 
17  20 
20  66 


17f  09e 


2e  CLASSE. 


-  9 
•  » 


1™. 


Gironde. . 

j  Landes   [Marans 

|B*»-Pyrénées..  ^Bordeaux. 
|Ht«-Py renées.  .(Toulouse 
[Ariége  ..... 
Haute-Garonne 


•  •  •  •  • 


2«. 


Jura. 
iDoubs 
fAin  . . 
\  Isère  . 

iBasses-Aïpes.  .lLe  Gr«nd-LempS. 


Gray . 
Saint-Laurent. . 


14 

50 

14 

67 

16 

62 

16 

54 

14 

i 

88 

14 

79 

■ 

16 

00 

16 

00 

17 

12 

16 

97 

18 

50 

18 

14 

14 
16 

14 


42  }  1 


4 
97 


5  28 


15 
16 
18 


8 
G 
01 


0  >  17 


02 


Hautes-AIp< 

(i)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  ia  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  {Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 

3.  IX' Série.  —  33 


Digitized  by  Google 


1*. 


3«. 


1". 


(  «8  ) 


m 


PRIX 


! Haut-Rhin .... 
Bas-Rbin  

Nord...  

[  P  is-de-Calais . . 

/Somme  

tScinc-Infér . . . 
[Eure  

Calvados  

ÎLoire-Infér . . . 
Vendée  
Charente-lnftfr. 


3e  CLASSE. 


IMulhausen. . . . 
Strasbourg  . . . 

Bergaes  

Arras  

Roye  

Soissons  

Paris  

HOU  CM  

iSaumur  
Nantes  
M  ara  n  s  


49  CLASSE. 


Moselle  jMctz  

)  Meuse  (Verdun  

Ai  demies  j  Ch  aile  ville. .  .  . 

Aisne  îSoissons  


Manche  

1  Ile-et-Vilaine. 


Saint-Lô. 
Paimpol. 


Côtes-du-Nord.  )Quimper  

Finistère  i  Hennebon. . . . 

Morbihan  . . . .  )  Nantes  


15f  27e 

15f  46e 

15 

22 

15 

15 

15 

23 

15 

10 

• 

i  «> 

Q  "7 

i  % 
i  o 

"  Cl 

1  A 

n  n 

1  A 

O  V 

i  a 

9  7 

*  / 

1  A 

V  l 

i  i 
1  / 

o  o 

I  / 

o  n 
3c  U 

16 

03 

16 

17 

13 

60 

13 

60 

15 

54 

15 

64 

14 

50 

14 

67 

E. 

13 

21 

13 

08 

1 1 

88 

1 1 

70 

13 

30 

13 

31 

15 

27 

14 

91 

14 

61 

14 

80 

13 

82 

14 

16 

15 

55 

16 

16 

18 

30 

17 

60 

15 

54 

15 

64 

i  mm  ibiiii  ni  .i 


paix 

moyen 
régu- 
lateur 
de  U 
section. 


15r32e 


33 


58 


13  28 


15  58 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Sccre'tairc  crefat  au  département  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 


A  Paris,  le  31  Octobre  1833. 


„  Signé  A.  Thiers. 
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N°  5038.  —  Ordonnance  du  Rot  portant  fixation  de  la  Taxe 
supplémentaire  à  percevoir  sur  la  Correspondance  de  Boulogne- 
sur-mer  avec  l 'Angleterre  pour  le  Transport  par  estafette  entre 
ladite  ville  et  Calais. 

A* Paris,  le  18  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  la  proposition  défaire  jouir  la  ville  de  Boulogne-sur-rner , 
pour  sa  correspondance  avec  Londres,  de  l'accélération  obtenue 
par  l'estafette  entre  Paris  et  Calais  ; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  4  juillet  1 889  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  octobre  courant  (l),  qui  e'tend  à 
toutes  les  correspondances  de  la  France  pour  l'Angleterre  et  de 
l'Angleterre  pour  la  France  qui  sont  transportées  par  estafette,  la 
perception  de  la  taxe  supple'mentaire  de  trois  décimes,  pour  le  par- 
cours entre  Paris  et  Calais  ; 

Considérant  que  cette  taxe  de  trois  décimes,  en  ce  qui  touche 
les  lettres  de  Boulogne-sur  mer,  est  hors  de  proportion  avec  la  dis- 
tance parcourue  par  l'estafette  entre  Boulogne  et  Calais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

•  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

*  * 

Art.  1er.  La  taxe  supplémentaire  d'estafette  pour  le  par- 
cours enfre  -Boulogne  et  Calais  est  fixée  a  un  décime  par  lettre 
simple,  c'est-à-dire,  pesant  moins  de  sept  demi-grammes. 
Cette  taxe  s'élèvera  selon  la  pesanteur  de  la  lettre ,  conformé- 
ment aux  progressions  établies  par  la  loi  du  15  mars  18  27. 

2.  La  taxe  d'un  décime  pour  transport  par  estafette  est  in- 
dépendante de  la  taxe  ordinaire  établie  par  les  lois. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  t  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  des  finances, 

Signé  H  u  mann. 

N°  5039.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  distrait  le  territoire  de  la 
commune  de  Patinges  de  la  paroisse  de  Cours-Ies-Barres,  et  érige 
l'église  de  Patinges  en  succursale.  (Paris,  t9  Septembre  1833.) 

(î)  ixe*érie,  2e  partie,  V*  section,  n°50tc. 
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N°  5040.  Ordonnance  du  Rorqui  rapporte  celle  du  33  juillet 
18S6  (1),  qui  autorisait  l'établissement,  à  Saint-Servan  (IHe-et- 
Vilaine)f  d'une  communauté  de  religieuses  ursulines.  (Paris, 
49 Septembre  1833.) 

N°  5041.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  e'rige  en  annexe  vicariale 
l'église  de  la  section  de  Saint- Remy,  commune  de  Vergezac, 
canton  de  Loudes  (  Haute-Loire  ).  (  Paris,  25  Septembre  1833.) 


N°  5042.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  de  l'arrondissement  d'Agen  (Lot-et-Garonne)  est  fixe' 
à  vingt-six,  et  que  le  surplus  de  l'ordonnance  du  S 4  mars  1820(2) 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  (Paris,  28  Octobre 
1833.  )   

N°  5043.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  nombre  de* 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  séant  aux  Andelys 
(Eure)  est  définitivement  fixe  à  vingt,  et  que  le  surplus  de  l'or- 
donnance du  11  février  1820  (3)  recevra  son  exécution.  (Parts, 
28  Octobre  1833.  ) 


(l)  vme  série ,  n»  3562. 
(a)  vu* série,  n°  8649. 
(3)  vuc  série,  n°  8*39. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1er*  Novembre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  &  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de 

l'Imprimerie  royale  ou  chez,  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


À  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 
1er  Novembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie  ORDONNANCES.  — N°  265% 

(F  Section.) 


N°  5044.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation  de 
la  Chambre  des  -Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés  pour  le 
23  Décembre  prochain. 

Au  palais  des  Toileries,  ïe  3  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  sont 
convoquées  pour  le  23  décembre  prochain. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  déparlement  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  O  d'Argout. 


*  Voyez  un  Errata  a  la  fin  de  ce  Numéro. 

IX9  Série.  14 
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N°  5045.  —  Orpon nance  du  Roi  qui  approuve  le  Règlement 

d'organisation  de  V  Ecole  de  la  Martinière  à  Lyon  [Rhône),  et 
fixe  le  Traitement  du  Directeur  et  celui  du  Régisseur  de  cette 
Ecole. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  1er  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d 'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  novembre  1831  (l)  portant  institu- 
tion dans  ïa  ville  de  Lyon  (Rhône),  d'une  école  gratuite  sous  le 
nom  de  la  Martinière,  destinée  à  l'enseignement  des  «cienceset  des 
arts  industriels  qui  peuvent  contribuer  à  la  prospérité  des  manu- 
factures et  fabriques  lyonnaises; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  août  1"832  ,  de  l'académie 
royale  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  la  ville  de  Lyon,  por- 
tant règlement  sur  l'organisation  de  l'école  gratuite  de  la  Mar- 
tinière; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lyon,  en  date  d  a 
$0  septembre  1  832  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Le  règlement  d'organisation  de  l'école  de  la  Mar- 
tinière à  Lyon  (Rhône),  tel  qu'il  est  annexe  à  la  présente 
ordonnance,  est  approuvé. 

2.  Le  traitement  du  directeur  et  celui  du  régisseur  de 
l'école  sont,  conformément  aux  propositions  du  conseil  muni- 
cipal de  Lyon ,  fixés  chacun  à  la  somme  de  trois  mille  cinq 
cents  francs  par  an. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Sècrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 


(l)  ix«  série,  f  partie,  n° 3586. 
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Règlement  sut  V organisation  de  l'Ecofe  de  la  Martinièrt  à  Lyon. 

■■— — 

CHAPITRE  1er. 

De  la  nature  des  Etudes. 

Art.  1er.  1  /instruction  est  a  la  fois  théorique  et  pratique. 

2.  L'instruction  the'orique  comprend  les  e'Ic'ments  des  sciences  indus- 
trielles et  des  cours  suivants,  savoir  : 

L'e'critnre,  la  grammaire  française,  I'arithme'tique  et  son  application  aux 
premiers  éléments  de  la  comptabilité'  commerciale,  les  premières  notions 
d'algèbre,  la  géométrie  éle'mentaire  avec  des  notions  de  trigonométrie  et 
leur  application  au  lever  des  plans ,  le  tracé  et  les  propriétés  des  courbes 
dites  sections  coniques  par  l'emploi  de  méthodes  purement  graphiques,  la 
géométrie  descriptive  dans  sef  rapports  avec  l'industrie  lyonnaise,  la  méca- 
nique générale  ,  la  description  des  machines  et  métiers,  les  branches  de  la 
physique  applicables  aux  arts  et  spécialement  aux  manufactures  lyonnaises  , 
la  chimie  appliquée  aux  arts  et  généralement  à  la  teinture,  le  dessin  appliqué 
aux  besoins  des  arts  mécaniques. 

Les  élèves  sont  admis  au  cours  complet  d'études,  ou  seulement  à  quelques- 
uns  des  cours  de  l'école,  suivant  le  degré  d'instruction  théorique  plus  ou 
moins  générale  ou  purement  spéciale  qu'exigent  les  arts  et  métiers  auxquels 
ils  se  destinent. 

3.  Le  mode  d'enseignement  est  entièrement  expérimental  pour  la  méca- 
nique générale,  la  description  des  machines  et  des  métiers  et  pour  les 
sciences  physiques  et  chimiques. 

Il  est  à  la  fois  pratique  et  logique  pour  le  cours  de  géométrie. 

4.  Les  exercices  pratiques  et  manuels  se  composent  de  travaux  prépara- 
toires d'atelier  appropriés  aux  forces  des  élèves. 

5.  L'enseignement  complet  de  l'école  est  distribué  en  quatre  divisions,  à 
chacune  desquelles  les  élèves  sont  attachés  pendant  la  durée  de  l'année 
scolaire. 

6.  Les  élèves  ne  passent  d'une  division  à  une  autre  qu'à  la  suite  d'exa- 
mens qui  constatent  leur  aptitude  à  suivre  de  nouvelles  études. 

CHAPITRE  II. 
Du  Personnel. 

7.  Conformément  a  l'ordonnance  royale  du  2  9  novembre  1831,  l'école 
de  la  Martinière  est  administrée,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  préfet, 
par  une  commission  gratuite  qui  procède  suivant  les  règles  et  les  formes 
établies  pour  l'administration  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Cette  commission,  dont  le  maire  est  président  né,  et  l'exécuteur  testamen- 
taire vice-président,  est  composée  en  outre  de  sept  autres  membres  choisis 
par  le  conseil  municipal  parmi  les  notables  habitants  de  la  ville;  leur  nomi- 
nation est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Le  renouvellement  des  membres  de  ladite  commission  a  lieu  tous  les  sept 

34, 
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ans  par  septième  chaque  année,  les  six  premières  anne'es  par  la  voie  dn  ti- 
rage an  sort  et  ensuite  par  rang  d'ancienneté'. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  5  dn  testament,  il  y  a,  sous 
l'autorité  de  la  commission  administrative  et  à  la  nomination  du  maire,  un 
directeur  chargé  de  la  police,  du  maintien  de  l'ordre  et  de  l'exécution  du 
règlement  général  de  l'école;  et  sous  les  ordres  du  directeur,  ainsi  que  sous 
l'autorité  de  la  commission,  un  régisseur  qui  est  choisi,  autant  que  possible, 
dans  la  famille  du  testateur  et  qui  est  chargé  de  la  gestion  économique  des 
recettes  et  dépenses  de  l'école;  le  régisseur  fournit  un  cautionnement. 

Ces  deux  agents  reçoivent  un  traitement  qui  est  fixé  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal. 

8.  Six  professeurs  sont  attachés  à  l'enseignement  théorique,  savoir: 
Deux  professeurs  de  mathématiques,  chargés  en  outre  de  l'enseignement 

de  la  mécanique  générale  et  de  la  physique; 

Un  professeur  de  chimie  appliquée  aux  arts  et  spécialement  k  la  teinture; 
Un  professeur  de  théorie  de  la  fabrication  d$s  étoffes  de  soie  ; 
Un  professeur  de  dessin; 

Un  professeur  de  grammaire  française  et  d'écriture. 

9.  Un  mécanicien  est  chef  des  ateliers  pratiques;  il  a  sons  ses  ordres  les 
ouvriers  maîtres  qui  sont  jugés  nécessaires. 

10.  Le  nombre  des  élèves  est  illimité. 

CHAPITRE  III. 

Des  conditions  d'admission  des  Elèves. 

1 1 .  Les  élèves  doivent  appartenir  à  des  parents  domiciliés  à  Lyon  ou  dans 
le  département  du  Rhône. 

12.  L'âge  des  candidats  doit  être  de  dix  ans  au  moins,  de  quatorze  ans  au 
plus,  sauf  les  cas  d'exception  qui  sont  appréciés  par  la  commission 
executive. 

13.  Ils  doivent  être  d'une  constitution  saine,  et  justifier  qu'ils  ont  eu  la 
petite-vérole  ou  la  vaccine.  ' 

14.  Ils  doivent  savoir  lire  ot  écrire,  posséder  les  quatre  premières  règles 
de  l'arithmétique  appliquées  seulement  aux  nombres  entiers. 

15.  Des  examens  d'admission,  k  la  suite  desquels  les  candidats  admis  sont 
classés  par  ordre  de  mérite,  ont  lieu  toutes  les  années  à  de3  époques  fixées. 

CHAPITRE  IV.  • 

Du  Régime  intérieur  de  l'Ecole  et  des  principales  Dispositions 

réglementaires. 

1  G.  L'école  n'admet  que  des  élèves  externes. 

17.  La  présence  dans  l'école  des  élèves  admis  au  cours  complet  d'études 
est  de  huit  heures  par  jour  en  hiver ,  et  de  neuf  heures  au  moins  en  été. 

Les  élèves  qui  ne  suivent  qu'une  partie  des  cours  de  l'institution  assistent 
aux  leçons  et  restent  dans  l'école  tout  le  temps  nécessaire  aux  études,  aux 
exercices  et  aux  répétitions. 

18.  Les  élèves  de  chacune  des  quatre  divisions  d'enseignement  sont  par- 
tagés en  brigades,  k  chacune  desquelles  est  attaché  un  chef  rétribué,  qui 
surveille  sa  section  et  donne  des  explications  sur  les  leçons. 
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Le  grade  de  chef  de  brigade  est  confère'  temporairement  aux  élèves  qui 
en  sont  les  plus  dignes. 

19.  Indépendamment  de  ces  chefs  de  brigade,  il  y  a  encore  des  élèves 
répétiteurs  rétribués  par  l'école  et  choisis  parmi  les  élèves  qui  ont  terminé 
leurs  études. 

Les  répétiteurs  restent  attachés  a  l'école,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux 
élèves  soient  en  état  de  les' remplacer. 

20.  Les  récompenses  accordées  à  la  bonne  conduite  et  aux  succès  des 
élèves  dans  leurs  études  théoriques  et  pratiques  sont:  les  primes  d'encoura- 
gement, les  prix  d'honneur  et  le  placement  gratuit  des  élèves,  à  la  sortie  de 
l'école,  en  qualité  d'apprentis  dans  les  ateliers  des  arts. 

Les  primes  d'encouragement  sont  d'une  valeur  assez  élevée  pour  que  les 
pères  de  famille  les  moins  aisés  puissent  les  appliquer  a  l'entretien  de  leurs 
enfants. 

La  nature  et  le  mode  de  distribution  des  primes  et  des  prix  sont  détermi- 
nés par  la  commission  executive. 

Néanmoins  les  primes  d'encouragement  sont  réservées  pour  les  élèves 
nouvellement  admis  et  appartiennent  à  ceux  qui  ont  obtenu  les  premiers 
rangs  dans  les  examens  d'admission. 

21.  Une  distribution  solennelle  des  prix  a  lieu  toutes  les  années;  les 
noms  des  élèves  nouvellement  admis  sont  proclamés  le  même  jour. 

22.  Toutes  les  années,  les  listes  générales  des  élèves,  classés  dans  l'ordre 
de  leur  mérite,  sont  publiées  dans  les  journaux  et  affichées  dans  la  ville. 

23.  Il  y  a  des  vacances  annuelles  et  des  jours  de  repos  déterminés  par  la 
commission  exécutive. 

24.  Toutes  les  semaines  le  directeur  de  l'école  fait  afficher  dans  les  salles 
d'étude  un  tableau  d'ordre  qui  signale  le  degré  d'application  qu'il  a  reconnu 
dans  les  diverses  classes,  les  nomsdes  éièves  qui  ont  répondu  avec  succès 
aux  interrogations  journalières  des  professeurs,  et  les  noms  de  ceux  qui  ont 
encouru  des  reproches  ou  des  punitions. 

Ce  tiibleau  indique  en  outre  In  nature  de  l'enseignement  théorique  et  pra- 
tique qui  sera  professé  dans  le  cours  de  la  semaine  qui  doit  suivre. 

25.  La  commission  exécutive  arrête  les  règlements  qu'elle  juge  néces- 
saires, détermine  le  régime  disciplinaire  de  l'école,  la  durée  et  les  heures 
dès  leçons,  et  généralement  toutes  les  dispositions  dont  l'expérience  lui  fait 

•reconnaître  l'utilité,  et  qui  sont  propres  à  assurer  la  fidèle  exécution  du  tes- 
tament du  major-général  Martin  et  delà  présente  délibération. 

2G.  Un*  prix  annuel  sera  fondé  par  l'institution  de  la  Martinière  pour  être 
décerné  aux  auteurs  des  meilleurs  mémoires  sur  de  nouvelles  méthodes  d'en- 
seignement applicables  aux  écoles  d'arts  et  métiers  et  sur  des  vues  nouvelles 
d'éducation  populaire,  ou  aux  savants  qui  auraient  publié  les  meilleurs  livres 
élémentaires  traitant  des  sciences  industrielles.  Le  concours  ouvert  sur  ces 
questions  est  jugé  par  des  commissions  désignées  parles  compagnies  savantes 
de  la  ville  de  Lyon,  réunies  à  la  commission  exécutive.  Les  prix  seront  dé- 
cernés dans  les  solennités  de  i'insiitution. 

27.  Une  commission  composée  du  président  de  la  commission  exécutive  , 
du  directeur  de  l'école,  d'un  des  professeurs  délégué  par  ses  collègues,  de 
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six  membres  de  l'académie  désignes  par  elle  et  d'un  membre  de  la  société 
d'agriculture  de  Lyon  désigne'  par  cette  compagnie,  est  attachée  à  l'école  de 
la  Martinière  sous  le  titre  de  conseil  de  perfectionnement. 

Les  membres  de  ce  conseil  autres  que  le  président  de  la  commission  exe- 
cutive et  le  directeur  de  l'école,  sont  renouvelés  tous  les  trois  ans;  ils  sont 
rééligibies. 

Les  attribution»  de  ce  conseil  sont  de  faire  annuellement  à  l'académie  Un 
*  rapport  sur  le  nombre  des  élèves  de  l'institution,  sur  le  degré  d'instruction 
qu'ils  y  acquièrent,  sur  le  succès  de  leur  apprentissage  dans  les  arts  et  mé- 
tiers à  leur  sortie  de  l'école  e(  sur  les  modifications  qu'il  serait  utile  d'appor- 
ter au  plan  d'organisation  de  l'institution. 

Le  conseil  de  perfectionnement  ne  peut  prendre  aucune  décision ,  l'aca- 
démie ,  réunie  en  assemblée  générale,  ayant  seule  le  droit  et  le  pouvoir  d'ar- 
rêter toutes  les  dispositions  relatives  à  l'institution  de  la  Martinière. 

28.  Unfe  somme  de  quatre  mille  francs  est  réservée  toutes  les  années  sur 
les  revenus  de  l'institution  de  la  Martinière  pour  être  appliquées  une  fonda- 
tion en  faveur  de  jennes  filles  appartenant  à  des  familles  indigentes  et  qui 
sera  déterminée  ultérieurement  par  l'académie. 

Pour  extrait  conforme  :  le  Secrétaire  du  Comité, 

Signé  Boulée. 

Vu  au  comité  de  l'intérieur,  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  Roi, 

Signé  V*e  Sïm éoît,  rapporteur. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  t"  octobre  1833,  enregistrée  «oue  le 
n*  Ô431. 

Le  Ministre  du  commerce  et  dit  trnvux  publics  , 

Signé  A.  TniEts. 


N°  504C.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'Adjudication 
de  la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  l'Allier  à  Langeac 
(  Haute- Loire  ). 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  15  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents' 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  charges  approuve  le  9  juillet  1833  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  l'Allier  à  Langeac  ,  département  de  la 
Haute-Loire,  moyennant  la  concession  temporaire  d'un  pe'age  et 
une  subvention  de  trente  mille  francs  votée  par  le  conseil  gênerai 
du  département  de  la  Haute-Loire  ; 
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Vu  le  plan  de  remplacement  dresse'  par  Pinge'nieur  en  chef  du 
département  ù  la  date  du  4  janvier  1833  ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  passage  également  approuve'  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  le  9  juillet  1833; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  gênerai  de  la  Haute-Loire  en  date 
des  2 1  août  1 82G  et  30  janvier  1833,  et  l'avis  du  conseil  municipal 
de  Langeac  du  9  novembre  1832  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  le  12  août  1833, 
par  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  au  sieur  Claude- Joseph-Camille 
Paret ,  pour  la  construction  du  pont  suspendu  de  Langeac, 
moyennant  la  subvention  de  trente  mille  francs  ci-dessus  énoncée 
et  la  jouissance  du  péage  pendant  quatre-vingt-dix-huit  ans; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'adjudication  passée  le  12  août  1833,  par  le 
préfet  de  la  Haute-Loire,  au  sieur  Claudc-Joseph-Çamillc 
Paret,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges,  approuvé  le  9  juillet  1833  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

2.  Ledit  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbal 
d'adjudication ,  demeureront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thieks. 

Tarif  des  Droits  de  péage  apercevoir  au  passage  du  Pont  de  Langeac. 

1°  Une  personne  à  pied..   of  (Ki 

2°       Idem         achevai   0  10 

3°  Un  chcTal  ou  mulet  chargé   0  10 

4°  Jdcm  non  chargé   0  05 

*°  Un  Ane  chargé  ou  non   o  06 
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«o  Chaque  bœuf,  vache,  cheval,  mulet  et  àne,  destioe's  à  la 

vente  ou  en  e'tant  le  produit   of  10e 

7°  Chaque  veau,  porc,  bouc  et  chèvre,  destines  aussi  à  la  vente,  o  0  5 

8°  Chaque  mouton,  brebis,  cochon  de  lait, .paire  d'oies  ou  de 

dindons   O  02  t/2 

9°  El  dans  tous  les  cas,  le  conducteur   0  05 

Lorsque  les  animaux  portes  aux  articles  7  et  8  dépasseront  fe 
nombre  de  cinquante,  le  droit  sera  diminue  ifiin  quart. 

Lorsque  ceux  portes  aux  articles  6,  7  et  8,  iront  au  pâturage  ou  • 
en  reviendront,  le  droit  sera  réduit  de  moitié. 

10°  Une  voiture  à  deux  roues,  suspendue  ou  non,  cheval  et 
conducteur  compris   o  30 

lt°  Une  voiture  k  deux  roues,  suspendue  ou  non,  attelée  de 
deux  chevaux,  conducteur  compris   O  40  , 

12°  Une  voiture  à  quatre  roues,  suspendue  ou.  non,  cheval  et 
conducteur  compris   0  5o 

13°  Une  voiture  a  quatre  roues,  suspendue  ou  non,  attelée  de 
deux  chevaux,  conducteur  compris   0  60 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  le  droit  du  pour 
une  personne. 

* 

14°  Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval,  conducteur 
compris   0  40 

15°  Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  conduc- 
teur compris   o  7  5 

16°  Une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux,  conduc- 
teur compris   t  00 

Lorsque  lesdites  charrettes  seront  k  vide  ,  le  droit  sera  diminué 
d'en  quart*  < 

17°  Une  charrette  ou  char  charge,  mais  employé  au  transport 
des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  cheval  ou  bœufs  ou  vaches, 
conducteur  compris   0  20 

18°  Les  mêmes  avide,  bœufs,  vaches  ou  cheval,  conducteur 
compris   0  10 

19°  Un  char  ou  chariot  de  ferme  à  quatre  roues,  chargé  et  attelé 

de  deux  chevaux,  bœnfs  ou  vaches,  conducteur  compris   o  7  5 

20°  Les  mêmes  à  vide   0  40 

2  1°  Chaque  cheval ,  mulet,  paire  de  bœufs  ou  de  vaches,  excé- 
dant les  nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  0  15 


Exemptions. 


Sont  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée, 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés. des  con- 
tributions indirectes;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  les 
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corps  militaires,  ïcs  sous-officiers  et  soldats  voyageant  isolement ,  k  charge 
de  présenter  une  feuille,  de  route  ;  les  malles  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le 
service  des  postes  de  l'Etat,  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

Présenté  k  l'approbation  de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  le  9  juillet  1833. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'Administration  de*  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  Signe'  Legrand. 

Approuvé.  Paris,  le  9  juillet  1833.   *  # 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thiebs. 

Le  présent  tarif  a  été  vu  et  approuvé  en  Conseil  d'état,  dans  la  séance  du 
19  septembre  1833. 

Le  Maître  des  requêtes  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 

Signé  Hochet. 

Vu  pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  15  Octobre  1833,  enregistrée  sous  le 
n°  5997. 

Le  Slinistre  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  signe'  A.  TmBftS. 


N°  5047.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  appartenant  aux  Bataillons  et  Com- 
pagnies y  designés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC   qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  fait  remise  cïe  toutes  les  peines  prononcées 
par  les  conseils  de  discipline  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  pas  encore 
reçu  leur  exécution ,  contre  des  gardes  nationaux  du  départe- 
ment de  Seine  et-Mame  appartenant  aux  vingl-trois  bataillons, 
et  aux  trois  compagnies  dont  les  noms  suivent ,  savoir  ; 
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ARRONDISSEMENT  DE  FONTAINEBLEAU. 


( 


•  Bataillons  de. 


Fontainebleau, 
Montereau, 
Nemours, 
Sam  ois, 
Cannes, 

La  Grande-Paroisse, 
Gretz, 

Saint-Pierre, 
Thomcry , 
Moret, 
Villecerf, 
Souppes, 
Château-Landon , 
La  Chapelle, 
Tousson, 
Guercheville, 
Lorrei , 
Egreviile, 
^  Voul. 


ARRONDISSEMENT  DE  MELUN. 

Melun  , 

Bataillons  d*  } 


Compagnies  détachées  de, 


Banlieue  de  Melun. 
(  Moissy, 
<  Damraarie, 
(  La  Rochette. 


2.  H  ne  sera  prononce  aucune  poursuite  à  raison  des  con- 
traventions disciplinaires  commises  par  des  gardes  nationaux 
des  mêmes  bataillons  et  compagnies,  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  ordonnance,  et  qui  les  rendraient 
justiciables  des  conseiîs  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Cte  d'Argout. 
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N°  5048.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nouvelle  fixation  du 
nombre  de  Conseillers  d'Arrondissement  à  élire  par  les  Can- 
tons de  Darncy  et  de  Dompaire  (Vosges J. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  S5  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et 
des  cultes; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  août  dernier  (  1  ),  qui,  en  vertu  de 
l'article  81  de  la  loi  du  22  juin  1833,  fixe  le  nombredes  conseillers 
d'arrondissement  à  e'lire  par  chaque  canton ,  dans  les  arrondisse- 
ments qui  comprennent-moins  de  neuf  cantons; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  du  même  mois  (2),  qui  a  distrait  la  com- 
mune de  Harol  du  canton  de  Darney,  arrondissement  de  Mirecourt, 
département  des  Vosges,  pour  la  réunir  à  celui  de  Dompaire,  mêmes 
arrondissement  et  département  ; 

Considérant  que ,  par  suite  de  cette  distraction  et  de  cette  reu- 
nion, la  population  du  canton  de  Darney  se  trouve  réduite  à  11,658 
habitants,  et  est  inférieure  à  celle  du  canton  de  Dompaire,  qui  se 
se  trouve  portée  à  1 1,833  habitants, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tableau  annexé  à  notre  ordonnance  du  20  août 
dernier,  qui  fixe,  dans  les  arrondissements  de  sous-préfecture 
comprenant  moins  de  neuf  cantons,  le  nombre  des  conseillers 
d'arrondissement  à  élire  par  chaque  canton ,  est  rectifié  ainsi 
qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  les  cantons  de  Darney  et  de 
Dompaire,  arrondissement*  de  Mirecourt,  département  des 
Vosges. 


ARRONDISSEMENTS. 

• 

CANTONS. 

NOMBRE 

de  conitillt-rs 
à  élire 
par  chaque  canton.  | 

i  ! 

2 

(î)  ixe série,  2e  partie,  ire  section,  n°4967. 
(2)  ix* série,  2e  partie,  lrcsecU0D,  nP  4030. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieuf  et  des 
cultes  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  O  d'Argout. 


N°  5049.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  la  Publication 
des  Bulles  d'institution  canonique  de  M.  de  Gualy  pour  V Arche- 
vêché d'Albif,  et  de  MM.  Casanelli,  Chaudru  de  Tré!issac, 
Double  et  Cadafen  pour  les  évéchés  d'Ajaccio ,  Montauban , 
Tarbes  et  Saint- Flour. 

A  Paris,  le  30  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1er  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal 
anx); 

* 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  du 
royaume,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1822  ; 

Vu,  1°  notre  ordonnance  du  18  mars  1833,  portant  nomination 
du  sieur  abbé  de  Gualy,  évéque  de  Saint-Flour,  à  l'archevêché 
d'Alby; 

2°  Nos  ordonnances  du  2G  mai  1833,  portant  nomination  du 
sieur  abbé  Chaudru  de  Trclissac .  \icaire  général  de  Bordeaux,  à 
l'évéché  de  Montauban,  et  celle  du  sieur  abbé  Double,  chanoine 
archiprêtre  de  Montauban  ,  ù  l'éveché  de  Tarbes; 

3°  Notre  ordonnance  du  24  juin  1833,  portant  nomination  du 
sieur  abbé  Cadalen,  vicaire-général  d'Alby,  à  Pévéché  de  Saint- 
Flour; 

4°  Notre  ordonnance  du  28  juin  1833  ,  portant  nomination  du 
sieur  abbé  Casanelli  d'Istria,  chanoine  de  la  métropoIe.d'Auch ,  à 
l'éveché  d'Ajaccio  ; 

Vu  les  bulles  d'institution  canonique  accordées  par  Sa  Sainteté 
Grégoire  XVI  auxdits  archevêque  et  évéques  nommés; 

JSTotre  Conseil  d'état  entendu, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

-  Art.  1er.  Les  bulles  ci-après  désignées,  savoir:  • 

La  première,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure,  la 
veille  des  calendes  d'octobre  1833,  portant  institution  cano- 
nique, pour  l'archevêché  d'Aîby,  de  M.  de  Gualy  {François- 
Marie-Edouard)  ; 

La  seconde,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure,  fe 
veille  des  calendes  d'octobre  1833,  portant  institution  cano- 
nique, pour  i'évéché  d'Ajaccio,  de  M.  Casanelli  d'Istria 
(Toussaint-Raphaël)-,  • 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure ,  le 
jour  des  calendes  d'octobre  de  l'année  1833  ,  portant  institu- 
tion canonique,  pour  l'évêché  de  Montauban  ,  de  M.  Chau- 
dru  de  Trèlisssac  (  Jean  )  ; 

La  quatrième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure^ 
le  jour  des  calendes  d'octobre  de  l'année  1833,  portant  ins- 
titution canonique,  pour  levèché  de  Tarbes,  de  M.  Double 
(  Pierrc-M  ichcl-Marie  )  ; 

La  cinquième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure, 
îe  jour  des  calendes  d'octobre  de  Tannée  1833,  portant  insti- 
tution canonique,  pour  l'évêché  de  Saint-Flour,  de  M.  Ca- 
dalen  (Jean-Pierrc-Maric  ) , 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forme 
accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reques  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  îa 
Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises 
et  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état;  mention  desdites 
transcriptions  sera  faite  sur  les  originaux  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  notre  Conseil  d'état. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  sont  chargés, 

■ 

i 
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chacun  entce  qui  le  concerne,  cfe  Texécution  de  îa  présente 
ordonnancé,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes, 

m  Signé  Oe  d  Argout. 

N°  5050.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation  du 
t       premier  Collège  électoral  du  département  de  la  Lozère. 

An  palais  des  Tuilerie*,  le  31  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1830  et  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  35  septembre  dernier  qui  a  nommé  con- 
seiller référendaire  à  la  cour  des  comptes  M.  Rivière  de  Laï  que  t 
député  de  la  Lozère, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  1er.  Le  premier  collège  d'arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Lozère  est  convoqué  à  Meride,  pour 
le  26  novembre  prochain,  à  Teffet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signe'  Cte  p'Argout. 


Errata. 

Bulletin  des  lois  257,  2e  partie,  i«  section,  contenant,  sous  le  n°  4994, 
l'ordonnance  royale  du  22  août  1833,  relative  au  gouvernement  de  la  Guiane 
française  , 

Page  349,  entre  l'article  81,  J  2,  et  l'article  89,  ajouter  : 

«Art.  88.  S  **•  En       de  mort,  d'absence  on  autre  empêchement,  h 
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«lorsque  nous  n'y  avons  pas  pourvu  d'avance,  le  gouverneur  est  remplacé 

«provisoirement par  l'ordonnateur.  » 

Page  357,  entre  l'article  136,  §  2,  et  l'article  139,  §  2,  ajoutez  : 

«Art.  137,  §  2.  U  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  service  administratif 
«de  la  colonie,  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme,  l'exécution  ponctuelle  des 
«lois,  des  ordonnances,  des  de'crets  coloniaux,  des  règlements,  des  ordres 
«ministériels,  des  arrêtes  et  décisions  du  gouverneur.  Il  adresse  à  cet  effet 
«aux  chefs  de  service  toutes  les  représentations  et  observations  qu'il  juge 
«  utiles.  S'il  n'y  est  pas  fait  droit,  il  en  informe  le  gouverneur.  » 

Page  358,  entre  l'article  169  et  l'article  17  7,  ajoutez  : 

«Art.  170.  Abrogé. 

«Arfl7i.  Abrogé.  .   ,  . 

«  Art.  17  2.  Abrogé.  » 

Même  numéro  du  Bulletin ,  ordonnance  sur  le  gouvernement  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe,  page  340,  ligne  2  7,  au  lieu  de  section  îr  du 
chapitre  v,  lisez  section  iv  du  chapitre  ///. 


Certifié  conforme  parnous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  y 

A  Paris,  le  8  *  Novembre  1833  , 

BARTHE. 

f 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


Ou  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

8  Novembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES.  — N°  266*. 

•   (  lrc  Section.  ) 

N°  5051.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  l'intervention  des  Consuls 
relativement  aux  actes  de  l'état  civil  ries  Français  en  pays 
étranger,  • 

*         A  Pari»,  le  23  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  départe* 
ment  des  affaires  étrangères , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  la  réception 
et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  des  Français,  qu'ils 
sont  autorisés  à  recevoir  par  l'article  48  du  Code  civil,  aux 
règles  prescrites  par  ce  Code  et  par  les  fois  sur  cette  matière. 

2.  Qes  actes,  sans  distinction,  seront  tous  inscrits  de  suite 
et  sans  aucun  blanc,  par  ordre  de  date,  sur  un  ou  plusieurs 
registres  tenus  doubles,  qui  seront  cotés  par  première  et  der- 
nière, et  paraphés  sur  toutes  les  pages  par  le  consul.  Une  ex- 
pédition en  sera  en  même  temps  dressée  et  immédiatement 
transmise  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

3.  Les  expéditions  des  actes  de  i 'état  civif,  faites  par  les' 
chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  feront  la  même  foi  que 
celles  qui  sont  délivrées  en  France  par  les  dépositaires  de 
fétat  civil. 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les  capitaines  des 
bâtiments  qui  aborderont  dans  le  port  de  leur  résidence,  deux 


#  Voyez  un  Erratum  à  la  fm  de  ce  Numéro. 
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expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient 
été  rédigés  pendant  le  cours  de  la  navigation  ,  et  ils  se  confor- 
meront dans  ce  cas  aux  articles  60  et  87  du  Code  civil. 

5.  Lorsque,  dans  ïe  cas  prévu  par  le  précédent  article, 
les  consuls  recevront  le  dépôt  d  un  acte  dé  naissance  ou  de 
décès  survenu  pendant  une  traversée,  ils  auront  soin,  dans- 
leur  procès- ver  baï,  de  constater,  a  telles  fins  que  de  droit, 
les  différentes  irrégularités  qu'ils  y  auront  remarquées. 

6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  fe  rapport,  soit 
par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  ou  par  tout  autre 
moyen,  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  des  actes  de 
naissance  ou  de  décès  arrivés  pendant  la  traversée,  ils  en 
rédigeront  procès-verbal ,  dont  expédition  sera  envoyée  au 
ministre  de  la  marine,  pour  être  pris,  à  l'égard  du  contreve- 
nant, telles  mesures  qu'il  appartiendra. 

Ifs  recueilleront  aussi  les  renseignements  qui  pourraient 
servir  à  constater  ces  naissances  ou  d<cès,  feront  signer  Je 
procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront  révélé  les  faits, 
et  l'adresseront  au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  que 
les  avis  nécessaires  soient  donnés,  par  ses  soins,  aux  per- 
sonnes intéressées. 

7.  Aucun  acte  de  ï'élat  civil  reçu  dans  les  consulats  ne 
pourra,  sous  prétexte  d'omission,  d'erreur  ou  de  lacune, 
être  rectifie  que  d'après  un  jugement  émané  des  tribunaux 
compétents.  De  même,  lorsque,  par  une  cause  quelconque, 
des  actes  n'auront  pas  été  portés  sur  les  registres,  le  consul  ne 
pourra  y  suppléer,  sauf  également  à  être  statué  ce  que  de 
droit  par  les  tribunaux  compétcnls.  Toutefois  les  consuls  re- 
cueilleront avec  soin,  et  transmettront  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  soil  au  moyen  d'actes  de  notoriété,  soit  de  toute 
autre  manière,  les  renseignements  qui  pourraient  être.utiles 
pour  rectifier  les  actes  dressés  dans  leurs  consulats,  ou  pour  y 
suppléer. 

8.  Les  jugements  de  rectification  des  actes  de  Fe'tat  civil 
seront  inscrits  sur  les  registres  courants,  par  les  consuls,  aus- 
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sitôt  qu'ils  leur  seront  parvenus,  et  mention  en  sera  faite  en 

marge  de  Tarte  rectifie. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état*des  affaires  étrangères  tien- 
dra la  main  à  ce  que  la  mention  de  la  rectification  soit  faite 
d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres  tenus  en  double, 
ret,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  registres  de  letat.civil  de  la  commune 
française  où  une  expédition  de  l'acte  aura  été  transcrite. 

9.  Lç  1er  janvier  de  chaque  année,  les  consuls  arrêteront, 
par  procès- verbaT ,  les  doubles  registres  des  actes  de  l'état  civil 
de  l'année  précédente.  L'un  de  ces  doubles  restera  déposé'  a  la 
chancellerie,  et  l'autre  sera  expédié,  dans  le  mois  si  faire  se 
peut,  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun 'acte,  ils  en  dresseront 
certificat,  qu'ils  transmettront  de  même  à  ce  ministre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer,  le  consul 
consignera  les  registres  entre  les  mains  du  capitaine;  il  fera  ' 
mention  du  dépôt  sur  le  rôle  d'équipage,  et  procès  verbal  en 
sera  dressé  en  chancellerie. 

11.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par  ïa  voie  de 
terre,  les  consuls  prendront  les  précautions  qui  leur  seront 
spécialement  indiquées suivant  les  lieux  et  les  circonstances, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères. 

12.  Notre  minisire  des  affaires  étrangères  chargera  un  oyi 
plusieurs  commissaires  de  dresser  des  procès-verbaux  de  véri- 
fication des  registres  de  l'état  civil  déposés  à  ses  archives*,  et, 
en  c^s  de  contravention,  iï  prendra,  contre  le  consul  qui 
l'aura  commise,  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

13.  En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  registres,  le 
consul  en  dressera  procès-verbal,  et  il  l'enverra  à  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  dont  il  attendra  les  instructions 
sur  les  moyens  à  prendre  pour  réparer  cette  perte. 

14.  Les  publications  et  affiches  de  mariage  prescrites  par 
le  Code  civil  seront  faites  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la 
chancellerie  du  consulat. 

Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur  un  re- 
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gistre  coté  et  paraphe  comme  il  est  dit  dans  Farticle  2  de  la 

présente  ordonnance. 

Les  consuls  se  conformeront  à  cet  égard  aux  règles  pres- 
crites par  le  Code  civil. 

15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage  entre 
Français,  s'il  ne  lui  a  été  justifié  des  publications  faites  dans  le 
ïieu  de  sa  résidence,  efl  outre  de  publications  faites  en  France, 
lorsque  les  deux  futurs  ou  l'un  d'eux  ne  seront  pas  résidants 
et  immatriculés  depuis  six  mois  dans  le  consulat,  ou  si  les  pa- 
rents, sous  la  puissance  desquels  l'une  ou  l'autre  des  parties 
se  trouverait  relativement  au  mariage,  ont  leur  domicile  en 
France. 

16.  Les  procurations,  consentements  et  autres  pièces  qui 
doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil  après  y  avoir 
été  énoncées,  seront  paraphées  parla  personne  qui  les  aura 
produites  et  par  le  consul,  pour  rester  déposées  en  la  chan- 
cellerie du  consulat. 

17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à  dispenser,  pour  des  cas 
graves  dont  nous  confions  l'appréciation  à  leur  prudence,  de 
h  seconde  publication,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposition  à 
la  première  ou  qu'une  main  levée  leur  aura  été  représentée. 

18.  Nous  autorisons  également  nos  consuls  généraux  rési- 
dant dans  des  pays  situés  au-delà  de  l'Océan  Atlantique,  à  ac- 
corder des  dispenses  d'âge  en  notre  nom,  à  la  charge  de  rendre 
compte  immédiatement  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, des  motifs  qui  les  auront  portés  h  accorder  ces  dispenses. 

Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés,  par  ordon- 
nance spéciale,  aux  consuls  de  première  et^de  seconde  classes 
résidant  au-delà  de  l'Océan  Atlantique,  lorsque  nous  le  juge- 
rons nécessaire. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Sfgné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minûtre  des  affaires  étrangères. 

Signe  V.  B*og*.ix. 
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N°  5058.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les  Dépôts  faits  dans  les 

Chancelleries  consulaires. 

■ 

•> 

A  Paris,  le  24  Octobre  1833. 

"  t 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT.  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

des  affaires  étrangères, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1er.  Toutes  les  sommes  d argent,  valeurs,  marchan- 
dises ou  effets  mobiliers  qui  seront  déposes  en  chancellerie 
conformément  aux  lois  et  ordonnances,  seront  consignés  par 
nos  consuls  à  leurs  chanceliers ,  qui  en  demeureront  comp- 
tables sous  leurs  contrôle  et  surveillance. 

2.  Les  chanceliers  de  nos  consulats  pourront,  après  en 
avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de  nos  consuls,  re- 
cevoir le  dépôt  d'objets  litigieux ,  ainsi  que  de  tous  autres  effets 
mobiliers,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  par  leurs  na- 
tionaux ou  dans  leur  intérêt. 

3.  Tout  dépôt,  ou  retrait  de  dépôt  en  chancellerie,  devra 
être  constaté  dans  un  acte  dressé  parle  chancelier,  en  présence 
du  consul,  sur  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé  par  ce 
dernier. 

4.  Un  lieu  de  la  maison  consulaire  fermant  à  deux  clefs 
différentes ,  l'une  desquelles  demeurera  entre  ïe«i  mains  du 
consul  et  l'autre  entre  celles  du  chancelier',  sera  spécialement 
affecté  à  la  garde  des  marchandises  ou  effets  déposés. 

5.  Les  sommes  d'argent ,  matières  précieuses  ou  valeurs  né- 
gociables ,  seront  gardées  dans  une  caisse  placée  dans  la  maison 
consulaire,  après  avoir  été  préalablement  renfermées  dans  des 
sacs,  ou  enveloppes,  sur  lesquels  seront  apposés  les  cachets 
du  consul  et  du  chancelier,  et  qui  porteront  des  étiquettes  in- 
diquant les  noms  des  propriétaires  et,  suivant  le  cas,  la  nature 
des  objets,  ou  l'espèce  et  le  montant  des  monnaies  ou  valeurs 
déposées. 
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Cette  caisse  sera  également  fermée  à  deux  clefs  différentes , 

dont  Tune  restera  entre  les  mains  du  consul,  et  l'autre  entre 

». 

celles  du  chancelier. 

6.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente  aux  enchères  des 
marchandises  ou  effets  volontairement  déposés,  lorsqu'il  se 
sera  écouîé  deux  ans  sans  qu'ils  aient  été  retires;  il  pourra 
même  ordonner  la  vente  avant  ce  terme,  lorsqu'un  procès- 
verbai  d'experts  déclarera  qu'elfe  est  nécessaire  pour  prévenir 
la  perte  de  ces  effets  ou  marchandises  par  détérioration  ou 
autre  cause  :  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra  en 
conséquence  être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôts.  Le  produit 
de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  en  chancellerie 
avec  les  formalités  prescrites  par  larjicle  5. 

7.  Tout  consul,  lorsque  les  intéressés  se  trouveront  en 
France  et  qu'il  n'existera  aucune  opposition  entre  ses  mains, 
devra  transmettre  immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations établie  à  Paris,  par  l'intermédiaire  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  dans  les  formes  qu'il  lui  indiquera,  la 
valeur  des  dépôts  opérés  d  office  dans  sa  chancellerie. 

8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  ou  volontairement  ne  sera  con- 
servé dans  les  caisses  consulaires  au-delà  de  cinq  ans  à  compter 
du  jour  dujlépôt  :  à  l'expiration  de  ce  délai,  fa  valeur  en  sera 
transmise,  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  de  Paris. 

Cette  disposition  devra  être  relatée  dans  les  actes  de  dépôts 
volontaires, 

9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  trois  mois,  en  double 
expédition  et  d'après  le  registre  indiqué  dans  l'article  3 ,  un 
état  des  dépôts  existant  dans  leurs  chancelleries;  ils  feront 
mention  dans  cet  état  du  nom  des  déposants,  de  la  date  et  de 
ia  nature  ou  de  la  valeur  des  dépôts.  Lorsqu'il  n'existera  aucun 
dépôt,  ils  dresseront  également  en  double  des  états  pour 
néant. 

Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qui  auront  été  re- 
tirés ou  vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiquant  la  date  du  re- 
trait ou  de  la  vente,  le  prix  de  vente,  le  nom  de  la  personne  à 
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qui  la  remise  en  aura  été  faite  et  les  titres  qu  elle  aura  produits 

à  i'rppui  de  sa  réclamation;  Hs  indiqueront  aussi  îa  date  des 
envois  à  la  caisse  des  consignations. 

Ces  états  seront  vises  et  certifiés  par  nos  consuls,  qui  les 
transmettront  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos  consuls  se  con- 
formeront aux  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  marine  pour  ia  conservation  et  l'envoi  des  dépôts  res- 
sortissant aux  caisses  de  rétablissement  des  invalides  de  la 
marine. 

11.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu  lieu  d'office,  le 
recours  contre  les  chancelleries  consulaires  ne  sera  assuré  aux 
déposants  qu'autant  qu'ils  se  présenteront  munis  d'un  extrait 
de  l'acte  de  dépôt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le 
consul. 

Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les  obligations  et  ia  « 
responsabilité  des  dépositaires  seront  d'ailleurs  applicables  aux 
dépôts  faits  dans  les  chancelleries. 

12.  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du  dépôt  par  force 
majeure,  il  sera  dressé  par  le  chancelier  un  procès-verbal  qui 
devra  être  certifié  par  le  consul,  et  transmis  par  ce  dernier; 
avec  ses  observations  et  toutes  les  pièces  à  l'appui,  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  oi> 
donnance. 

Signé  LOUïS-PHIIiiPPE, 

Pur  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d  état  au  département 

des  affaires  étran gères,  ' 

Signe'  V.  Bkoglie. 

.  „     w  \ 

N°  5053.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les  attributions  Je* 
Consuls  rclntivemcut  anx  passe-ports  f  légalisations  et  significa- 
tions judiciaires. 

A  Paris»  le  2p  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Pioi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  SALUT. 

35.. 
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Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  seCre'taire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  Ier. 
Des  Passe-ports. 

Art.  1er.  Nos  consuls  sont  autorises  à  délivrer  des  passe- 
ports aux  Français  qui  se  présenteront  pour  en  obtenir,  après 
s  être  assurés  de  leur  qualité  et  identité. 

Us  les  délivreront  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois , 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur  en  France  :  ifs  y  énon- 
ceront le  nombre  des  personnes  auxquelles  ils  seront  remis, 
leurs  noms,  âge,  signalement,  et  feront  signer  celles  qui  le 
pourront,  tant  sur  le  registre  constatant  la  délivrance  que  sur 
le  passer-port. 

2.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger  devra,  à  son 
arrivée  dans  les  lieux  où  résident  nos  consuls ,  présenter  son 
passe-port  à  leur  visa ,  afin  de  s'assurer  leur  protection  ;  ïe  visa 
ne  sera  accordé  qu'autant  que  le  passe-port  aura  été  délivré 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et  usages 
du  royaume.  1 

3.  Les  consuls  devant  lesquels  des  militaires  français  iso- 
lés se  présenteraient  pour  retourner  en  France ,  leur  donneront 
gratuitement  les  feuilles  de  route  nécessaires. 

4.  Nos  consuls  sont  autorisés ,  dans  tous  les  cas  où  les  lois 
et  usages  du  pajs  dans  lequel  ils  sont  établis  n'y  font  pas  ob- 
stacle, à  délivrer  des  passe-ports  pour  France  aux  étrangers 
qui  leur  en  demanderont;  ils  se  conformeront,  à -cet  égard, 
aux  instructions  qu'ils  recevront  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères. 

5.  Ils  viseront,  en  se  conformant  également  aux  instruc- 
tions de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  afFaires  étrangères , 
les  passe-ports  délivrés  pour  la  France  à  des  sujets  étrangers , 
par  des  autorités  étrangères ,  lorsque  ces  passe-ports  leur  pa- 
raîtront expédiés  dans  les  formes  régulières. 
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TITRE  Iî. 

Des  Légalisations. 

6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  délivrés 
par  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondis- 
sement. 

7«  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  les  actes  des  autorités 
ou  fonctionnaires  publics  étrangers ,  ils  auront  soin  de  men- 
tionner la  qualité  du  fonctionnaire  ou  de  l'autorité  dont  l'acte 
sera  émané,  et  d'attester  qu'il  esta  leur  connaissance  que  ce 
fonctionnaire  a  actuellement,  ou  avait,  lorsque  Facte  a  été 
passé,  la  qualité  qu'il  y  prend. 

8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de  donner  de  léga- 
lisation aux  actes  sous  signature  privée ,  sauf  aux  intéressés  à 
passer,  si  bon  leur  semble,  ces  actes  soit  en  chancellerie,  soit 
devant  des  fonctionnaires  publics  compétents.  Toutefois, 
lorsque  des  légalisations  ou  attestations  de  signatures  auront  été 
données  sous  des  actes  sous  seing  privé,  soit  par  des  fonction- 
naires publics,  soit  par  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires du  pays  où  nos  consuls  sont  établis,  ils  ne  pourront  re- 
fuser de  légaliser  la  signature  de  ces  fonctionnaires. 

9.  La  signature  de  *ios  consuls  sera  légalisée  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  ou  par  les  fonc- 
tionnaires qu'il  aura  délégués  à  cet  effet. 

10.  Les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  ou  passés  en 
France ,  ne  pourront  être  exécutés  ou  admis  dans  nos  consu- 
lats qu'après  avoir  été  légalisés  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères ,  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura  délégués ,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE  RI. 

De  la  Transmission  des  Significations  judiciaires. 

11.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties  intéressées, 
directement  ou,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres  contraires,  par 
l'intervention  officieuse  des  autorités  locales ,  sans  frais  ni  for- 
malités de  justice,  et  à  titre  de  simple  renseignement,  les 
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exploits  signifiés ,  en  vertu  de  l'article  69  du  Code  de  procé- 
dure civile,  aux  parquets  de  nos  procureurs  généraux  et  pro- 
cureurs, dont  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères  *eur  aura  fait  l'envoi. 

Ils  enverront  à  notre  ministre  des  af&ires  étrangères  les 
actes  dont  ils  n'auront  pu  opérer  la  remise .  en  lui  faisant  con- 
naître les  motifs  qui  s'y  seront  opposés. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des 
affaires  étrangères, 

Signé  V.  Broglib. 

i  i 

N°  505  4.  —  Or  do  nx  as  ce  DO  Roi  sur  les  Fondions  des  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires. 

A  Paris,  le  26  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  1er.  Les  vice-consuls  et  agents  consulaires  se  con- 
formeront entièrement  aux  directions  du  consul  dont  ils  sont 
les  délégués  ;  ils  l'informeront  de  tout  ce  qui  pourra  inté- 
resser le  service  de  l'État  ou  le  bien  des  nationaux. 

Ils  ne  correspondront  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères  que  lorsqu'il  les  y  aura  spécialement 
autorisés. 

2.  Ils  n'auront  point  de  chancelier  et  n'exerceront  aucune 
juridiction. 

3.  Ils  doivent  rendre  aux  Français  tous  les  bons  offices 
qui  dépendront  d'eux,  sans  qu'ils  puissent  exiger  aucun  droit 
ni  émolument  pour  leur  intervention. 


Digitized  by  Google 


B.  na  266.  (  467  ) 

4.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord  et  délivreront  fes  ma- 
nifestes d'entrée  et  de  sortie.  Ils  pourront',  s'ils  y  ont  été 
préalablement  autorisés  par  notre  ministre  de  fa  marine  et 
des  colonies,  remplir  en  tout  ou  en  partie  fes  fonctions  coi> 
férées  aux  consuls  comme  suppîéant  à  f  étranger  les  adminis- 
trateurs de  la  marine.  Ifs  instruiront  fes  capitaines  de  l'état 
du  pays;  ifs  les  appuieront  pour  assurer  fc  maintien  de  l'ordre 

et  de  fa  discipline,  et  pourront,  d'accord  avec  eux,  consigner    •  . 
fes  équipages  à  bord* 

5.  Us  veilleront,  dans  fes  limites  des  pouvoirs  qui  feur 
auront  été  conférés  par  autorisation  spéciale  de  notre  ministre 
de  la  marine,  à  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments sur  fa  pofice  de  fa  navigation. 

6.  En  cas  de  décès  d'un  Français,  fes  agents  consulaires 
se  borneront  à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des  scellés 
de  fa  part  des  autorités  focales  ;  à  assister  à  toutes  fes  opéra- 
tions qui  en  seront  fa  conséquence,  et  à  veilfer  à  la  conser- 
vation de  fa  succession  ,  en  tant  que  l'usage  et  fes  fois  du 
pays  î  autorisent. 

Ifs  auront  soin  de  rendre  compte  à  nos  consuls  des  me- 
sures qu'ils  auront  prises  en  exécution  de  cet  articîe,  et  ifs 
attendront  feurs  pouvoirs  spéciaux  pour  administrer,  s'il  y 
a  heu,  fa  succession. 

7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  autorisées  par 
nous,  dans  l'intérêt  du  service,  les  vice  consuls  et  agents  con- 
sulaires ne  recevront  aucun  dépôt  et  ne  feront  aucun  des  actes 
attribués  aux  consuls  en  qualité  d'officiers  de  l'état  civil  et 
de  notaires. 

Ifs  pourront  toutefois  délivrer  des  certificats  de  vie,  des 
passe-ports  et  des  légalisations;  mais  ces  actes  devront  être 
visés  par  îe  consuf  chef  de  l'arrondissement,  sauf  les  excep- 
tions qui  auront  été  spéciafement  autorisées  par  fe  ministre 
des  affaires  étrangères. 

8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions,  des  vice -consuls  et 
agents  consulaires  auront  été  autorisés  à  faire  des  actes  de  la 
compétence  des  notaires  ou  des  officiers  de  l'état  civil,  une 
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copie  des  arrêtés  rendus  à  cet  effet  sera  affichée  dans  leur 
bureau. 

s  Ils  se  conformeront  dans  ce  cas,  pour  la  tenue  et  la  con- 
servation de  leurs  registres,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  or- 
donnances, ainsi  qu'aux  instructions  spéciales  qui  leur  seront 
transmises  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères  ou  en  son 
nom. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

- 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaire* 
étrangères , 

Signé  V.  Broglie. 


N°  5055.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l'Organisation 
dans  chaque  commune  d'un  Service  spécial  de  surveillance  de 
l'Armement  de  la  Garde  nationale. 

* 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  34  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  69  et  81  de  la  loi  du  2 2  mars  1831  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  II  sera  organisé  dans  chaque  commune  un  ser- 
vice spécial  de  surveillance  de  l'armement  de  la  garde  na- 
tionale. 

Ce  service  sera  établi  dans  chaque  légion,  bataillon  ou 
escadron ,  et  dans  les  compagnies  qui  les  composent ,  ainsi  que 
dans  les  compagnies  et  subdivisions  de  compagnie  ou  d'esca- 
dron non  réunies  en  bataillon  ou  en  escadron. 

2.  Ce  service,  déjà  attribué  dans  les  légions  au  capitaine 
d'armement  nommé  en  vertu  des  articles  49  et  57  de  la  loi 
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du  22  mars  1831 ,  sera  confié,  pour  les  autres  fractions  de 
corps,  savoir  :  ' 

A  un  officier,  pour  chaque  bataillon  ou  escadron,  et  pour 
chaque  garde  communale  composée  de  plusieurs  compagnies 

et  subdivisions  non  réunies  en  bataillon  ; 

> 

A  un  officier  ou  à  un  sous-officier,  pour  chaque  compagnie 
et  subdivision  de  compagnie  ou  d'escadron. 
-  3.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  Far- 
mement  dans  les  bataillons  ou  escadrons,  .compagnies  ou  sub- 
divisions, seront  désignés  par  arrêté  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet,  sur  la  proposition  du  maire. 

4.  Indépendamment  de  la  haute  surveillance  des  chefs  de 
leurs  corps  respectifs ,  les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du 
service  de  l'armement  sont  placés  sous  la  direction  spéciale 
des  autorités  civile  et  municipale.  Hs  pourront  être  dispensés 
du  service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

5.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  l'ar- 
mement tiendront,  pour  les  armes  placées  sous  leur  surveil- 
lance, un  contrôle  dont  le  modèle  sera  ultérieurement 
déterminé. 

6.  II  y  aura  ,  autant  que  possible,  dans  chaque  canton,  un 
armurier  chargé  de  l'entretien  et  de  la  réparation  des  armes 
de  ïa  garde  nationale. 

Ces  armuriers  seront  désignés  par  les  préfets  ou  les  sous- 
préfets. 

7.  Les  réparations  que  la  loi  met  à  la  charge  des  communes 
seront  exclusivement  confiées  aux  armuriers  désignés  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Les  réparations  qui  proviennent  de  l'usage  ordinaire  de 
l'arme  seront,  s'il  y  a  lieu,  données  à  l'abonnement. 

Les  réparations,  en  cas  d'accident  causé  par  le  service, 
seront  faites,  selon  les  usages  militaires,  aux  prix  d'un  tarif, 
dont  les  conditions,  ainsi  que  celles  de  l'abonnement,  seront 
réglées  d'accord  entre  l'autorité  et  les  armuriers. 

8.  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de  l'ar- 
mement feront  chaque  trimestre ,  au  jour  fixé  par  les  préfets 
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et  les  sous-préfets,  une  inspection  des  armes,  pour  vérifier  si 
elles  sont  maintenues  en  bon  état  d'entretien ,  reconnaître  et 
noter  fes  réparations  dont  elles  seraient  susceptibles* 

Hs  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  dégrada- 
tion au  bois  ou  au  canon  des  fusils;  à  ce  que  le  canon  ne  soit 
coupé  ou  aminci  ni  à  fa  bouche,  ni  au  tonnerre  ;  enfin ,  à  ce 
que  les  armes  n'éprouvent  aucune  des  dégradations  signalées 
dans  l'instruction  spéciale  du  ministre  de  ia  guerre ,  en  date 
du  24  septembre  1826. 

Si  de  semblables  dégradations  étaient  remarquées,  l'officier 
ou  le  sous-officier  d'armement  devrait  en  faire  sur-ie-champ 
son  rapport  au  maire  de  la  commune. 

9.  Les  armes  déposées  aux  mairies  seront  également  visi- 
tées chaque  trimestre  par  un  officier  ou  sous-officier  d'ar- 
mement. 

Il  sera  pourvu  à  fa  conservation  de  ces  armes  par  les  soins 
du  maire,  qui  préposera  à  cet  entretien  spécial  un  tambour  de 
fa  garde  nationale  od  un  agent  payé  sur  fes  fonds  municipaux. 

10.  Des  Vérifications  spéciales  de  l'armement  des  gardes 
nationales  d'un  ou  plusieurs  déparlements  seront  faites  par 
des  officiers  retirés  du  service  actif. 

Ces  officiers  seront  assistés  dans  leurs  tournées  par  des 
contrôleurs  d'armes,  et  prendront  fe  titre  d'officiers  -  véri- 
ficateurs. 

11.  Les  officiers-vérificateurs  seront,  ainsi  que  les  contrô- 
leurs, nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

12.  Les  officiers -vérificateurs  et  fes  contrôleurs  d  armes 
recevront  des  fonds  du  département  de  l'intérieur  un  traite- 
ment annuel  et  des  indemnités  de  route. 

Ces  traitements  et  indemnités  pourront,  aux  termes  des 
fois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818,  se  cumuler  avec  la 
solde  de  retraite  ou  fes  traitements  que  fes  officiers- vérifica- 
teurs et  fes  contrôleurs  recevraient  à  raison  de  feurs  anciens 
services  militaires. 
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13.  La  mission  des  officiers-vérificateurs  consistera  prin- 
cipalement: 

1*  A  visiter  chaque  année,  et  seïon  l'itinéraire  qui  sera 
tracé  par  les  préfets ,  les  armes  délivrées  aux  gardes  nationaux 
et  celles  qui  existent  anx  mairies; 

2°  A  vérifier  comment  s'exécute  le  service  de  surveillance 
de  l'armement  dans  les  communes,  et  la  manière  dont  les  ré- 
parations sont  opérées. 

14.  Les  officiers-vérificateurs  examineront  les  contrôles 
d'armement  et  les  pièces  constatant  les  résultats  des  inspections 
trimestrielles.  Ils  vérifieront  si  ces  documents  sont  tenus  avec 
régularité,  et  donneront,  à  cet  effet,  aux  officiers  et  sous- 
officiers  chargés  de  ce  service  les  instructions  nécessaires. 

15.  Le  contrôleur  des  armes  de  la  garde  nationale  visitera, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  .officier-vérificateur, 
Tétât  de  chaque  arme  dans  toutes  ses  parties,  d'après  les  règles 
indiquées  par  l'instruction  du  24  septembre  1826. 

16.  Les  officiers-vérificateurs,  accompagnés  des  contrô- 
leurs, examineront  dans  leurs  tournée*  l'atelier  de  chaque 
armurier  des  gardes  nationales ,  les  outrïs ,  calibres  et  pièces 
d'armes  dont  il  se  sert,  les  armes  qui  sont  chez  lui  en  répara- 
tion et  la  manière  dont  ces  réparations  sont  exécutées. 

17.  Les  officiers-vérificateurs  feront  aux  préfets  des  dépar- 
tements de  leur  circonscription  un  rapport  présentant  les 
résultats  de  leurs  opérations  dans  les  arrondissements  qu'ils 
auront  visités. 

Un  résumé  sommaire  de  ces  rapports  sera  adressé  par  les 
préfets  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

18.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  officiers-vérificateurs 
rendront  un  compte  général  de  leurs  opérations.  Ce  compte 
sera  adressé  au  ministre  de  l'intérieur» 

Du  résumé  de  ce  rapport,  conféré  avec  ceux  de  MM.  les 
préfets ,  le  ministre  de  l'intérieur  préparera  un  compte  qui 
sera  rendu  public  et  qui  fera  connaître  la  situation  de  l'arme* 
ment  des  gardes  nationales. 
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Dispositions  générales. 

19.  Les  revues  pour  inspection  d  armes  étant  obligatoires 
comme  le  service  d'ordre  et  de  sûreté ,  les  chefs  de  corps  au- 
ront, non-seuïement  à  prendre  à  l'égard  des  gardes  nationaux 
qui  ne  se  rendraient  pas  aux  inspections  trimestrielles  et  aux 
vérifications  spéciales,  ies  mesures  disciplinaires  que  ïa  loi  au- 
torise, mais  encore  à  exiger  que  ceux  qui  seraient  valablement 
empêchés  y  fassent  représenter  leurs  armes. 

20.  Lors  de  l'inspection  trimestrielle  qui  précédera  la  vi- 
site des  officiers-vérificateurs,  les  officiers  et  sous-officiers 
chargés  du  service  de  l'armement,  assistés  de  l'armurier  des 
gardes  nationales,  examineront,  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  l'instruction  du  24  septembre  1826, l'état  de  chaque 
pièce  des  armes  en  service  ou  en  réserve. 

Les  résultats  de  cette  inspection  seront  consignés  dans  un 
procès- verbal  qui  sera  remis  au  maire. 

21.  Les  armes  mal  entretenues,  celles  qui  auront  éprouvé 
des  dégradations  par  le  fait  des  gardes  nationaux,  ou  aux- 
quelles les  réparations  reconnues  nécessaires,  lors  des  visites 
trimestrielles  et  des  vérifications  spéciales,  n'auraient  pas  c'té 
faites,  seront,  sur  l'ordre  du  maire,  retirées  des  mains  du 
garde  national. 

Mention  de  ce  retrait  sera  faite  sur  Tétat  d  émargement  tenu 
à  la  mairie  et  sur  les  divers  contrôles  d'armement, 

22.  Les  armes  retirées  des  mains  du  garde  national,  en 
exécution  de  l'article  ci-dessus,  seront  mises  en  état,  à  la  di- 
ligence de  l'autorité  municipale,  qui  poursuivra  contre  les 
citoyens,  par  les  voies  de  droit ,  le  remboursement  du  coût  des 
réparations. 

23.  Les  armes  qui  seraient  considérées  comme  hors  de 
service  seront  transportées  au  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
avec  une  expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  leur  état 
et  les  causes  de  leur  dégradation.  - 

Ces  armes  seront  soumises  à  l'officier- vérificateur  lors  de  sa 
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première  tournée,  qui  donnera  son  avis  sur  la  réforme  défini- 
tive de  larme. 

24.  Les  maires  et  les  officiers  ou  sous-officiers  chargés  du 
service  de  l'armement  devront,  fors  du  décès  ou  de  la  dispari- 
tion d'un  garde  national,  revendiquer  les  armes  qui  lui  au- 
raient été  confiées.  Pareille  revendication  sera  exercée  en  cas 
de  saisie  mobilière. 

25.  Le  remboursement  par  lescommunes,  sauf  leur  recours 
contre  les  gardes  nationaux,  des  armes  perdues,  ou  mises 
hors  de  service,  sera  effectué  dans  les  caisses  de  l'administration 
des  domaines ,  d'après  les  prix  portés  aux  tarifs  de  la  guerre  et 
dont  le  tableau  est  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

26.  En  cas  de  dissolution,  il  sera  dressé  un  procès- verbal 
constatant  l'état  de  chaque  arme ,  et  les  réparations  à  faire  au 
compte  des  communes  ou  des  citoyens. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  transmise  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  l'administration  des  domaines  fera 
poursuivre  contre  la  commune  le  recouvrement  des  sommes 
dues  pour  perte  d'armes  ou  pour  réparations. 

27.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  notre  ministre  de  l'intérieur 
se  fera  rendre  un  compte  particulier  des  officiers  et  sous-officiers 
qui  auront  donné  le  plus  de  preuves  de  zèle  et  d'exactitude 
dans  l'accomplissement  du  service  de  l'armement,  et  nous 
signalera  ceux  qui  auraient  droit  à  des  récompenses. 

28.  Une  ordonnance  spéciale  statuera  sur  les  mesures  re- 
latives à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  armes  des  gardes 
nationales  du  département  de  la  Seine. 

29.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  ' 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 

- 

Signé  Ctc  d'Argout. 

- 
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Tarif  du  prix  des  Armes  de  guerre  portatives ,  d'après  les  prix  de  Saint» 

Etienne  pour  les  armes  à  feu,  et  de  Klingenthal  pour  les  armes 
blanches. 

(  Article  15  de  l'Instruction  du  18  mars  1819  ,  »ur  l'armement  de*  troupes.  ) 


ARMli  S. 


« 

Fusil  avec  sa  baïonnette  

Mousqueton  idem  

Mousqueton  de  cavalerie  

Pistolet  de  cavalerie  

Sabre  d'infanterie  

Sabre  d'artillerie  

Sabre  de  cavalerie  légère  

Epee  de  sous-oHicier  d'artillerie  

Lance  barapée  

Baïonnette  


PRIX. 


34f  00e 

33  00 

2  3  CO 

17  00 

8  44 

10  65 

2  1  80 

15  80 

10  00 

4  00 


■  ■       '    »  ■  ■     lit 

Vu  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  royale  du  24  octobre  1  833,  enregistrée 
sous  le  n°  893. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  O  d'Arçout. 

N°  5056V  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Construction 
tt un  Pont  suspendu  sur  le  Lot  entre  le  port  de  Penne  et  le  bourg 
de  Saint-Sylvestre ,  commune  de  Penne  ( Lot-et-Garonne). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Octobre  1833. 

».  ... 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  le  Lot  entre  le  port  de  Penne  et  le  bourg  de  Saint-Syl- 
vestre, commune  de  Penne,  département  de  Lot-et-Garonne, 
au  moyen  de  la  concession  d'un  péage,  est  approuvé. 

2.  Cette  construction  aura  lieu  conformément  au  cahier 
des  charges  rédigé  par  l'ingénieur  en  chef  le  7  février  1833, 
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et  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  et  sera  adjugée  avec  pu- 
blicité et  concurrence  à  l'entrepreneur  qui  offrira  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  sur  fa  durée  de  la  concession. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public,  il  y  sera  perçu  des  droits  de  péage  conformément  au 


tarif  ci-après  : 

1°  Une  personne  à  pied,  chargée  ou  nou   0f  0«c  l/-2 

20  Idem  traînant  une  brouette  ou  charrette  à  bras   0  07  1/2 

3°  Cheval  ou  mulet  monté  avec  le  cavalier   0  12  iji 

4°  Idem  de  meunier  charge'  ou  non   0  10 

5°  Idem  menée  n  laisse   0  10 

6°  Ane  ou  ânesse  chargé  ou  non..   0  05 

7°  Bœuf  ou  vache  non  ajtelé   0  10 

8°  Veau  ou  porc   0  05 

9°  Mouton  ou  brebis,  chèvre  ou  bouc,  cochon  de  lait,  paire 

d'oies  ou  de  dindons   0  Of  1/2 

Voitures  suspendues. 

10°  Cabriolet  à  un  cheval  ou  mulet   0  60 

1  i°  Idem  a  deux  chevaux  ou  mulets   0  70 

12°  Idem  à  trois  chevaux  ou  mulets.   0  80 

13°  Voiture  à  quatre  roues  à  un  cheval  ou  mulet   0  70 

14°  Idem  à  deux  chevaux  ou  mulets  •  0  80 

15°  fdem  à  trois  chevaux  ou  mulets   0  90 

16°  Idem  à  quatre  chevaux  ou  mulets   I  00 

17°  Idem  à  cinq  chevaux  ou  mulets   1  10 

18°  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  attelé  ou  non   0  10 

Voitures  non  suspendues. 

19°  Carriole  à  deux  roues  à  un  cheval  ou  mulet   0  60 

2  0°  Idem  à  deux  chevaux  ou  mulets   0  70 

21°  Idem  a  trois  chevaux  ou  mulets   0  80 

2  2°  Voiture  à  quatre  roues  à  un  çheval  ou  mulet.   0  7  0 

23°  Idem  à  deux  chevaux  ou  mulets   0  80 

2  4°  Idem  a  trois  chevaux  ou  mulets   0  90 

2  5°  Idem  a  quatre  chevaux  ou  mulets   1  00 

2  6°  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non   0  10 

Voitures  de  poste. 

27°  Cabriolet  à  deux  chevaux,  y  compris  le  retour  des  chevaux 

au  pied  levé.   1  90 

2  8°  Idem  à  trois  chevaux  ,  idem   2  10 

29°  Voiture  à  quatre  roues  à  deux  chevaux ,  idem   2  90 
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3 0°  Idem  k  trois  c h  e vaux ,  idem  7    i . 3f  i o« 

31°  Idem  k  quatre  chevaux ,  idem   3  30 

32°  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non   0  10 

Voitures  et  Chariots  de  roulage  et  de  marchands,  chargés  ou  non. 

33°  Charrette  attelée  d'un  cheval   0  85 

34°  Idem  de  deux  chevaux   0  95 

35°  Idem  de  trois  chevaux   i  05 

36°  Idem  de  quatre  chevaux   1  15 

37°  Votiure  k  quatre  roues,  à  un  cheval   1  10 

3  8°  Idem  k  deux  chevaux   1  20 

39°  Idem  k  trois  chevaux   i  30 

40°  Idem  k  quatre  chevaux   1  40 

41°  Chaque  cheval  en  sus  attelé  ou  non   0  10 

Charrette  ordinaire  de  campagne  servant  à  l'Agriculture 
et  aux  Charretiers  de  la  ville. 

42°  Charrette  attelée  d  un  âne  ou  ânesse   0  20 

43°  Idem  de  deux  ânes  ou  ânesse  s.   0  25 

4 4°  Idem  d'un  cheval  ou  mulet   0  25 

4  5°  Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets   0  35 

-46°  Idem  de  deux  bœufs  ou  vaches   0  35 

4  7°  Chaque  cheval ,  bœuf  ou  mulet  en  sus  •   0  10 

Nota.  Les  conducteurs  des  animaux  cotés  des  n°>  4  k  9  payeront  la  taxe 


d'une  personne  k  pied  n°  1 .  \ 

Les  conducteurs  des  voitures  et  charrettes  quelconques  ne  payeront  point 
cette  taxe. 

Les  voyageurs  et  domestiques  n'y  seront  tenus  qu'autant  qu'ils  passeront  à 
pied. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  dé- 
partement et  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service 
des  postes  de  l'État. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Tuisrs. 
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N°  5057.  —  OnDOTfXANCR  du  Ror  qui  approuve  l'Adjudication  de 
la  concession  du  Canal  de  laSambre  à  l'Oise,  depuis  Landrccics 
jusqu'àJ^a^Fere. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  * 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  dès  travaux  publics; 

Vu  ïaïoi  du  30  avril  f  833,  qui  autorise  le  Gouvernement  à  pro- 
céder, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  à  la  concession 
du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise,  depuis  la  ville  de  Lan- 
drecies  jusqua  La  Fère  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  8  août,  constatant  les  opérations  faites  à 
la  pre'fecture  du  département  de  PAisne,  pour  parvenir,  avec  publi- 
cité'et  concurrence,  à  l'adjudication  de  la  concession  dudil  canal  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  31  juillet,  par  laquelle  les  sieurs  HonnoreZ 
et  Rousscllc ,  administrateurs  du  canal  delà  Sensée,  déclarent  s'op- 
poser à  ladite  concession  ,  en  qualité  d'administrateurs  du  canal  de 
la  Sensée;  & 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'adjudication  de  la  concession  du  canal  de  la 
Sambre  à  l'Oise,  depuis  Landrecies  jusqu'à  La  Fère,  faite  et 
passée  le  8  août  aux  sieurs  Urbain  et  Piard,  par  le  préfet  de 
l'Aisne,  avec  jouissance  des  droits  à  percevoir  sur  ledit  canal 
pendant  qualre-vingt  dix-neuf  ans,  est  approuvée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de 
fÉtat,  soit  à  la  charge  des  concessionnaires,  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  approuvé  le  9  mai  1833  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d 'état  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication demeureront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
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commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  Je  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Sipié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signe  A.  Tu  i  ers. 

Maximum  du  Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  de 
laSambreà  l'Oise,  depuis  Landrccxes  jusqu'à  La  Fère ,  annexé  à  la 
loi  du  30  avril  1833.  J 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  dislance  de  cinq  kilomètres, 
néanmoins  on  aura  égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi,  au-dessous  d'un 
kilomètre,  on  comptera  un  kilomètre ,  entre  un  et  deux  kilomètres  on  comp- 
tera deux  kilomètres ,  trois  entre  deux  et  trois.  La  percepiion  si  fera  sur  la 
remonte  comme  sur  la  descente.  Toute  fractiou  numéraire  au-dessous  d'un 
centime  sera  comptée  pour  un  centime. 

Le  droit  sera  payé  en  raison  de  la  distance  parcourue,  et  d'après  la  charge 
rc'eile  du  bateau,  constatée  par  le  volume  d'eau  déplacé,  déduction  faite  du 
poids  même  du  bateau. 

Art.  lfr.  Tous  produits  ou  marchandises  quelconques  autres  que  ceux 
désignés  ci-dessous,  article  2,  paveront  35  centimes  par  distance  de  cinq 
kilomètres  et  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

2.  Le  chai  bon  de  terre,  le  sable  ,  le  marbre  brut,  les  pierres,  les  cendres 
de  bois  ou  de  houille,  ne  paveront  que  2  0  centimes  par  distance  de  cinq 
kilomètres  et  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

3.  Les  engrais  et  les  terres  pyritcuscs  et  alumineuscs,  généralement  em- 
ployées comme  engrais,  ne  payeront  qu'un  droit  de  10  centimes  par  distance 
et  par  tonneau. 

4.  Les  bateaux  vides  paveront1  un  droit  fixe  de  5  francs  par  distance  de 
cinq  kilomètres.  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  comporterait  pa^.  le  paye- 
ment d'un  droit  e'gal  à  celui  qui  est  fixé  pour  les  bateaux  vides  payera  comme 
bateau  vide.  # 

5.  Le  droit  de  stationnement  dans  les  ports,  gares  ou  bassins  du  canal 
sera,  par  jour  de  vingt-qnatre  heures,  et  non  compris  les  quatre  premiers 
jours  d'arrivée. et  les  quatre  derniers  avant  le  départ,  d'un  centime  par  mètre 
superficiel  d'occupation. 

(i.  Les  trains  d'arbres  flottés  payeront  pour  chaque  arbre  d'un  mètre  de 
circonférence  moyenne  et  au-dessus,  le  droit  de  20  centimes  par  cinq  kilo- 
mètres; ceux  d'une  circonférence  inférieure  payeront  to  centimes. 

7.  Les  trains  de  bois  a  brûler  payeront  20  centimes  pour  chaque  mètre 
de  longueur. 

Vu  nu  Conseil  d'état. 

Signé  E.  Patry. 
Pour  copie  conforme:  le  Préfet  de  l'Aisne, 
Signé  Sainte-Suzannk. 

Vu  pour  fitre  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  30  Octobre  1833,  enregistrée  sous  le 
n°  6182. 

Le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  signe  A.  Thiess. 

I 
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N°  5058  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  supplé- 
mentaire pour  frais  d'institution  et  d'établissement  des  Arche- 
vêques et  Evêqucs pendant  l'année  1833. 

A  Paris,  le  5  Novembre  1833. 

LOUrS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  la  dépense  des  frais  d'institution  et  d'e'tnbïisse- 
mentdcs  nouveaux  évéques  ne  peut  être  portée  que  par  aperçu  dans 
les  bttdg  ts,  puisqu'elle  se  modifie  d'après  le  plus  *>u  moins  grand 
nombre  de  vacances  qui  surviennent  annuellement  parmi  les  an- 
ciens évéques;  qu'ainsi  elle  s'est  élevée  à  122,200  francs  en  1829,  à 
G5,30O  francs  en  1830,  à  1 ,100  francs  en  1 831 ,  et  à  52,700  francs 

en  1832;  qu'elle  s'élèvera  à   95,000  fr. 

environ  en  1833,  et  qu'un  crédit  de   60,000 

seulement  a  été  compris  au  budget  de  cet  exercice, 

d'où  résulte  une  insuffisance  de.  . .  .'  «   35,000 

Vu  l'article  15* de  la  loi  du  25  mars  1817  et  les  articles  3  et  4  de 
celle  du  24  avril  1833; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  Ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état 
Je  l'intérieur  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  de  trente- 
cinq  mille  francs  pour  frais  d'institution  et  d'établissement  des 
archevêques  et  évéques  pendant  l'année  1833. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  des 
cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  de  là  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cul  Us , 

Signé  O  d'Argout. 
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N°  5059.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'académie  des 
sciences,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon,  est  reconnue  ;  que  ses 
statuts  et  règlements  sont  approuves  tels  qu'ils  ont  été  rédigés 
le  31  juillet  1833,  et  que  les  membres  résidants  de  cette  société 
seront  seuls  compris  dans  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury, 
aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  2  mai  1827.  (Paris,  22  Oc- 
tobre 1833.  ) 

Erratum.  Bulletin  des  lois  n°  263,  2«  partie,  l«  iection,  contenant 
l'ordonnance  de  reparution  du  crédit  accordé  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre  en  1834,  page  434,  chapitre  13,  Matériel  de  V 'Artillerie, 
première  colonne,  au  lieu  de  92,777,000 francs,  lisez  9,277,000  francs. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  12  *  Novembre  1  8  33, 

B  ARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
à  la  Chancellerie. 


On  •'«bonne 
li 


(e  Bulletin  de*  lois,  à  r»i*on  de  9  francs  p*r  an,  à  la 
on  ehex  lés  Directeurs  de*  poste*  de*  départements. 


caisse  de 


▲  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  ROYALE. 

1*  Novembre  1833* 


Digitized  by  Googl 


(  481  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  267*. 

(  lre  Section.  ) 


N°  5060.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les  Fonctions  des  Consuls 
dans  leurs  rapports  avext  la  Marine  commerciale. 

A  Paris,  le  39  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

9 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  de'j 
ments  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

TITRE  Ier. 
Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  le  pa- 
villon français  ne  soit  employé  que  conformément  aux  lois  et 
règlements.  Ils  ne  pourront  accorder  aucune  dispense  ou 
exception  à  ces  règlements,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
et  dénonceront  les  abus  qui  pourraient  exister  ou  s  introduire 
à  cet  égard. 

Ils  veilleront  aux  intérêts  des  navigateurs  et  commerçants, 
conforniément  à  ce  qui  est  .déterminé  dans  les  articles  sui- 

i 

vants. 

2.  Les  consuls  assureront,  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  la  proclamation  du  1"  juin 
1791,  Oui  défend  l'importation  des  navires  de  construction 
étrangère  en  France,  ainsi  que  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  il  (  18  octobre  1793  ),  dont  l'objet  est  d'empêcher  que 

*  Voyez  on  Erratum  à  la  fin  de  ce  Nnme'ro. 

IXe  Série.  36 
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■ 

des  navires  étrangers,  ou  des  navires  français  répares  en 

pays  étranger,  hors  le  cas  d'exception  prévu  par  l'article  8 
de  la  même  loi ,  ne  soièrft  admis  aui  privilèges  des  navires 
français,  lis  donneront %u  ministre  de  la  marine  les  rensei- 
gnements propres  à  l'éclairer  sur  les  tentatives  faite*  dans 
ïe  but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dispositions. 

3.  Dans  le  cas  ou  des  congés  en  blanc  seraient  envoyés 
aux  consuls  pour  servir  éventuellement  à  des  expéditions  ma- 
ritimes françaises ,  ils  auront  soin  d  v  insérer  la  clause  que  ces 
congés  ne  seront  que  jJrpvisoires,  et  valables  seulement  jus- 
qu'à l'arrivée  des  navires  dans  le  premier  port  de  France,  où 
il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  de  nou- 
veaux congés.^ 

4.  Si  un  consul  découvre  qu'il  se  fait  dans  lés  ports  de  Sa 
résidence  des  importations  ou  des  exportatibns  de  nature  à 
blesser  les  lois  ou  les  ordonnances  françaises  rendues  en  ma- 
tière de  douanes,  H  aura  soin  d'en  informer  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

5.  Nos  consuls  concourront  en  ce  qui  les  concerne  à  l'exé- 
cution des  lois  et  ordonnances  du  royaume  relatives  aux  pèches 
lointaines,  et  se  conformeront  à  cet  égard  aux  instructions 
spéciales  qui  leur  seront  adressées  par  nos  ministres  secré- 
taires d'état  aux  départements  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine. 

G.  Nos  consuls  sont  expressément  charges  d'assurer,,  par 
tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances ,  et  notamment  de  la  loi  du  4  mars  1831, 
et  de  l'ordonnance  du  18  janvier  1823  (l),  qui  prohibent  le 
commerce  des  esclaves  et  ïe  transport  pour  le  compte  d'autrui 
d'individus  vendus  ou  destinés  à  être  vendus  comme  esclaves. 
Ils  se  conformeront,  pour  constater  les  conuaventions ,  à  la 
loi  et  à  T'ordonnance  susdites,  à  toutes  les  instructions  qui 
leur  seraient  transmises  par  nos  ministres  secrétairesC'état  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

*  ■  i 

(i)  vii« série,  n°  11,055, 
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7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mouvements  d'en- 
trée et  de  sortie  des  navires  français  qui  aborderont  dans  les 
rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

Tous  les  trois  mois,  ils  adesseront  à  notre  ministre  de  la 
marine  le  relevé  de  ce  registre,  et  si,  indépendamment  des 
cas  particuliers  mentionnés  dans  les  articles  suivants,  dés  dé- 
sordres ou  des  abus  ont  lieu  à  bord  des  navires  français,  ils  lui  , 
en  signaleront  les  auteurs. 

TITRE  Iî. 

De  V Arrivée  des  navires. 

8.  Les*  consuls  prendront*  les  mesures  nécessaires  pour 
être  promptement  instruits  de  l'arrivée  des  navires  français 
dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondissement. 

9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidemique  règne 
dans  le  pays,  le  consul  aura  soin  d'en  faire  avertir  à  temps  le 
capitaine.  .  / 

10.  Tout  capitaine,  arrivant  au  lieu  de  sa  destination, 
sera  tenu,  en  conformité  des  articles- 242  et  243  du  Code  de 
commerce,  après  avoir  pourvu  a  la  sûreté  de  son  bâtiment,  et 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée i  de 
faire  devant  le  consul  un  rapport  qui  devra  énoncer  : 

1°  Les  nom,  tonnage  et  cargaison  du  navire; 

2°  Les  nom  et  domicile  de  l'armateur  et  des  assureurs,  s'ils 
lui  sont  connus,  le  nom  du  port  xle  l'armement  et  celui  du 
îieudu  départ; 

3°  La  route  qu'il'aura  tenue  ; 

4°  Les  relâches  qu'il  aura  faites *pbur  quelque  cause  que 
ce  soit;  . 

5°  Les  accidents  qui  auraient  pu  arriver  pendant  la  tra- 
versée; .  * 
•  6°  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes  d'agrès  pu 
marchandises,  ou  les  emprunts  qu'il  aura  pu  faire  pour  les 
besoins  du  navire,  les  achats  $Ie  vivrcs.ou  autres  objets  néces- 
saires auxquels  il  aurait  été  contraint. 

Le  rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outre  :    ■  • 

36. 
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Les  moyens  de  défense  du  bâtiment,  Tétat  des  victuailles 
existant  à  bord ,  la  situation  de  la  caisse  des  médicaments; 

Les  écueils  qu'il  aurait  découverts  et  dont  il  aurait  rectifié 
le  gisement;  les  vigies,  phares,  balises,  tonnes  qu'il  aurait  re- 
connus ou  dont  rétablissement  oû  la  suppression  serait  par- 
venu à  sa  connaissance  ; 

Les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait  reconnus  et 
les  oBjet9  pouvant  provenir  des  jets,  bris  ou  naufrages  qu'il 
aurait  recueillis  ou  aperçus  ; 

Les  flottes,  escadres,  stations,  croisières  françaises  ou 
étrangères;  les  navires  de  tout  genre,  suspects  ou  autres;  les 
corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontrés;  les  bâtiments  avec 
lesquels  il  aurait  raisonné  ;  les  faits  qui  lui  auraient  été  annon- 
cés dans  ces  communications; 

Les  changements  apportés  aux  règlements  de  santé,  de 
douane,  d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  relâché;  enfin  tout 
ce  qu'il  aurait  appris  qui  pourrait  intéresser  notre  service  et 
la  prospérité  du  commerce  français. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  affirmé  par  le  capitaine,  sera 
signé  de  lui ,  du  chancelier  et  du  consul. 

11.  Le  capitaine  déposerai  l'appui  de  son  rapport ,  1  °  l'acte 
de  propriété  du  navire;  2°  l'acte  de  francisation  ;  3°  le  congé; 
4°  le  rôle  d'équipage;  5°  les  acquits  à  caution,  connaisse- 
ments et  chartes-parties;  6°  le  journal  de  bord  ou  registre 
prescrit  par  l'article  224  du  Code  de  commerce;  7°  les  pro- 
cès-verbaux dont' la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments comme  venant  à  l'appui  des  faits  énoncés  dans  son 
rapport. 

Le  capitaine  remettra  également  au  consul ,  conformément 
à  l'article  244*  du.  Code  de  commerce,* un  manifeste  ou  état 
exact  des  marchandises  composant  son  chargement,  certifié  et* 
signé  par  lui. 

12.  En  cas  de  simple  relâche  dans  le  port  où  il  existera  un 
consul,  le  capitaine  lui  remettra ^  conformément  à  l'article  245 
du  Code  de  commerce,  une  déclaration  qui  fera  connaître  les 
causes  de  sa  relâche. 
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Si  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt-quatre  heures, 
le  capitaine  sera  .tenu  de  remettre  au  consul  son  rôle  d  équi- 
page- 

13.  Dans  les  lieux,  soit  de  destination ,  soit  de  relâche,  où 
les  capitaines  ne  sont  pas  astreints  à  faire  des  déclarations  re- 
latives à  la  santé  publique  devant  les  autorités  locales  connues 
sous  le  nom  de  conservateurs  de  la  santé,  bureaux  ou  magis- 
trats de  santé  et  autres  semblables  dénominations,  le  capitaine 
présentera  au  consul  sa  patente  de  santé,  et  fera  connaître,  in- 
dépendamment des  détails  contenus  dans  son  rapport,  quel 
était  l'état  de  la  santé  publique  du  lieu  d'où  il  est  parti  et  de 
ceux  où  il  a  relâché ,  au  moment  où  il  a  mis  à  la  voile;  s'il  a 
fait  viser  en  quelque  heu  sa  patente  dè  santé  ;  s  il  a  eu ,  pen- 
dant la  traversée  ou  dans  ses  relâches,  des  malades  à  bord,  et 
s'il  en  a  encore  ;  comment  ses  malades  ont  été  traités  ;  quelles 
mesures  de  purification  il  a  prises  par  rapport  aux  couchage, 
hardes  et  effets  des  malades  ou  morts;  s'il  a  communiqué  avec 
quelques  navires;  à  quelle  nation  ils  appartenaient;  à  quelle 
époque  a  eu  heu  Cette  communication,  en  quoi  elle  a  consisté; 
s'il  a  eu  connaissance  de  l'état  sanitaire  de  ces  navires  ou  de 
toute  autre  circonstance  y  relative^  si  dans  ses  relâches,  ou 
même  dans  sa  traversée,  il  a  embarqué  des  hommes,  des  bes- 
tiaux, des  marchandises  ou  effets. 

Le  consui  pourra  aussi  interroger  sur  les  mêmes  objets  les 
hommes  de  l'équipage  et  les  passagers,  s'il  le  juge  conve- 
nable. 

14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de  voyage,  des 
gens  de  mer#dans  un  pays  étranger  où  il  n'y  avait  pas  de  con- 
sul, il  en  rendra  compte  à  celui  qui  recevra  son  rapport  ou  sa 
déclaration ,  et  les  formalités  prescrites  par  les  articles  40  et 
41  ci -après  seront  observées. 

15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les  lieux  de 
destination  et  dans  ceux  où  la  relâche  se  serait  prolongée  au- 
delà  de  vingt-quatre  heures,  les  procès-verbàux  qu'il  aura 
dressés  contre  les  marins  déserteurs ,  et  les  informations  qu'il 
aura  faites  à  l'occasion  des  crinjfcs  ou  délits  commis  par  des 
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matelots  ou  passagers,  pendant  le  cours  de  îa  navigation  ? 
conformément  a  l'obligation  que  lui  en  impose  l'ordonnance 
de  1681.  Si  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  a 
forcé  le  capitaine  à  ne  pas  laisser  les  prévenus  en  état  de  li- 
berté j  le  consul  prendra  telles  mesures  qu'ilappartiendra  à 
l'effet  de  les  faire  traduire  devant  les  »  tribunaux  français.  II 
rendra  compte  de  l'affaire,  savoir:  pour  ce  qui  concerne  les 
marins,  au  ministre  de  la  marine,  et  pour  les  passagers,  au 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser 
acte  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord ,  il  en  rédigera  pro- 
cès-verbal, dans  lequel  H  reunira,  autant  cju'il  dépendra  de 
lui,  tous  les  renseignements  propres  à  les  constater,  et  il  en 
adressera  une  expédition  aux  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine. 

16.  Le  capitaine  remettra  en  même  temps,  conformément 
aux  articles  60,  87  et  991  du  Code  civil,  et  à  cê  qui  est 
prescrit  par  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  23  de  ce 
mois(l),  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  ou  de  dé- 
cès qui  auraient  été  rédigés,  ainsi  que  les  testaments  des  indi- 
vidus décèdes,  qui  auraient  été  reçus  pendant  le  cours  de  la 
navigation.  Les  effets  et  le  prix  de  ceux  qui,  en  exécution  de 
l'article  7  du  titre  XI  du  livre  III  de  l'ordonnance  de  1 68  1  , 
auraient  été  vendus  et  payés  comptant/seront,  ainsi  (jue  les 
papiers,  déposes  à  la  chancellerie  du  consulat.  Un  procès- 
verbal  de  ce  dépôt  sera  .rédigé,  et  une  expédition  en  sera 
donnée  au  capitaine  pour  sa  décharge. 

Si  l'individu  décédé  est  un  marin,  le  consul  fera  parvenir, 
par  la  voie  la  jpîus  prompte,  une  expédition  de ft acte  mor- 
tuaire à  l'administration  du  port  ou  l'embarquement  de  ce 
marin  aura  eu  lieu ,  ou,  s'il  avait  été  engagé  hors  de  France, 
à  l'administration  du  port  auquel  il  appartenait.  Le  consul 
adressera  de  plus  à  notre  ministre  de  la  marine  tous  les  avis 
convenables. 

•  ■ 

(l)  ix«  série,  2*  partie,  îwseclioîi,  n°  505t. 
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17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouve  une  capture  en 
temps.de  guerre,  ou  un  pillage  de  la  part  d'un  pirate,  il  devra 
en  faire  un  rapport  circonstancié  ;  il  en  agira  de  même  s'il  a 
été  oblip  d'abandonner  son  navire  par  fortune  de  mer  ou  pour 

.  cause  d  innavi*rabilité.  *  .  , 

S'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment  ennemi,  il  déclarera  quel 
en  était  le  pavillon ,  et  dans  quels  parages  il  a  été  pris. 

Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par  l'ennemi,  il  exhibera  le 
traité  de  rançon  et  toutes  les  pièces  tendant  à  éclairer  le  con- 
sul sur  les  circonstances  de  sa  navigation ,  et  la  date  de  sa  cap-  . 
ture.  Hi,  après  avoir  été  capturé  par  l'ennemi,  le  bâtiment  a 
été  l'objet  d'une  recousse,  il  en  sera  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et  l'équipage 
maltraité  par  un  pirate,  le  capitaine  donnerait  tous  les  dé- 
tails propres  à  signaler  ce  pirate,  et,  si!  est  possible,  à  le 
faire  capturer  par  les  bâtiments  de  guerre  français,  auxquels 
le  consul  s'efforcerait  de  faire  parvenir  promptement,  à  cet  effet, 
les  communications  nécessaires.  Sj  le  navire  .a  été  abandonné 
par  fortune  de  mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circons- 
tances et  le  lieu  de  i  événement.       •  * 

.  S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  d'innavigabilité, 
il  produira  les  procès- verbaux  ét  les  autorisations  du  magistrat 
local;  « 

18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au  consul  dans  les 
délais  déterminés  par  l'article  1 0 ,  ce  dernier  constatera  les 
faits  par  un  procès- verbal  que  le  chancelier  signifiera  au  capi- 
taine, à  bprd  ou  en  personne;  au  bas  de  cette  signification, 
le  chancelier  constatera  la  réponse  qui  lui  aura  été  faite,  et  le 
conseil  rendra  compte  de  cette  infraction  à  nos  ministres  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

-  TITRE  IJf. 

i  ■*  />*  «Sé'flwr  N<*mcs- 

10.  Nos  côfisuls  exerceront  la  police  sur  les  navires  de 
commerce  français  dans  tous  les  ports  de  leur  arrondissement 
et  dans  les  rades  sur  lesquelles  it  ne  se  trouverait  pas  de  bâ* 
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timents  deTÉtat,  en  tout  ce  qui  pourra  se  concilier  avec  les 
droits  de  l'autorité  locale ,  et  en  se.  dirigeant  d  après  les  traités , 
conventions  et  usages  ou  ie  principe  de  la  réciprocité. 

20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs 
équipages  ou  les  passagers ,  les  consuls  essaieront  de  les  con- 
ciïier.  . 

Ils  recevront  les  plaintes  que  les  passagers  pourraient  ayoir 
à  faire  contre  lés  capitaines  ou  les  équipages,  et  les  adresseront 
au  ministre  de  la  marine. 

21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitaines  qui,  par 
inconduite,  imprévoyance  ôu  ignorance ,  auraient  notoirement 
compromis  la  sûreté  de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  ar- 
mateurs. 

22.  Lorsque  des  voies  défait,  délits  ou  crimes  auront  été 
commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade  ou  dans  le  port , 
par  un  Jiomme  de  l'équipage  envers  un  homme  du  même 
équipage  ou  d'un  autre  navire  français ,  le  consul  réclamera 
çontre  toute  tentative  que  pourrait  faire  l'autorité  locale  d'en 
connaître,  hors  le  cas  où,  par  cet  événement ,  la  tranquillité 
du  port  aurait  été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité 
des  principes  reconnus  en  France  à  cet  égard  par  l'acte  du  20 
novembre  1 8  06,  et  fera  les  démarches  convenables  pour  obte- 
nir que  la  connaissance.de  l'affaire  lui  soit  remise  afin  quelle 
soit  ultérieurement  jugée  d'après  les  lois'françaises. 

23.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  français  se  seront 
rendus  coupables  de  quelques  voies  de  fait,  délits  ou  crimes, 
hors  du  navire  ou  même  à  bord,  mais  envers  des  personnes 
étrangères  à  l'équipage,  si  1  autorité  locale  les  arrête  ou  pro- 
cède contre  eux ,  le  consul  fera  les  démarches  nécessaires  pour 
que  les  Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  humanité , 
défeadus  et  jugés  impartialement. 

24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la  stricte  exécution 
de  l'article  270  du  Code  de  commerce,  qiii  interdit  aux  ca- 
pitaines de  congédier  leurs  matelots  en  pays  étranger.  Ils 
dresseront  procès-verbal  de  tous  les,  faits  de  cette  nature  qui 
parviendraient  à  leur  çonnajassnce,  en  donneront  avis  au 
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ministre  de  la  marine,  et  pourvoiront,  conformément  aux 
articles  35,  36  et  3  7,  au  rapatriement  des  matelots  délaisses 
parieurs  capitaines.  Ils  pourront  néanmoins,  sur  les  plaintes 
ou  demandes  du  capitaine  ou  des  matelots,  et  après  les  avoir 
entendus  contradictoirement,  ordonner  ou  autoriser  le  débar- 
quement d'un  ou  plusieurs  matelots,  pour  des  causes  graves, 
sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine. 

Ils  décideront  dans  ce  cas  si  les  frais  de  retour  des  ma- 
telots seront  à  la  charge  de  ces  derniers  ou  à  celle  du  capitaine, 
et  dans  tous  les  cas  ils  prendront  des  mesures  pour  effectuer 
leur  renvoi  en  France ,  en  se  conformant  aux  règlements. 

25.  Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  désertera,  le  capitaine 
devra  remettre  au  consul  une  dénonciation  indiquant  les  nom, 
prénoms  et  signalement  du  déserteur.  Cette  dénonciation  sera 
certifiée  par  trois  des  principaux  de  l'équipage. 

26.  Sur  le  vu  de  cette  dénonciation,  le  consul  réclamera 
auprès  des  autorités  locales  l'arrestation  et  la  remise  des  dé- 
serteurs ,  et ,  s'ils  ne  lui  sont  pas  remis  avant  le  départ  du  na- 
vire, il  donnera  au  capitaine  tous  les  certificats  nécessaires, 
et  signalera  les  coupables  à  l'administration  de  la  marine  du 
port  de  l'armement. 

Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait  des  refus  ou  des  diffi- 
cultés de  la  part  des  autorités  locales ,  il  ferait  les  représenta- 
tions ou  protestations  convenables ,  et  il  en  rendrait  compte 
à  nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

27.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger, 
des  navires  français  auront  été  retenus  et  séquestrés,  nos 
consuls  emploieront  les  moyens  convenables  pour  obtenir 
leur  relaxation  et  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu;  ils  feront,  en 
attendant  l'issue  de  leurs  démarches ,  tout  ce  que  pourront 
nécessiter  la  conservation  des  équipages  et  leur  police  à  bord, 
ou  la  sûreté  des  hommes  qui  descendront  à  terre.  Ils  informe- 
ront de  ces  événements  notre  ambassadeur  ou  chef  de  mission 
près  du  souverain  territorial ,  et  ils  en  rendront  compte  aux 
ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  règlement  d'a- 
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varies  communes,  nos  consuls  se  conformeront  avec  exactitude 
aux  dispositions  du  Code  de  commerce  pour  la  vérification  , 
l'estimation  et  la  répartition ,  et  veilleront  d'une  manière  spé- 
ciale à  la  conservation  des  droits  des  propriétaires,  chargeur* 
et  assureurs  absents.  Ils  recueilleront  tous  les  renseignements 
qui  leur  paraîtront  utiles  pour  découvrir  si  les  jets  et  autres 
pertes  sont  véritables  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude  ou 
acte  répréhcnsible  de  la  part  des  capitaines  et  équipages. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s'adresserait  au  consul  pour 
déclarer  des  avaries  et  se  faire  autoriser  à  les  réparer,  cet  agent 
s'assurera  de  la  réalité  de  la  dépense  avant  de  donner  ses  auto- 
risation ,  visa  ou  approbation. 

29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine,  en  procé- 
dant à  des  réparations  d'avaries ,  ou  à  toute  autre  opération  à 
la  charge  des  armateurs  ou  des  assureurs,  a  commis  quelque 
fraude  a  leur  préjudice,  il  recueillera  les  renseignements  pro- 
pres à  constater  la  vérité ,  et  les  fera  parvenir  à  nos  ministres 
secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  H  est 
autorisé,  en  cas  d'urgence ,  à  donner  directement  les  avis  con- 
venables aux  parties  intéressées,  sous  l'obligation  d'en  rendre 
compte  aux  deux  départements. 

30.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avances  ou  payer 
des  à-comptes  aux  gens  de  son  équipage,  pour  achat  de  vête- 
ments ou  pour  tout  autre  besoin,  îe  consul  ne  donnera  son 
autorisation  qu'après  s'être  assuré  de  la  nécessité  de  ces  paye- 
ments ;  il  les  fera  faire  en  sa  présence  ;  il  veillera  à  ce  que  la 
monnaie  du  pays  ne  soit  évaluée  qu'au  prix  réel  du  change,  et 
il  inscrira  le  montant  des  payements  sur  le  livre  de  bord  et 
sur  le  rôîe  d'équipage.  Ces  payements  ne  seront  admis  en 
compte,  lors  du  désarmement,  qu'autant  qu'ils  auront  été 
apostilles  par  le  consul  sur  le  rôle  d'équipage. 

31.  Lorsque ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  234  du  Code 
de  commerce,  ïc  consul  aura  donné  à  un  capitaine  l'autorisa- 
tion soit  d'emprunter  â  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  ou  sur 
les  apparaux  du  bâtiment ,  soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre 
des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire,  il  en  donnera 
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sur-le-champ  avis  au  commissaire  chargé  dès  classes  dàns  le 
port  d'armement,  qui  en  préviendra  ici  parties  intéressées. 

32.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  «37  du  Code 
de  commerce,  qui  interdit  au  capitaine  de  Tendre  son  navire 
sdns  pouvoir  spécial  des  propriétaires*,  hors  le  cas  d'innavi- 
gabilité  bien  constatée,  le  capitaine ,  s'il  ne  fait  pas  cette 
vente  dans  la  chancellerie  du  consulat,  devra  préalablement  se 
munir  d'un  certificat  du  consul  attestant  que  le  pouvoir  est  ré- 
gulier. Le  consul  signalera  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères toute  contravention  à  la  présente  disposition. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  à  la  chancellerie  du  consulat, 
le  pouvoir  de  vendre  donné  au  capitaine  sera  annexé  au  con- 
trat ,  après  avoir  été  par  lui  certifié.  Le  chancelier  se  dirigera , 
pour  les  formes  de  la  venir,  Wapn  s  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  il  (18  octobre  1793)*,  et  le  consul  en 
donnera  sur-le-champ  avis  à  l'administration  de  la-  marine  du 
port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  ou  n'est  pas  du  nombre 
des  Français  établis  en  pays  étranger  à  qui  la  loi  précitée  per- 
met de  posséder  des  navires  jouissant  des  privilèges  de  la  fran- 
cisation, le  consul  n'accordera  son  visa  pour  passer  la  vente 
hors  de  sa  chancellerie  qu'en  se  faisant  remettre  les  actes  de 
francisation,  passe-ports,  congés  et  autres  pièces  constatant  la 
nationalité.  Il  retiendra  également  ces  pièces  si  le  contrat  est 
passé  dans  sa  chancellerie.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  il  les 
renverra  à  l'administration  du  port  où  le  navire  était  imma- 
triculé. . 

33.  Lorsqu'un  navire  français  aura,  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  été  vendu,  démoli  ou  détruit,  le  consul  en  donnera 
avis  à  notre  ministre  de  la  marine.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui 
de  désarmement,  il  passera  la  revue  de  l'équipage,  veillera  à 
ce  que  le  décompte  soit  fait  et  payé,  s'il  est  possible,  avec  le 
produit  du  navire  et  des  débris ,  ensemble  le  fret  acquis.  Les 
sommes  revenant  aux  équipages  pour  leurs  salaires  seront  ver- 
sées à  la  caisse  de  la  chancellerie ,  et  transmises  aussitôt  au 
trésorier  général  des  invalides,  caissier  des  gens  de  mer,  chargé 
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Jen  faire  acquitter  le  montant  aux  marins  dans  les  quartiers 
où  ils  sont  respectivement  classés. 

Indépendamment  de  la  solde  due  aux  marins  de  l'équipage, 
le  consul  prélèvera  sur  les  produits  ci-dessus  mentionnés  la 
somme  estimée  nécessaire  pour  leurs  frais  de  rapatriement, 
tels  qu'ils  sont  réglés  articles  35 ,  36  et  37. 

Il  adressera,  pour  toutes  ces  opérations,  au  ministère  de  la 
marine,  des  comptes  établis  dans  les  formes  prescrites  par  les 
instructions  de  ce  département. 

34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des  navires 
français  vendus,  démolis  ou  détruits,  le  consul,  après  s  être 
assuré  s'il  a  été  possible  d'acquitter  leurs  salaires  et  de  pour- 
voir à  leurs  frais  de  retour,  les  dirigera  vers  leurs  consuls 
respectifs.  **  ~4tif 

35.  Dans  touS  les  cas  où  un  consul  devra  assurer  le  rapa- 
triement de  marins  français,  il  pourvoira  à  leurs  besoins  les 
plus  urgents,  tant  en  subsistances  que  vêtements,  chaussures 
et  autres  objets  indispensables ,  et  donnera  sur-le-champ  avis 
de  cette  dépense  au  ministre  de  la  marine ,  sur  lequel  il  se 
remboursera,  sauf  le  recours  de  droit  à  exercer  ultérieurement 
par  ce  ministre ,  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins,  si  le  retour  a 
lieu  par  terre ,  les  frais  de  conduite  seront  réglés  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII  (26  mars  1804)  (l), 
articles  7  et  8.  S'il  s  effectue  sur  des  navires  de  commerce 
français  et  que  les  hommes  ne  puissent  pas  être  embarqués 
comme  remplaçants,  il  sera  payé  au  navire,  après  l'arrivée 
dans  un  port  de  France  ou  dans  une  colonie  française , 

Savoir  :  un  franc  trente  centimes  par  jour  pour  chaque  ca- 
pitaine, et  un  franc  pour  les  autres  personnes  de  l'équipage. 

En  ce  qui  touche  les  marins  naufragés  ou  délaissés,  si  le 
retour  a  lieu  sur  des  bâtiments  de  l'Etat,  le  passage  sera 
gratuit. 

37.  A  défaut  de  navires  français,  le  consul  pourra  faire 
(i)  me  série  ,  n°  3736. 
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embarquer  ces  marins  sur  un  navire  étranger  qui  serait  prêt  à 
faire  voile  pour  la  France  ou  pour  une  colonie  française  ;  il  ré- 
glera alors  le  prix  du  passage,  fera  ïes  avances  et  passera  tout 
acte  nécessaire  pour  que  le  capitaine  qui  aura  ramené  ces 
marins  soit,  à  son  arrivée  en  France,  payé  du  prix  de  trans- 
port par  les  soins  de  l'administration  du  port  où  il  abor- 
dera. 

38.  Lorsqu'un  marin  français  sera  décédé,  soit  à  terre  soit 
sur  le  navire  dans  le  port ,  le  capitaine  sera  tenu  d'en  donner 
sur-le-champ  avis  au  consul ,  qui  dressera  l'acte  de  décès.  Dans 
ce  cas  et  dans  celui  où,  le  marin  étant  décédé  en  rade ,  le  capi- 
taine aurait  dressé  l'acte  mortuaire,  le  consul  fera  les  com- 
munications prescrites  par  l'article  16.  II  prendra  de  plus, 
comme  dans  les  circonstances  prévues  par  ce  même  article , 
les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  fait  dépôt  en  chancelle- 
rie des  effets  appartenant  au  décédé;  donnera  au  capitaine 
toutes  les  décharges  nécessaires  constatant  cette  remise,  et 
enverra  une  copie  de  l'inventaire  au  ministre  de  la  marine, 
qui  fera  donner  les  avis  et  communications  utiles  à  la  famille 
des  intéresse^. 

39.  Si,  un  an  après  le  dépôt,  la  famille  des  marins  décé- 
dés ne  réclame  pas  les  effets  en  nature,  ils  seront  vendus  aux 
enchères  publiques. 

Le  consul  pourra  toutefois  faire  vendre  sur-le-champ  les 
effets  dépérissabïes ,  en  rendant  préalablement  une  décision 
motivée ,  qui  sera  inscrite  sur  ses  registres. 

Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  versés  à  la  caisse 
de  la  chancellerie  et  transmis  aussitôt  au  trésorier  général  des 
invalides,  caissier  des  gens  de  mer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
f article  33. 

40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens  de  mer  pen- 
dant le  cours  d'un  voyage  sera  tenu  de  les  présenter  au 
consul,  qui  interpellera  les  parties -de  lui  déclarer  si  elles  sont 
bien  d'accord.  Si  aucune  ne  réclame,  il  [inscrira  le  résultat  de 
la  convention  sur  le  rôle  d'équipage.  - 

41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modifier  les  conditions 
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des  engagements,  et  laissera  aux  parties  une  entière  liberté  de 
faire  telles  conventions  qu'elfes  jugeront  à  propos.  En  cas  de 
•contestation,  il  essaiera  de  les  concilier,  et,  s'il  n'y  peur  par- 
venir, il  en  fera  mention  dans  son  procès-yerbal ,  sauf  aux 
parties  à  se  ppurvojr  devant  les  tribunaux  compétents. 

42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  pays  étranger,  au  remplace- 
ment du  capitaine  pour  cause  de  maladie  ou  autre,  le  consul 
sur  la  requête  à  hu'  présentée  par  Je  cosignataire  ou  par  l'é- 
quipage, et  après  avoir  pris  tous  (es  renseignements  qu'jl 
jugera  convenables,  approuvera  ou  rejettera  la  requête  par 
une  ordonnance  qui  sera  signifiée  tant  au  capitaine  remplacé 
qu'au  demandeur. 

Dans  ces  cas ,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  remplacer  un 
capitaine  décédé,  les  consuls  n'admettront ,  autant  que  faire 
se  pourra,  pour  remplaçants  que  des  gens  de  mer  ayant  la 
qualité  requise  par  l'ordonnance  du  7  août  1825  (l)  pour 
commander  un  bâtiment  de  commerce. 

TITRE  IV. 

Du  Départ  des  navires. 

43.  Lorsque  des  navires  français  destinés  pour  le  long  cours 
armeront  ou  réarmeront  dans  leur  arrondissement ,  les  con- 
suls tiendront  la  main  à  ce  que  ces  navires,  avant  de  prendre 
charge,  soient  soumis  à  la  visite  prescrite  par  l'article  225  du 
Code  de  commerce  et  par  la  loi  du  Q  août  1791  ,  titre  III, 
articles  11  à  14. 

*44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un  port  étranger 
remettra  à  la  chancellerie  du  consulat  un  état  exact  des  rçiar- 
çhandises  composant  le  chargement  de  son  navire ,  sigrié  fit 
certifié  par  lui.  . 

45.  Il  devra,  çonfprniénient  g  l'article  244  du  Code  de 
commerce  ,  prendre  un  certjficat  du  çpnsul  constatant  1  époque 
de  son  arrivée  et  celle  de  spn  départ,  ainsi  que  la  nature  et 
i  état  de  spn  çliargernent. 
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Le  consul  s'assurera  de  plus  si  le  capitaine  a  envoyé  à  ses 
propriétaires ,  ou  à  leurs  fondés  cje  pouvoirs ,  le  compte  pres- 
crit par  l'article  $35  du  même  Code. 

46.  Le  consul  sera  tenu  ,  squs  sa  responsabilité  ,  de  déli- 
vrer, en  ce  qui  le  concerne,  les  expéditions  aux  bâtiments 
prêts  à  faire  voile  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
remise  des  manifestes.  Les  capitaines  qui  auront  remis  leur 
manifeste  les  premiers  seront  les  premiers  expédiés. 

47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  au  capitaine,  le  pré- 
viendra qu'aux  termes  de  l'article  345  du  Code  de  commerce, 
tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent  des 
pays  étrangers  des  marchandises  assurées,  en  Franty  sont  tenus 
d'en  laisser  au  consul  un  connaissement  dans  le  lieu  ou  le 
chargement  s'effectue.  II  l'interpellera  en  même  temps  de  lui 
déclarer  s'il  connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage  et  ses 
passagers,  des  personnes  qui  soient  dans  ce  cas,  et  lui  pres- 
crira de  leur  donner  les  avis  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  obligation. 

48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire  français,  en 
relâche  dans  un  port  de  son  arrondissement,  se  dispose  à  se 
rendre  dans  un  lieu  dont  l'accès  offrirait  de  graves  dangers  par 
suite  de  l'état  de  la  santé  publique,  d  une  interdiction  de  com- 
merce, d'un  blocus  et  autres  obstacles,  il  en  préviendra  le  ca- 
pitaine; et  lui  fera  connaître  s'il  y  a  quelqu'autre  port  de  la 
même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté. 

49.  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations  sanitaires 
qui,  d'après  les  règlements  locaux,  doivent  délivrer  aux  ca- 
pitaines partants  des  certificats  ou  patentes  de  santé,  le  consul 
veillera  à  ce  que  le  capitaine  remplisse  les  formalités  conve- 
nables ,  et  visera  îa  patente  ou  le  certificat.  S'il  n'existe  point 
d'administration  de  ce  genre,  le  consul  délivrera  une  patente 
de  santé,  conformément  k  l'article  15  de  l'ordonnance  du 
7  août  1822  (l).  . 

50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  laisser  dans  un 
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port  étranger  des  gens  de  mer  atteints  de  maladies  contractées 
pendant  le  voyage ,  en  demandera  l'autorisation  au  consul.  Si 
cette  autorisation  lui  est  accordée ,  le  capitaine  déposera  à  la 
chancellerie  la  somme  que  le  consul  aura  déterminée,  à  l'effet 
de  couvrir  les  frais  éventuels  de  maladie  et  de  sépulture, 
comme  aussi  de  mettre ,  selon  le  cas ,  les  marins  laissés  à  terre 
en  état  de  rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'effectuer  ce  dépôt, 
le  capitaine  pourra ,  avec  l'agrément  du  consul,  donner  une 
caution  solvable ,  qui  prendra  rengagement  écrit  de  subvenir 
à  ces  différentes  charges. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions ,  le  consul  en 
dressera  pr#cès-verbal  et  le  transmettra  au  ministre  de  la  ma- 
rine. II  pourvoira  aux  besoins  des  malades  abandonnés  ,  et  il 
se  remboursera  de  ses  frais  et  avances  sur  le  ministère  de  la 
marine ,  chargé  d'exercer  ou  de  faire  exercer,  s'il  y  a  lieu ,  dans 
l'intérêt  de  l'État  tout  recours  de  droit  contre  les  véritables 
débiteurs. 

5 1 .  Tout  navire  français  prêt  à  faire  voile  pour  l'un  des 
ports  du  royaume,  ou  pour  une  colonie  française  ,  sera  tenu , 
à  la  réquisition  du  consul ,  de  recevoir  les  matelots  naufragés 
ou  délaissés  à  rapatrier,  et  les  conditions  de  passage  seront  ré- 
glées comme  il  a  été  dit  article  36  ci-dessus. 

Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les  marins  ou 
passagers  prévenus  de  délits  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 22  ,  devraient  être  conduits  en  France. 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions  qu'il  jugera  les  plus 
convenables  pour  régler  les  frais  de  passage  de  ces  prévenus. 
II  lui  remettra  copie  de  ces  conventions ,  afin  que  les  arma- 
teurs se  pourvoient  pour  le  payement  auprès  du  ministre  de  la 
marine ,  s'il  s'agit  de  marins ,  et  pour  _^us  autres  auprès  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au  crédit 
de  ce  département  par  le  ministère  débiteur.  Le  consul  fera 
même,  si  cela  est  nécessaire,  des  avances,  dont  il  se  couvrira  sur 
les  fonds  du  ministère  des  affaires  étrangères  ,  chargé  d'exercer 
la  répétition  contre  qui  de  droit. 

52.  Pour  le  placement  sur  les  navires  français  des  hommes 
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à  renvoyer  en  France ,  dans  les  divers  cas  prévus  par  la  pré- 
sente  ordonnance ,  les  consuls  se  guideront  d'après  la  prudence 
et  I  équité. 

En  cas  de  représentations  delà  part  des  capitaines,  ils  dres- 
seront un  procès-verbal  qu'ils  transmettront  au  ministre  de  la 
marine. 

53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger  est  tenu  de 
recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voile,  les  dépêches 
ou  autres  envois  de  papiers  adressés  par  nos  consuls  à  nos  mi- 
nistres et  administrations  publiques  du  royaume  avec  les- 
quelles ils  doivent  être  ou  sont  autorisés  à  être  en  correspon- 
dance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étranger  seront 
également  obligés  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre 
sous  voile ,  les  dépêches  et  envois  adressés  aux  consuls  ou  aux 
ambassadeurs  et  chefs  de  missions  du  roi  dans  les  pays  où  ce 
port  est  situé. 

La  remise  des  dépêches  sera,  dans  ces  deux  cas,  mention- 
née au  rôle  d'équipage. 

.  A  l'égard  de  celles  dont  ils  seront  chargés  par  la  direction 
générale  des  postes,  ils  se  conformeront  aux  règlements  parti- 
culiers sur  cet  objet. 

54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé  absent  au  mo- 
ment de  l'appareillage  de  son  navire,  se  présentera  volontai- 
rement devant  le  consul ,  dans  le  délaide  trois  jours,  cet  agent 
lui  délivrera  un  certificat  constatant  le  fait,  et  en  rendra 
compte  au  ministre  de  la  marine. 

TITRE  V. 

Des  Navires  naufragés.  t 

55.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  un  port  où  se  trouve 
ui  consul,  après  avoir  éprouvé  un  naufrage  ou  un  échouement 
ave  bris,  il  devra  en  faire  un  rapport  circonstancié. 

iln  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indiquera,  avec  détails, 
ïe  'eu  du  sinistre  :  il  donnera  les  noms  des  marins  ou  passa- 
gerqui  auraient  péri  >  il  fournira  des  explications  sur  l'état  du 
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navire,  barques  ou  embarcations  qui  en  dépendaient;  sur  les 

effets,  papiers  et  sommes  qu'il  aurait  sauves. 

S'il  y  a  eu  un  échouement  avec  bris,  le  capitaine  fera  la 
même  déclaration ,  et  en  outre  il  sera  tenu  d'indiquer  tout  ce 
qui  pourrait  faciliter  le  sauvetage  du  navire  et  (Je  la  cargaison. 
11  devra  énoncer  toutes  les  circonstances,  telles  que  les  cas  de 
forlune  de  mer,  de  voie  d'eau,  d'incendie,  de  poursuite  par 
l'ennemi  ou  par  un  pirate  qui  i  aurait  forcé  ou  déterminé  à 
jeter  le  navire  ii  la  cote. 

56.  Aussitôt  qu'un  consul  aura  été  informé  de  cette  ma- 
nière, ou  par  quelque  autre  voie  que  ce  soit,  du  naufrage  ou 
échouement  d'un  navire  français  dans  son  arrondissement,  il 
se  hâtera  de  prendre  ou  de  provoquer  les  mesures  convenables 
pour  qu'il  soit  porté  secours  aux  naufragés  et  procédé  au  sau- 
vetage. 

57.  Si  fes  premiers  avis  parviennent  à  un  vice-consul  on 
agent  consulaire,  il  sera  tenu,  en  prenant  des  mesures  provi- 
soires ,  de  rendre  compte  de  l'événement  au  consul  sous  la 
direction  duquel  il  est  placé,  et  de  se  conformer  ultérieure- 
ment aux  ordres  et  instructions  qui  lui  seront  adressés. 

58.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  l'exécution  des 
deux  articles  précédents,  aux  conventions  faites  ou  usages  pra- 
tiqués entre  la  France  et  les  pays  oii  ils  résident,  relativement 
aux  soins  à  donner  et  aux  mesures  à  prendre  pour  les  secours 
et  les  sauvetages.  Ils  auront  à  se  guider,  en  outre,  d'après  les 
règlements  et  les  instructions  du  ministère  de  la  marine  sur 
cette  matière. 

59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France  et  leurs  agents 
sont  autorisés  à  donner  exclusivement  des  ordres  en  matière 
de  bris  et  naufrage,  ils  feront  auprès  de  l'autorité  locale  qvi 
les  aurait  devancés  les  réquisitions  nécessaires  pour  être  aJ- 
mis  à  opérer  directement  et  en  toute  liberté,  et  pour  que  toute 
personne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obligée  d*se 
retirer.  Ils  se  feront  remettre  {es  objets  déjà  sauvés. 

lis  s  entendront  avec 
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premières  circonstances  de  l'événement  et  rembourser  les 
frais  qu'elle  aura  déjà  faits. 

6,0.  Ifs  feront  administrer  tous  les  secours  nécessaires  aux 
personnes  blessées  ou  noyce$.  Dans  le  cas  où  on  n,e-pourraif: 
les  rappeler  à  la  vie,  ils  feront  ou  inviteront  l'autorité  ïgcale 
à  faire  tous  procès-verbaux  et  enquêtes  pour  connaître  J'iden- 
tjté  de  ces  personnes,  et  donneront  leurs  soins  pour  que  F  in- 
humation ait  lieu  après  qu'un  acte  de  décès  aura  été  rédigé. 

61.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  papiers,  tels 
que  chartes -parties,  connaissements,  patentes  de  santé,  ou 
autres  renseignements  écrits,  iïs  les  recueilleront  pour  être  dé- 
posés en  leurs  chancelleries,  après  qu'iîs  les  auront  cotés  et  pa- 
raphés. Du  resj.e,  jfs  recevront  tous  rapports  ou  déclarations, 
feropt  subir  d  office  tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capi- 
taines, gens  de  F  équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé 
au  naufrage. 

62.  Dans  les  recherches  qu/iïs  feront  des  causes  du  nau- 
frage et  de  l'échouemcnt,  les  consuls  s'occuperont  spéciale- 
ment du  soin  de  connaître  si  l'accident  peut  ou  non  être  attri- 
bué à  quelque  crime,  délit  ou  autre  baratterie  de  patron,  ou 
à  quejqup  connivence,  dans  la  vue  de  tromper  des  assureurs, 
et  transmettront  tous  les  renseignements  nécessaires  au  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  les  fera  communiquer  au  procureur 
général  près  telle  cour  qu'il  appartiendra. 

63.  IÏS  nommeront,  en  se  conformant  aux  conventions  ou 
usages,  tous  séquestres,  gardiens  ou  dépositaires  des  objets 
sauvés ,  et  feront  les  marchés  nécessaires  avec  les  hommes  du 
pays,  soit  pour  obtenir  leur  assistance,  soit  pour  se  procurer  des 
magasins  où  les  objets  sauvés  puissent  être  mis  en  dépôt. 

64.  Aussitôt  que  ïe  consul  pourra  connaître  les  noms  du 
navire,  du  capitaine,  et  les  autres  renseignements  qu'il  lui  pa- 
raîtra utjfe  de  communiquer  au  public,  il  prendra  les  mesures 
convenabfes  pour  avertir  les  intéressés.  Il  en  donnera  avis,  par 
les  voies  les  plus  promptes,  au  ministre  de  la  marine  et  à  l'ad- 
ministration du  port  de  départ  et  du  port  de  destination. 

65.  Si>  lors  de  Féchouement  ou  après,  les  propriétaires  ou 
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assureurs  du  navire  et  des  marchandises  y  chargées,  ou  leurs 
correspondants,  munis  de  pouvoirs  suffisants,  se  présentent 
pour  opérer  le  sauvetage  par  eux-mêmes,  en  acquittant  les 
frais  déjà  faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à 
faire,  le  consul  pourra  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauve- 
tage. II  en  sera  de  même  lorsque  le  capitaine,  le  subrécargue 
ou  quelque  passager  justifiera  de  pouvoirs  spéciaux  pour  pro- 
céder au  sauvetage  en  cas  de  sinistre. 

Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes,  sa  déci- 
sion sera  motivée ,  et  il  sera  donné  acte  des  dires  et  réquisitions 
des  parties. 

66.  Le  consul  se  concertera  avec  l'autorité  locale  pour 
qu'elfe  lui  prête  son  appui  dans  toutes  les  circonstances  qui 
pourraient  exiger  l'emploi  de  la  force  publique.  En  cas  de 
vol  ou  de  tentative  de  vol,  il  signalera  les  coupables  à  la  jus- 
tice du  lieu. 

67.  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures  de  conser- 
vation et  de  sauvetage  auxquelles  le  consul  doit  se  livrer,  il 
est  nécessaire  de  prendre  quelques  précautions  à  l'égard  des 
administrations  sanitaires  du  pays,  ou  de  leur  donner  des  avis, 
il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  est  convenable  ou  obligatoire 
soit  exactement  observé. 

68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins  et  leurs  bons 
offices  auprès  des  autorités  du  pays  f>our  obtenir  la  réduction 
ou  la  dispense  des  taxes  sur  les  marchandises  qui  se  trouve- 
raient avariées  par  l'effet  du  naufrage,  ou  que  les  circonstances 
obligeraient  de  vendre  dans  le  pays. 

69.  En  cas  d echouement  sans  bris,  le  consul  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  faciliter  au  capitaine  les  moyens  de 
remettre  le  navire  à  flot.  II  pourra  ordonner  que  le  navire  soit 
démoli  si  la  nécessité  de  désobstruer  l'entrée,  du  port  ou  le  lieu 

•  dechouement  était  reconnue  indispensable,  ou  si  l'état  des 
lieux,  les  règlements,  locaux,  les  déclarations  ou  réquisitions 
des  autorités  du  pays  ne  permettaient  pas  qu'on  eût  le  temps 
suffisant  pour  relever  et  dégager  le  navire. 

Dans  les  décisions  et  déclarations  relatives  au  cas  de  l'espèce , 
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il  procédera,  comme  dans  toute  autre  circonstance  où  il  s'agit 
de  statuer  sur  fin  navigabilité  d'un  navire ,  d'après  l'avis  d'ex- 
perts assermentés ,  dont  le  procès-verbal  sera  annexé  à  la  dé- 
cision. 

70.  Le  consul  pourvoira  au  payement  des  frais  de  sauve- 
tage d'après  une  fixation  amiable  avec  ceux  qui  y  auront  tra- 
vaillé. En  cas  de  difficultés ,  il  en  fera  la  taxe  si  les  soins  ont 
été  donnés  par  l'équipage  du  navire,  et  se  conformera  à  celle 
qui  aura  été  faite  par  l'autorité  locale  compétente  si  les  soins 
ont  été  donnés  par  des  étrangers  ;  il  pourvoira  également  aux 
dépenses  de  nourriture  et  autres  frais  indispensables  pour  la 
conservation  de  l'équipage  et  son  renvoi  en  France ,  de  la  ma- 
nière réglée  par  les  articles  35,  36  et  3  7  ci-dessus. 

71.  Lorsque  des  propriétaires,  assureurs,  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  se  présenteront  pour  obtenir  la  remise  d'objets 
à  l'égard  desquels  ils  justifieront  de  leurs  droits,  la  délivrance 
leur  en  sera  faite  par  ordre  du  consul,  moyennant  l'acquitte- 
ment proportionnel  des  frais. 

72.  Afin  d'acquitter,  conformément  à  l'article  70,  les  frais 
et  dépenses  du  sauvetage ,  le  consul  fera  procéder,  selon  que 
l'urgence  ouïes  circonstances  pourront  l'exiger,  à  la  vente  pu- 
blique de  tout  ou  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés. 

H  pourra  également,  en  cas  d'avarie,  et  après  avoir  fait 
constater  par  des  experts  assermentés  l'état  des  marchandises, 
faire  procéder  à  la  vente  de  celles  qu'il  y  aurait  de  l'inconvé- 
nient à  garder  en  magasin. 

73.  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre 
directement  ou  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de 
quelque  partie  que  ce  soit  de  ces  objets  et  de  tous  autres  ven- 
dus d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entremise. 

74.  Dans  le  cas  où,  aucune  partie  de  la  cargaison  n'ayant 
pu  être  sauvée,  le  seul  produit  des  débris  du  navire  ne  suffi- 
rait pas  pour  acquitter  les  dépenses  du  sauvetage  ainsi  que  les 
secours  indispensables  aux  naufragés,  et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  frais 
de  conduite,  le  consul  avancera  le  complément  nécessaire ,  et 
s  en  remboursera  aussitôt  par  des  traites  sur  le  trésor  public, 
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à  viser  pour  acceptation  par  notrè  ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  dè  la  marine  et  des  colonies. 

S'il  y  a  eu  des  marchandises  sauvées,  le  Consul  pourra  en 
faire  vendre  aux  enchères  jusqu'à  concurrence  de  fa  part  incom- 
bant à  ces  marchandises  dans  les  frais  généraux  de  sauvetage, 
d'après  les  comptes  de  liquidation. 

75.  Si  contrairement,  soit  aux  traités  ou  conventions,  soit 
au  principe  de  la  réciprocité,  les  autorités  locales,  dans  les 
pays  où  elles  sont  en  possession  de  donner  exclusivement  îeUrs 
soins  au  sauvetage  des  navires,  exigeaient  des  droits  autres 
que  ceux  fixés  par  les  tarifs  ou  par  l'usage,  ou  que,  de  toute 
autre  manière,  il  fût  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  des 
Français,  nos  consuls  feraient  les  représentations  ou  protesta- 
tions convenables. 

Ils  agiraient  de  même  si  l'autorité  locale  leur  contestait  le 
droit  de  gérer  librement  le  sauvetage  des  navires  français  dans 
les  pays  où  ce  droit  leur  est  accordé,  soit  par  les  traités  ou 
conventions,  soit  en  vertu  du  principe  de  la  réciprocité. 

76.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  seront  obligés  de  se 
déplacer  pour  des  opérations  relatives  à  un  naufrage,  il  leur 
sera  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  conformément  aux 
tarifs  de  chancellerie  :  toute  autre  perception,  sous  quelque 
forme  ou  dénomination  que  ce  puisse  être,  pour  leurs  soins 
et  leur  travail,  comme  remplissant  à  l'étranger  les  fonctions 
dont  les  commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France,  leur 
est  interdite. 

77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adresseront  au  ministre 
de  la  marine  un  compte  présentant,  par  bâtiment,  le  résultat 
des  opérations  relatives  au  service  des  bris  et  naufrages.  Ce 
compte  sera  appuyé  de  tous  les  procès-verbaux  de  sauvetage  et 
de  vente,  ensemble  de  toutes  les  pjèces  justificatives  concer- 
nant les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaque  bâtiment. 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sur-le-champ  au  ministre  dé 
la  marine,  soit  en  traites  de  toute  solidité,  soit  en  numéraire, 
s'il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  des  traites.  Les  traites  ou 
connaissements  seront  à  l'ordre  du  trésorier  général  de  l'cta- 
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bassement  dtfs  invalides ,  qui  est  chargé  d'en  encaisser  le 
montant  et  de  le  faire  parvenir,  sans  retard  et  sâns  frais,  au 
domicile  des  parties  intéressée*. 

TITRE  VI. 

Des  Armements  en  course  et  des  Prises. 

78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en  ce  qui  les  concerne, 
au  règlement  du  2  prairial  an  XI  (  22  mai  1803  )  (l),  lorsqu'il 
y  aura  lieu  d'autoriser  des  armements  en  course  dans  leur  ar- 
rondissement; et  lorsque  des  prises  y  seront  conduites,  ils  se 
dirigeront  d'après  les  prescriptions  des  arrêtés  du.  6  germinal 
an  vin  (27  mars  1800 )  (2)  et  du  9  ventôse  an  ix  (28  février 
1801)(3). 

79.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPË. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  co-    Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
lonies 

'    Signé  &>  D«  R.cnt.  •  Sigué  V.  Brogl.c. 

N°  5061.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les  Fonctions  des  Consuls 
dans  leurs  rapports  avec  la  Marine  militaire. 

A  Paris ,  le  7  Novembre  1 833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  no*  ministres  secrétaires  d'état  aux  départe- 
ments des  afFaires  étrangères  et  de  ia  marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

TITRE  K 

Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Le  passage  sur  des  bâtimettts#dë  guerre  ne  sera 

(l)  IIIe  série,  n°  2771. 
^   (2)  me  série,  n°  112.  t 
[  (3)inesc*rie,  a»  548. 
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accordé  aux  consuls  qui  se  rendront  d'un  port  çlu  royaume  à 
leur  destination  que  d'après  une  demande  adressée  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  au  ministre  de  la  marine  et  des- 
colonies. 

II  en  sera  de  même,  autant  que  possible,  lorsque  les  con- 
suls auront  à  demander  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre, 
soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permutation,  soit  pour 
revenir  en  France. 

La  correspondance  constatant  le  fait  de  cette  demande  offi- 
cielle sera  exhibée  aux  officiers  commandants. 

Toutefois ,  en  cas  de  décès  des  consuls  à  l'étranger,  aucune 
justification  analogue  ne  sera  exigée  pour  assurer ,  s'il  y  a  lieu, 
le  retour  de  leur  familie  dans  un  port  de  France  ou  dans  une 
colonie  française. 

2.  Les  consuls  généraux  et  consuls  admis  à  prendre  passage 
sur  les  bâtiments  de  guerre  y  seront  traités  selon  leur  rang 
d'assimilation  avec  les  officiers  de  la  marine  royale,  qui  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  consul  général  aura  rang  de  contre-amiral; 

Le  consuî  de  première  classe,  rang  de  capitaine  de  vaisseau; 

Et  le  consul  de  seconde  classe,  rang  de  capitaine  de  frégate. 

Les  allocations  pour  ie  passage  de  ces  agents  continueront 
d'être  payées  aux  officiers  commandants  sur  les  fonds  de  ia 
marine,  à  charge  de  remboursement  par  le  département  des 
affaires  étrangères  immédiatement  après  vérification. 

3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  réclamer,  en  faveur 
de  tierces-personnes ,  le  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre  f 
pour  revenir  en  France  ou  pour  se  rendre  d'un  point  à  un 
autre  hors  du  royaume,  devront  toujours  faire  ces  demandes 
par  écrit» 

Toute  dépense  de  cette  nature  qui  ne  serait  pas  justifiée 
par  une  demande  écrite  des  consuls  demeurera  au  compte  de 
l'officier  commandant. 

Les  frais  de  passage  dûment  justifiés  seront  supportés  par 
le  département  de  la  marine,  s'ils  concernent  des  hommes  de 
mer,  et,  pour  tous  autres  individus,  ils  seront  rembourses 
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par  le  ministère  des  affaires  étrangères /sauf  recours  contre  qui 
de  droit. 

4.  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura  pas  e»  lieu,  il  sera 
payé  à  l'officier  commandant,  ou ,  selon  le  cas,  à  Fétat-major 
du  bâtiment,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  l'allocation 
qui  aurait  été  due  d'après  les  tarife  si  le  fait  du  passage  se  fût 
accompli. 

Cette  dépense  sera  supportée  par  le  département  des  affaires 
étrangères ,  dans  le  cas  où  l'incident  serait,  résulté  soit  d'une 
révocation  de  ses  ordres ,  soit  de  ce  que  le  passager  annoncé 
n'aurait  pas  été  rendu  à  bord  à  l'époque  indiquée  pour  ie  départ; 
elle  demeurera  à  la  charge  du  département  de  la  marine  si  le 
bâtiment  a  mis  à  la  voile  avant  cette  époque  ou  si  la  destina- 
tion a  été  changée. 

5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  aucune  allocation  di- 
recte ou  indirecte,  sur  Je  budget  de  la  marine,  pour  le  service 
dont  ils  sont  chargés  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  du 
Roi. 

Cependant  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  après 
s'être  concerté  avec  notre  ministre  de  la  marine,  pourra 
nous  présenter  les  propositions  qu'il  estimerait  justes  et  con- 
venables à  feffet  d'indemniser  les  consuls  que  le  séjour  pro- 
longé des  escadres  ou  divisions  aurait  pu  constituer  en  dé- 
penses extraordinaires. 

6.  Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et  les  officjgrs  de 
la  marine  royale  seront  réglées  ainsi  qu  il  suit  : 

Les  consuls  généraux  et  consuls  feront  la  première  visite 
aux  commandants  en  chef  de  stations,  escadres  ou  divisions, 
pourvus  de  commissions. 

Cette  visite  sera  faite  aux  consuls  généraux  et  consuls  par 
tout  officier  commandant  un  bâtiment  isolé  ou  détaché.  Si  le 
commandant  est  capitaine  de  vaisseau ,  les  officiers  du  con- 
sulat le  recevront  au  débarcadère. 

La  visite  officielle  n'aura  lieu  de  part  et  d'autre  qu'à  la 
première  arrivée  des  bâtfments  du  Roi  dans  la  rade  ou  Te  port 
de  la  résidence  des  consuls, 
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Elle  sera  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures,  toutes  les 
fois  que  le  temps  le  permettra. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827  (l), 
sur  les  honneurs  à  rendre  aux  consuls  en  fonctions  lorsqu'ils 
viendront  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  pour  la-visite,  con- 
tinueront detre  observées. 

TITRp  IL 

t>e  V Arrivée  et  du  Séjour  des  bâtiments. 

7.  J^orsque  des  bilimpnts*  du  {loi  se  disposeront^  erçtfgr 
dans  une  rade  pu  dans  uq  pprt  éf  ranger,  Ip  consul,  s'il  y  rè$pe 
quelque  nialadja  épidémique  ou  contagieuse,  en  donnera 
promptement  ayis  au*  papiers  cpmrnancjanfs. 

Il  fera  d'ailleurs  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
Préparer  p*  maimenjr  Je  bon  accord  entre  }e$  flflfjcjprs  c^m- 
n2apé^s^^sautW^MQcaIes.  * 

Il  éclairera  les  commandants  sur  les  JiQnnçurs  qui  seraient  à 
rendre  à  la  place  d'après  les  règlements  ou  les  usages,  et  il  {es 
jouira  de  cp  que  font  au$fj  à  cp*  égard  Jes  prinpjpaojj  pa- 
yilîous  étrangers. 

Si,  malgré  pes  e?pjicafipns  pfpcieuse§,  le  salut  n/a  pas 
éfp  fait  ou  pendu  à  commune  saj  jsfapfjpn  f  Ips  ($ieiprs  cpjn- 
mapdants  et  Je^  coosufs  pn  info^mprqnj  nps  ministres  de.  Ja 
marine  et  des  affaires  étrangères. 

9.  Xes  consujs  pj;  tes.  officiers  cpmmaqdants  aurpqt  spin  de 
se  communiquer  réciproquement  tou$  jps  rppsejÉmprnen^  guj 
WW^f*  intérpsspr  le  spryjcp  dp  J  Êt§f  pt  'fc  commerce 

10.  Conformément  à  l'article  19  dpnojtrp  orp!qnpaj}çe  /Ju 
octobre  «fcrpier,  Jes  consujfe  deyrpnf:  rpmjçttftf  |p  tfrpitde 

jjpliec  sur  Jps  qayirps,  dp  cpjnmprpe  frarççajs  çj)  rajp  au*  ojji- 
ciers  coii^aqo>nls  des  Mtfmenfs  du  ftyf  quj  a^para^fU 
dans  leur  résidence. 

Toufefofs,  si  fpflfcjer-  cpim^an.dant,  ayant  à  reprendre  fa 
mer  dins  un  délai  dp  moins  dç  huit  jours ,  s'abstient  de  rpypn- 


(î)  vin6  série ,  n°  7  621. 
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cliquer  i  exercice  de  cette  attribution ,  les  consuls  en  démcU* 
reront  investis,  à  moins  que,  dans  l'intérêt  de  fa  discipline  et 
du  bon  ordre,  ils  ne  croyent  indispensable  que  le  comman- 
dant en  soit  chargé,  auquel  cas  ils  devront  lûi  en  foire  fa  de- 
mande officielle.  ' 

If  en  serait  de  même*  si  les  consuîs  croyaient  devoir,  pour 
des  motifs  analogues ,  inviter  le  commandant  à  les  seconder 
dans  l'exercice  de  leur  droit  de po lice  sur  les  navires  du  com- 
merce stationnes  dans  le  portt 

11.  Dans  le  cas  de  relâche,  ainsi  que  dans  les  cas  où  les 
bâtiments  de  cuerre  viendraient  en  mission  ou  en  station  ,  le 
consul,  comme  suppléant  l'administration  de  la  marine,  fera 
pourvoir  à  leurs  besoins  de  toute  n'attire. 

12.  Le  consul  ne  procédera  a  ce  service  que  sur  des  états 
de  demandes  dressés ,  soit  par  le  conseil  d'administration  de 
bord  pour  les  bâtiments  armés  avec  des  équipages  de  ligne, 
soif  par  l'argent  chargé  de  fa  comptabilité  et  par  l'officier  eti^ 
second  pour  les  bâtiments  qui  ne  seraient  pas  armés  de  cette 
manière'.  Les  demandes  devront  être  approuvées  par  l'officier 
commandant. 

13.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des  bâtiments,  le 
consul  se  mettra  en  mesure  d'y  satisfaire  dans  les  limites  fixées 
par  les  règlements  de  la  marine. 

H  passera  tous  marchés  nécessaires  en  présence  de  l'agent 
chargé  de  la  comptabilité,  des  officiers  désignés  par  le  com- 
mandant pour  assister  à  cette  opération.  Les  marchés  devront 
être  visés  par  le  commandant.  Le  consul  se  conformera  et  veil- 
lera à  ce  que  Ion  se  conforme,  pour  le  nombre,  la  nature  et 
la  forme  des  pièces  justificatives  de  la  "dépense,  aux  règlement 
et  instructions  sur  la  comptabilité <fe  ia  marine. 

14.,  A  fa  fin  de  chaque  trimestre,  le  consul  dressera  un 
compte  qu'il  transmettra,  par  les  voies  les  plus  promptes,  au 
ministre  de  la  marine,  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui. 

A  fa  même  époque ,  et  pour  payer  les  fournisseurs  où  pour 
se  rembourser  des  payements  directs  qu'if  leur  aurait  faits,  le 
consul  émettra ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  fa  dépense 
constatée,  des  traites  sur  le  trésor  public  à  viser  pour  accep- 
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tation  par  le  ministre  de  la -marine.  Il  se  conformera  ponctuel- 
lement,  quant  à  cette  ^émission  de  valeurs,  aux  instructions 
qui  lui  seront  adressées  par  ce  même  ministre. 

15.  Si  des  hommes  désertent  des  bâtiments  de  guerre,  ie 
consul ,  sur  la  dénônciation  qui  lui  en  sera  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  et  règlements /interviendra  auprès  de 
l'autorité  locale  pour  qu'ils  puissent  être  poursuivis  et  arrêtés. 

En  cas  d'arrèstation ,  la  prime  sera  immédiatement  payée 
aux  capteurs,  s'ils  la  réclament,  par  les  soins  du  consul. 

Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord ,  si  le  bâtiment  auquel 
il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce  bâtiment  est  parti  et 
qu'il  y  ait  sur  rade  d'autres  bâtiments  de  guerre ,  le  déserteur 
sera  mis  à  la  disposition  de-1  offjcier  commandant  en  chef.  A 
défaut  de  bâtiment  de  guerre,  le  consul  renverra  le  déserteur 
en  France  sur  un  navire  du  commerce,  avec  ordre  écrit  au 
capitaine  de  le  remettre  en  arrivant  à  la  disposition  de  l'admi- 
tnistration  de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre? 

Les  frais  de  passage  seront  réglés  dans  ce  cas  comme  il 
est  dit  aux  articles  36  et  37  de  notre  ordonnance  du  29  octo- 
bre dernier. 

TITRE  UI. 

Du  cas  d'Appel  aux  forces  navales. 

16.  Lorsque  ,  d après  la  situation  politique  du  pays,  le 
consul  le  croira  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'État ,  ou  par  suite 
de  danger  manifeste ,  soit  pour  la*  sûreté  des  personnes ,  soit 
pour  la  conservation  des  propriétés  françaises,  il  pourra  faire 
appel  aux  forces  navales  qui  se  trouveraient  en  rade  ou  dans 
des  parages  peu  éloignés. 

17.  Si  les  bâtiments  sont  réunis  en  escadre  ou  division, 
cet  appel,  toujours  appuyé  d'une  communication  en  forme 
de  note,  sera  adressé  à  l'officier  général  ou  supérieur  comman- 
dant en  chef. 

18.  Si  l'appel  est  adressé  à  un  bâtiment  détaché  d'une 
escadre  ou  division ,  l'officier  commandant  devra  en  référer  à 
l'officier  général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  à  moins 
d'obstacles  causés  par  l'éloignement  ou  par  l'urgence, 

JO,  Lorsque,  par  l'effet  de  çes  obstacles,  le  commandant 
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d'un  bâtiment  détaché  sera  forcé  de  prendre  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle  une  détermination  immédiate,  cet  officier 
aura  soin  d'en  informer,  par  les  V0MU$bs  plus  promptes, 
f  officier  général  ou  supérieur  cqm mandant  en  chef  l'escadre 
ou  division,  et  le  ministre  de  la  marine.  . 

20.  L'officier  commandant  un  bâtiment  isolé,  qui  se  trou- 
verait dans  une  situation»  analogue,  rendra  compte  prompte- 
ment  des  faits  -au  ministre  de  ia  marine. 

21.  Dans  les  communications  qui  seront  échangées  entre 
les  agents  des  deux  ministères,  pour  les  cas  d  appel  aux  forces 
navales,  les  officiers  de  la  marine  devront  avoir  soin  de  faire 
connaître  officiellement  et  par  écrit  au*  consuls  si  des  ordres 
antérieurs  leuf  avaient  ou. non  assigné  des  missions  que  cet 
appel  serait  de  nature  à  retarder  ou  à  compromettre. 

22.  Si  les  bâtiments  doivent  être  retenus  dans  les  pays  au- 
delà  des  époques  qui  avaient  été  fixées  par  les  ordres  et  ins- 
tructions du  ministre  de .  Ja  marine,  l'officier  général  ou  su- 
périeur commandant  en  chef,  et,  selon  le  cas,  f  officier 
commandant  un  bâtiment  isolé,  se  hâtera  d'en  rendre  compte 
à  ce  ministre,  afin  qu'il  se*  mette  en  mesure  d'assurer  par 
dautres  combinaisons  f  ensemble  du  service,  et  qu'il  avise,  • 
s'il  y  a  lieu,  de  concert  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, aux  moyens  de  subvenir. à  l'excédant  de  dépenses. 

Le  consul  rendra  compte,  de  son  côté,  au  ministre,  des 
affaires  étrangères  de  toutes  les  circonstances  qui  l'auront 

obligé  à  provoquer  cette  prolongation  de  séjour. 

•  •• 

TITRE  IV. 

Des  Dispositions  éventuelles  à  prendre  après  le  départ  des 

bâtiments. 

■ 

23.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâtiments  du  roi 
auront  été  laissés  à  terre  pour  cause  de  maladie,  le  consul 
pourvoira  à  l'acquittement  de  la  dépense  qu'ils  "auront  occa- 
sionnée. A  défaut  d'autres  bâtiments  de  guerre  ou  présents 
ou  annoncés  pour  une  époque  rapprochée,  le  consul  assurera 
le  retour  de  ces  marins  en  France  par  la  voie  des  navires  du 
commerce. 
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H  se  rerfllso&rsera  de  toutes  ses  avarices  Sur  fc  ministère 

de  fa  marine.      ^  - 

34.  Si  un  bàtimeo^cle  guerre  a  été  contraint  par  tin  ap- 
pareillage subit,  ou  psr  toute  autre  cause ,  d'abandcmhfer  dès 
ancres ,  des  chaînes ,  des  efflbârcatidns ,  ôu  dè  laisser  à  tèrre 
des  effets  et  munitions  quelconques,  le  cônsul  prèridra  sur- 
le-champ  telles  mesures  que  lui  indiqueront  les  instructions 
qui  lui  auraient  été  adressées,  sdit  pouf  te  cas  particulier,  soit 
pour  les  faits  de  l'espèce  en  général ,  et ,  à  défaut  a'inStruc- 
tions,  il  se  guidera  3  après  ce  que  la  prudéhce  lui  suggérerait 
pour  le  bien  du  service.  IÎ  devra  rendre  compte  dés  faits  et 
des  résultats  au  ministte  de  la  marine. 

25.  Si,  d'après  les  instructions  qui  auront  été  données  au 
consul ,  ou  d'après  la  détermination  qu'il  aura  crû  devfcir 
prendre  lui-même  en  raison,  soit  de  l'état  de  dépérissement, 
soit  de  la  cherté  ou  de  la  difficulté  du  transport,  les  objets 
provenant  des  bâtiments  du  Roi  doivent  être  vendus  sur  les 
lieux  en  tout  ou  en  partie  ,  la  vente  rte  pourra  Se  faire  que  par 
voie  d'adjudication  publique. 

26.  En  cas  de  vente,  il  sera  fait  un  procès-verbal  détaillé 
que  le  consùl  adressera,  avec  toutes  tes  pièces  justificatives, 
à  notre  ministre  de  la  marine. 

' ,  II  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  au  même  mi- 
nistre, qui  en  fera  effectuer  le  versement  au  trésor  (recettes 
diverses  ),  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822  (l)  sur  la  comptabilité  publiqué. 

27.  *Les  dispositions  mentionnées  dans  les  articles  24  ,  25 
et  26  sont  applicables  aux  objets  provenant  d'un  bâtiment  de 
guerre  qui  aurait  fait  naufrage  ou  qui  aurait  été  condamné  pour 
cause  d'innavigabilité. 

TITRE  V. 

Prises. 

28.  Lorsque  des  navires  arrêtés,  d'après  les  lois  du  1 1  avril 
1825  et  du  4  mars  1831 ,  par  les  bâtiments  de  guerre  fran- 
- 1     .i .  i    ■  i  i  ■ .  i    ■■         .  ■ 

(i)  vu*  série,  n»  13,379. 
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çais,  sous  ïa  prévention  de  piraterie  ou  de  traite  des  noirs  ; 
relâcheront  dans  un  port  étranger,  le  consul  pourvoira  aux 
besoins  de  ces  navires ,  sur  la  demande  de  l'officier  conduc- 
teur, dans  les  formes  prescrites  à  1  égard  des  bâtiments  du  Roi. 

29.  Si  Cei  navires  sdnt  hors  d  'état  de  teprèndre  îa  hier,  le 
consul  fera  constater,  suivant  les  formes  légales ,  le  fait  (Tinna- 
vigabilité ,  et  il  fera  procéder  à  la  vente  desdits  navires ,  ainsi 
qu'au  débarquement  de  la  cargaison. 

H  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine,  et  lui  trans- 
mettra les  pièces  de  bord  et  les  pièces  relatives  à  l'instruction 
préparatoire. 

30.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  élé  statué  par  les  tribunaux  compé- 
tents sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds  provenant  de  la  vente 
du  navire  seront  conservés,  à  titre  de  dépôt,  dans  !à  caisse 
de  la  chancellerie.  Il  en  sera  de  même  du  produit  des  marchan- 
dises dans  le  cas  où  leur  état  de  détérioration  obligerait  à  en 
faire  la  vente.  .  . 

31.  Quant  aux  prises  faites  et  conduites,  'en  temps  de 
guerre,  dans  les  ports  étrangers  par  les  bâtiments  du  Roi ,  les 
consuls  se  conformeront,  si  les  traités  le  permettent,  aux  dis- 
positions de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800)  (l), 
qui  leur  confèrent  les  attributions  exercées  en  pareil  cas  par 
radministration  de  la  marine. 

32.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  jen  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1833. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

0  Par  le  Roi  : 

L*e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé*    l>e  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  >       par  tentent  de  la  marine  et  des  co-&, 
,     Signé  V.Broglie.  lonies , 

Signé  O  de  RiGNT. 

(î)  uPtlrie,A°  uù 

r 
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N°  5069.       Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance 
d'Angers  (  Maine-et-Loire  )  est  fixe'  à  vingt-un  ; 

2°  Que  îe  surplus  de  l'ordonnance  du  12  mai  1 830  (l) ,  qui  avait 
fixe'  le  nombre  de  ces  officiers  ministériels  à  vingt  seulement,  re- 
cevra son  exécution.  (  Paris,  J3  Novembre  1833.  ) 


Erratum.  Bulletin  des  lois  tx%  264,  g*  partie,  lrc  section,  page  439, 
ligne  2  3,  an  lieu  de  sept  demi-grammes,  lisez  sept  grammes  et  demi. 


(10  vn«  série,  n°  8874. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
•  la  justice , 

A  Paris,  le  21  *  Novembre  1833, 

BARTHE. 


.- 


•  I  ' 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s' ah  on  ne  pour  le  Bulletin  îles  lois,  à  raison  de  9  francs  pur  »n ,  à  U  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  tes  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
$1  Novembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES —  N°  268. 

(  Ve  Section.  ) 

* 

N°  50G3.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation  des 
Brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de 
1833. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  Ie*  Novembre  1 833. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  l'article  6  du  titre  1er  et  les  articles  6 ,  7  et  15  du  titre  II  de 
la  loi  du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  1er  de  l'arrête'  du  5  vendémiaire  an  ix  [27  septembre 
1800],  portant  que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation  seront  proclames  tous  les  trois  mois  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

i 

Art.  1er.  Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  bre- 
vetées définitivement  : 

1°  M.  Greiling,  demeurant  à  Paris,  quai  de  la  Cite' ,  n°  33,  auquel  il  a  e'te' 
délivre',  le  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  poui^de  nouveaux  urinoirs  portatifs  ; 

2°  MM.  Honoré  (Edouard)  et  Gronvelle  (  Philippe),  demeurant  à  Paris, 
le  premier,  boule vart  Poissonnière,  n°  4  ,  et  le  second,  rue  des  Beaux-Arts, 
n°  2,  auxquels  il  a  e'té  délivre,  le  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procède'  relatif  au  sé- 
chage  des  pâtes  à  porcelaine  et  à  poterie  par  pression  mc'eanique  ; 

3°  MM.  Pitiot-Gariot  et  compagnie,  demeurant  rue  Désirée,  n°  21,  a 
Lvon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  e'te'  délivre,  le  4  juillet  dernier, 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  un  métier  propre  au  tissage  d'une  double  étoffe  potir  pe- 
luche, qu'ils  nomment  métier  cocher  ; 

4°  MM.  Machizot  (Claude)  etMùbzatj,  mécaniciens,  demeurant  rue  de 

IXe  Série.  37 
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Ja  Vieille-Monnaie,  n°  8,  a  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été 
délivre,  le  /i  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  dun  brevet  cTîn- 
vention  de  cinq  ans,  pour  des  machines  dues  cannetières  rondes  et  longues, 
propres  au  dévidage  des  soies  et  a  la  confection  des  cannettes; 

5°  M.  Btrlci-Nocl  (  Jean-Baptiste  ),  menuisier  constructeur,  demeurant 
rue  des  Angustins,  n°  8,  h  Reims,  de'partcmcnt  de  la  Marne,  auquel  il  a  e'té 
délivre',  le  4  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  hrevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  use  machine  propre  à  rctor4re 
et  à  ourdir  la  laine  ; 

6°  M.  Sauce  (Dominique),  mécanicien,  demeurant  à  la  saline  royale  a 
Dieuze,  département  de  la  Meurthe,  auquel  il  a  été'  délivre,  le  5  août  der- 
'  nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  cheminée  économique  à  bouche  de  chaleur; 

7°  M.  Johnson  (Jean-Baptistc-Joseph  ),  pharmacien  ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Caumartin ,  n°  l,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d\m  hrevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  fabrica- 
tion d'rm  sirop  de  sommités  d'asperges; 

8°  M.  de  Coninck,  de  Copenhague,  représenté  à  Paris  par  M.  Perpisrna, 
demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  2  8, auquel  il  a  été  délivré,  le  b  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour 
un  instrument  qu'il  nomme  clinomètre ,  propre  a  mesurer  en  mer  l'incli- 
naison de  la  quille  des  vaisseaux  et  a  déterminer  sur  terre  toute  espèce  de 
pente  ; 

9°  M.  Dupm's  (Jean-Marie- Alexandre  ),  peintre  et  professeur  de  dessin, 
demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n°  12,  auquel  H  a  été  délivré,  le  5  aoAt  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  einq  ans,  pour 
une  nouvelle  méthode  de  dessin  d'après  la  bosse  ; 

10°  MM.  Ventouillac  aîné  (Jean-Antoine  ),  chaudronnier-ferblantier,  et 
Larv.abè  (Amans-Alain  ),  menuisier-tourneur,  demeurant  à  Lavaur,  dépar- 
tement du  Tarn,  auxquels  il  a  cké  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  com- 
posée de  fourneau,  chaudière,  bassino  et  tour  destiné*  à  la  filature  des 
cocons  ; 

11°  M.  Batlcy  (  / J rilh 'am  ),  fabricant  de  tulle,  de  Douai,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  rue  Mauconscil,  n°  18,  auquel  il  a  été  délivré,  ic  5  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et 
de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  métier  à  tulle  bobbin,  système 
circulaire  à  rouages  avec  cylindres  cannelés,  propre  à  fabriquer  du  tulle  ea 
bandes  a  lisières  par  un  procédé  qui  consiste  à  pouvoir  transporter  les  car- 
.  riages  d'une  division  à  l'autre  dans  toutes  les  parties  du  métier  ; 

12°  M.  Moisson  (Isidore-Alphonse-Théophile),  mécanicien  de  Rouen, 
faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Brunei,  rue  Saint-Lazare, 
n°  1 1 1  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  appareil  se  mouvant  par 
ia  seule  action  de  l'air  ou  de  l'eau,  et  pouvant  être  appliqué  comme  mc'eur 
a  des  navires,  moulins  et  à  toute  espèce  d'usines  et  mécaniques  de  quelques 
genre  et  nature  qu'elles  soient; 

l.t°  M.  Laporte  (Jean-Baptiste),  demeurant  a  Paris,  rue  Notre-Dame 
des  Victoires,  n°  36,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier, le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an  brevet  d'impor- 
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lation  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  13  mars  précédent,  pour  une  machine 

nommée  machine  hainsselinc  ou  motive  power,  propre  à  donner  le  mouve- 
ment à  tics  machines  de  différentes  constructions  ; 

14°  MM.  Ricard  {Joseph  )  et  Gachct  (  Louis  ),  place  Croix -Paquet, 
n<>  tt,  à  Lyon,  département  ou  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  août 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  hrevet  d'invention  de  dix  aus, 
*  pour  un  procédé  mécanique  destiné  a  supprimer  les  carions  dans  les  ma- 
chines à  la  Jacquart; 

13°  M.  Seat t y  {  Balthasar),  bandagiste,  demeurant  à  Paris,  passage  du 
Saumon,  n°  5G,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  ie  certificat  de  sa 
demande  d'un  hrevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  de  nouveaux  bandages 
Iierniaires  d'une  seule  pièce,  à  un  ou  plusieurs  ressorts  et  k  pelote  fixe  ou 
tournante  ; 

16°  M.  Lclong  {  Alexis- Antoine  ),  du  Havre,  représenté  à  Paris  par 
M.  Lclong,  demeurant  rue  de  la  Fidélité,  n°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
ît  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  hrevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  nouvelle  espèce  de  galon  en  laine,  soie,  &c. ,  à  dessins  varies 
et  à  nœuds  fabriqués  en  partie  sur  les  métiers  de  passementiers  et  en  partie  à 
la  main  ;  •  , 

17°  M.  Bœringuer-Baumgarien  {George),  négociant,  demeurant  à  Mul- 
hausen ,  département  du  Haut-Rhin ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  hrevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  à  auner  et  à  ployer  les  toiles  de  coton  et  autres  ; 

18°  M.  Auffroy  {Jacques-François  ),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Filles- 
du-Caivairc,  n°  .2  7,  auquel  il  a  été  délivré ,  Je  b  août  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d  iiîven- 
tion  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  17  mai  précédent,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  vases,  bidons,  bouteilles,  flacons,  &c,  en  chanvre  imper- 
méable doublé  eu  étain  ; 

1  ù°  MIA.  Josscltn,  Pousse  et  compagnie,  demeurant  à  Pari#,  rue  Bourbon- 
Villeneuve,  n°  2  3,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  boucle  à 
cylindre  ; 

20°  IL  Daubrce  (Edouard),  de  Lavaur,  représenté  h  Paris  par  M.  Ca- 
înescasse,  demeurant  rue  du  Mont-Blanc,  n°  2 c,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn'il  a  pris,  le  18  janvier 
précédent,  pour  des  applications  nouvelles  de  fil  de  caout-efeouc  à  la  fabri- 
cation de  toiles  et  tissus  élastiques; 

2  1°  M.  Mayette  {  Jean  ) ,  demeurant  à  Jusming,  département  de  la  Meur- 
the,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  eéVttficat  de  sa  demande 
d'un  hrevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  système  de  charrette 
de  roulier  à  trois  roues  avec  un  mode  particulier  d'enrayement  ; 

2  2°  MM.  Payait  {  Michel)  et  Charnier  {Jean-Baptiste) ,  fabricants  de 
tuiles  et  briques,  demeurant  a  Gap,  département  des  Hautes- Alpes ,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  moyens  de  perfectionner  la  fabrication  des 
briques  en  accélérant  leur  manutention  ; 

2  3°  MM.  Alphonse  Giroux  et  compagnie ,  cTcmcnrant  a  Paris,  rue  du  Coq- 
StiafrUonoré,  n°  7,  auxquels  il  a  été  délivré >  ie  *  août  dernier,  le  certificat 
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de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  objet 
d'optique  qu'ils  nomment  phénakisticope ; 

24°  M.  Pape  (  Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Bons-EnTants,  n°  19,  auquel  il  a  c'te'  de'iivre',  le  5  août  dernier,  le  certiûcat 
de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qui!  a  pris,  le  16  avril 
18?8,  pour  une  nouvelle  disposition  de  table  d'harmonie  et  de  mécanique 
applicable  à  différents  systèmes  de  pianos  ; 

2  5°  M.  Thomas  (Jean-Baptiste  ),  demeurant  à  Givonne,  département 
des  Ardennes,  auquel,  iï  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à 
f  emboutissage  par  pression  et  par  étirage  des  tôles  en  fer,  cuivre  et  de  tous 
métaux  en  général  ; 

2  6°  M.  Meunier  (  Michel-George  ),  plâtrier,  de  Blois,  représenté  à  Paris 
par  M.  Higonnet,  architecte,  demeurant  rue  des  Petits-Hôtels,  n°  6,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  broyer  le  plâtre  ; 

27°  M.  Fo?embas  (Antoine),  directeur  des  bains  minéraux,  demeurant 
rue  Ségur,  n°  5,  k  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  de'- 
livré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  instrument  de  physique  qu'il  nomme  électro-moteur, 
qui  a  la  propriété  de  guérir  les  migraines,  maux  de  tétc,  maladies  inflamma- 
toires, nerveuses,  &c.  ; 

28°  M.  Collier  (James  ),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  Richer, 
n°  2/i,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  ^importation  de  dix  ans,  pour  un  procédé  nouveau  propre  à  la 
fabrication  du  gaz  hydrogène  carboné  ; 

29°  MM.  Perrève  (  Pierre-Edouard-Ulysse-Hector),  médecin;  Gamier 
(Louis-Anselme),  médecin;  et  Huau  (  Louis -François  ),  fabricant  d'ins- 
truments de  chirurgie,  faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Perrève , 
demeurant  rue  Saint-André  des  Arcs,  n°  59,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
5  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  nouveau  système  de  bandages  herniaires  ; 

30°  MM.  Hérisson  et  Gamier,  demeurant  k  Paris,  rue  Neuve-des-Mathu- 
rins,  n°  20  bis,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  an 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  21  juin  1830,  pour  un  instru- 
ment qu'ils  nomment pulsomètre,  propre  k  mesurer  la  fréquence,  l'élévation, 
l'égalité  et  la  régularité  du  pouls; 

31°  M.  Mahict  (  Charles  ),  demeurant  k  Tours,  département  d'Indre-et- 
Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  Un  moteur  susceptible  de  remplacer 
la  force  des  machines  k  vapeur  ; 

32°  M.  Parker  (  Samuelf) ,  de  Londres,  représenté  k  Paris  par  M.  Berto- 
lacci,  demeurant  rue  des  Ecuries-d'Artois,  n°  3,  auquel  il  a  été  délivre',  le 
5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  machine  ou  appareil  propre  à  ex- 
traire l'odeur,  lasaveur  et  la  couleur  des  substances; 

33°  M.  Jeannin  (  Louis -François  )  ,  demeurant  k  Fontenay-aux-Roses 
près  Paris,  auquel  il  a  été*  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
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mande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  nn  poéïe-cuisine  économique 
et  commode  ; 

34°  M.  Ménage  (  Thomas-Martin),  lampiste,  demeurant  à  Paris,  rue 
Rameau,  n°  13,  auquel  il  a  c'te'  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  ïampe  mé- 
canique qu'il  nomme  lampe  Ménage  ; 

35°  MM.  Huard  (  Romain- Louis -Noël- Raoul  )  et  Fouju  (  Alphonse^ 
Claude-Constance  ),  demeurant  a  Paris,  rue  du  Parc-Royal,  n°  l,  auxquels 
il  a  e'te'  délivre,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'ils  ont 
pris,  le  31  mai  précédent,  pour  obtenir  le  suc  de  la  betterave  sans  le 
secours  de  la  presse,  en  faisant  filtrer  de  l'eau  fraîche  sur  la  pulpe  de  cette 
racine  ; 

36°  M.  Holcroft  {  George),  ingénieur-constructeur  à  Rotbau  (  Vosges  ), 
faisant  élection  de  domicile  chez  M.  Martin,  avocat  à  Strasbourg,  départe- 
ment du  Bas-Rhin ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  5  août  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  propre  à 
fabriquer  des  canons  de  fusil  a  rubans,  qu'il  nomme  canons  Holcroft  soudés 
verticalement  ; 

37°  M.  Guérin  (  Guillaume- Antoine  ) ,  bottier,  demeurant  à  Paris ,  boule- 
vart  Saint-Denis,  n°  1  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  août  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  qu'il  a  pris,  le  7  mai  1830,  pour  une  chaussure  imper- 
méable qu'il  nomme  anti-socque  ; 

38°  M.  Guyon  (  Augustin  )  de  Dijon ,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris, 
me  Neuve-Saint-Gilles,  n°  l  4  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  août  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une 
machine  propre  à  teiller,  à  broyer,  à  battre,  à  redresser  les  chanvres  et  les 
lins  rouis  ou  non  rouis,  à  les  égrainer,  ainsi  que  le  blé,  le  colza,  le  tréfile, 
les  pois  ,  &c.  ; 

39°  M.  Ordronaux  [Jean  )  de  Ncw-Yorck,  représenté  à  Paris  par 
M.  Fiury,  demeurant  rue  Saint-llonoré,  n°  333,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
6  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  uû  nouveau  filtre  propre  à  la  clarification  des  liquides  et  particu- 
lièrement des  sirops  ; 

40°  M.  Perrot  {Louis-Jérôme),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Rouen, 
département  de  la  Seine-Inférieure,' auquel  il  a  été  délivré,  le  6  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  dix  aus  qu'il  a  pris,  le  16  juillet  1832,  pour 
plusieurs  procédés  d'impression  sur  tissus  ; 

4  1°  M.  Roland  de  Blomac  (  Constantin-Louis-Mathicu-Jean-Baptiste), 
demeurant  à  Carcassonne,  département  de  l'Aude,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  6  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze. ans  qu'il  a  pris,  le  28  mars 
1  832,  pour  les  moyens  de  décupler  la  valeur  du  marc  de  raisin  ; 

42°  M.  Mcïdeck  (  Paulinus  ) ,  mécanicien  facteur  de  pianos ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Sauveur,  n°  4  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  août  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nou- 
yeau  mécanisme  applicable  aux  échappements  de  piano  ; 

43°  M,  Iwers  (  Jphn  ),  fabricant  de  tulfes,  demeurant  commune  <(<* 
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<3rtm<ï-CoTitomiP  près  R&ncn,  département  de  îa  Seine-înFértcnre,  atjrrnrï  H 

délivre,  le  0  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  ifun  brevet  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements  appliqués  h  une 
machine  propre  à  fabriquer  îc  tulle  de  coton,  connue  sous  ia  dénomination 
de  système  travers  ; 

4  4°  M.  (Jiudicelli  (  Joseph-Marie  ),  professeur  de  mathématiques,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  ïa  Montagnc-Saintc-Genevièvc,  n°  83,  auquel  il  a 
été  délivre',  le  6  a,oùt  dernier,  le  certificat  de  m  demande  d'un  brevet  cîe  per- 
fectionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pri$, 
îc  C  mai  précèdent,  pour  un  appareil  mécanique  qu'il  nomme  moderato- 
moteur; 

45°  M.  Giifr  jeune  (  Jean-Marie  ),  marchand  de  porcclaincs^cmeurant 
à  Paris,  rue  du  Temple,  n<*  129  et  131,  aucjuel  il  a  e'tc'  délivre^  le  C  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  démande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet?  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  ïe  2  8  Février  pre'cé- 
dent,  pour  un  nouveau  système  de  ehaufîage  et  un  fauteui!  on  éiége  quel- 
conque creux  et  chauffe-pied,  chauffe  au  moyen  de  l'application  de_cc 
système; 

4G°  M.  Mural  (  Jacques  ),  armurier,  demeurant  à  Saint-Étiennc,  dépar- 
tement de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  G  août  dernier,  te  ccrtific.it  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mouvement  uni- 
forme ou  régulateur  de  ïa  mécanique  a  îa  Jacqnart  ; 

4  7°  M.  Buiirtet  à' Amodiée  (Silvain-Toussaint),  agronome,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n°  14,  auquel  il  a  été  délivré,  le  t  9  aoAt 
.dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans, 
pour  une  substance  alimentaire  qu'il  nomme  a/lahtaïm,  préparée  avec  îa 
plante  d'Arménic-Niajeure  nommée  sultane  tihamia  ; 

4  8°  if<  Daclin  (  Claude-Jean  ),  mécanicien,  demeurant  à  Saint-Juîicn-cn- 
Jarrct,  département  de  la  Loire,  àuque!  il  a  été  délivre,  ïe  19  août  dernier, 
îc  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
cédé propre  à  ïa  fabrication  des  rubans  au  m oy 'en  d'un  Luttant  li  crochets, 
Daguct.'cs  tournantes  ; 

/i9°  îp.  Courtois  (Jacques- Antoine) ,  demeurant  h  Paris,  rue  Conticnàrd, 
n°37,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet,  de  perfectionnement  et  dadciilion  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  août  1  825,  pour  des  tuiles 
carrées  portant  retroussis  ou  recouvrement  et  agrafes,  dont  l'usage  peut 
s'appliquer  à  tonte  espèce  de  couvertures; 

50°  SI.  Hurler  (  Arthur),  demeurant  à  Paris,  rue  d'Assas,  n°  i,  aliqoet  îl 
a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  quinze  ans,  pour  le  procédé  perfectionné  de  fabrication  de 
rainures  destinées  à  la  couslruction  des  routes  ù  rainures,  appelé  S'ew-Yorel 
patent  g  uard  rail  ;  • 

51°  M,  Thiboumcn/  (  Jean-Biaise-  Auguste) ,  fabricant  de  produits  chi- 
miques, demeurant  à  la  Planche  t  te  pièsCliehy,  banlieue  de  Paris,  auquel  H 
a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  ïe  certificat  cîe  sa  demande  d*un  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans,  pour  ïa  fabrication  de  sulfate  de  quinine  saus  alcool, 
à  l'aide  d'un  procédé  entièrement  nouveau  ; 

52°  M.  Rouveirùllis  (Jean),  négociant  de  Eézicrs,  faisant  élection  de 
domicile  à  Paris,  chez  M.  Vallée,  demeurant  rue  de  Richelieu,  n°  15»  auquel 


Digitized  by  Googl 


B-n#268.  (  519  ) 

il  A  été  délivré,  U  19  aont  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet 

d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  un  procède  propre  ii 
mesurer  et  éproHVèr  les  esprits,  fes  êaux-de-vic  et  tous  autres  liquides  ; 

53°  M.  Boscary  (  Jean- JJaptis te- Marie  ),  demeurant  à  Paris,  nie  du 
Faubourg-Montmartre,  n°  'j3,  auquel  il  a  été  délivre',  !e  t9  aôftt  dernier,  ïc 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  2  juin  précèdent,  pour  la 
desinfection  et  solidification  des  matières  fécales  et  urines  extraites  des  fossés 
d'aisance,  et  pour  la  fabrication  d'une  nouvelle  poudrette  * 

54°  M.  Selligue  (Alexandre-François  ),  ingénieur-imprimeur,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Chantcreine,  n°  41,  auquel  il  a  ete  délivre,  ic  jo  août  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  22  juin  H32,  pour 
une  presse  typographique  dite  tic  Selligue,  a  platine  à  recouvrement  continu 
et  à  touebeur  mécanique,  pouvant  être  servie  par  un  ou  deux  ouvriers; 

5*°  MM.  Charles  (  Êlie  )  et  Mulel  (Ctlcste-Ambroise) ,  agents  de  change, 
demeurant  rue  Hustin,  n°  14,  a  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  lèur  demande 
d'un  brevet  d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  un  bateau  de  formo  nouvelle  qu'ils  nomment  hateau  rabot ,  et  pour 
divers  moyens  et  procèdes  propres  à  le  .mettre  en  mouvement,  approprias 
aux  différents  lieux  où  il  doit  agir,  lequel  bateau  est  propre  à  nettoyer  Us 
ports  de  mer,  neuves  et  rivières  navigables,  des  sables  et  dts  vases  qui  les 
encombrent; 

5G°  M.  Chaumonnot(  Charles-Albert  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Roule , 
B°  H,  auquel  ri  a  été  délivré,  le  19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  purification  et  de 
duicitteation  du  bol  d'Arménie  ; 

5  7°  M.  Plendoux  (Jcmn- Honoré),  demeurant  rue  Glandèves,  n°  js,  k 
Marseille,  déparlement  des  Bnuchc$-dn-Ilf)o»e ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
19  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix; 
ans,  pour  une  machine  à  pétrir  le  pain  ; 

oa°  M.  Boucher  (  Louis-Joseph  ),  négociant  en  soies ,  demeurant  a  Pans, 
rue  Tfiévenot,  n°  15  bis,  auquel  i*  a  été  délivré,  le  *  septembre  dernier,  fe 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention  et  do  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  des  moyens  de  fabrication  de  tissus  de  soie  pare  diis 
foulards  âe  l'Inde  ; 

89°  M.  Andrieu  (  Théojikile-Frttnçois  ),  ancien  notaire,  demeurant  a 
Meuian,  département  de  Seine-et-Oise ,  auquel  il  a  été  délivré,  fe  4  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d'addi- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  et  des  procédés 
propres  à  travailler  sous  l'eau  ; 

60°  M.  Guel/e  aîné  (Jean  ),  plombier,  demeurant  à  Paris,  rue  Bourbon- 
VHlencuvé,  n°  99,  auquel  ir  a  été  délivré,  le  4  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
ans,  pour  un  nouveau  siège  inodore  qu'il  nomme  STiége  Guette  / 

01°  M.  Pûfiss&rd fifs  (  Pantin  ),  demeurant  à  Gimont,  département  du 
Oers\  autjkel  il  a  été  délivré,  w  septembre  dernier,  fe  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  instrument 
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propre  a  transporter  les  terres ,  qu'il  nomme  tombereau  mécanique  dit  trac- 
tortaterre  ; 

62°  M.  Acollas,  entrepreneur  des  travaux  publies,  demeurant  à  Paris, 
rue  Hauteviile,  n°  38,  auquel  il  a  été  délivré,  le  à  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  un  nou- 
veau système  de  fermeture  d'écluses; 

63°  M.  Varltt  (  François-Joseph  ),  ferblantier-chaudronnier  et  fabricant 
de  fer  battu,  demeurant  k  Thionville,  département  de  la  Moselle,  auquel  H  a 
été  délivré,  le  Septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  divers 
objets  en  fer  battu  et  étamé,  qui  se  font  d'une  seule  pièce  par  le  moyen  de 
matrices  de  rechange  et  d'un  seul  morceau  ; 

64°  M.  Journet  (Pierre),  entrepreneur  de  charpente,  demeurant  à 
Paris ,  chemin  de  ronde  de  la  barrière  des  Martyrs,  mira  muros,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  échafaud- 
xnacbine  dit  échafaud  Journet,  applicable  aux  réparations,  ravalements', 
maçonneries,  &c,  des  maisons  et  édifices  publics  ; 

65°  M.  Didelon  (Sébastien),  demeurant  à  Epinal,  département  des 
Vosges,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  machine 
à  battre  lés  céréales  dite  batteur  à  bras  avec  régulateur  ; 

66°  MM.  Cordier-Lalandc  {  Jacques-Philippe  )  et  Deffieux  (  Charles  ), 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n°  50,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
4  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  une  nouvelle  lampe  qu'ils  nomment  traversale  ; 

67°  M.  Boutté  (  Pierre-Joseph  ),  marchand  quincaillier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  2  7  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  serrures  ; 

68°  M.  Progin  (  François-Xavier),  demeurant  rue  Aliées-dc-Meiihau, 
n°  45,  à  Marseille,  département  des  Bonchcs-du-Rhônc,  auquel  il  a  été 
.  délivré,,  le  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  appareil  qu'il  nomme  machine  ou  plume 
^typographique ,  propre  k  écrire  comme^n  imprime  et  à  servir  à  la  forma- 
tion de  planches  semblables  aux  planches  stéréotypées,  ainsi  qu'à  des 
planches  de  musique  ; 

60°  MM.  Burat  frères,  bandagistes,  demeurant  à  Paris,  rue  Mandar, 
n°  12,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'ils  ont  pris,  le  25  août 
1829,  pour  de  nouveaux  bandages  herniaires  k  pelotes  fixes  et  à  ressorts 
mobiles  et  brisés  ; 

70°  M.  Lemare  (  Pierre- Alexandre  ),  demeurant  a  Paris,  quai  de  Conti, 
n°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande dun  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  appareils  dits  panto- 
thermes ou  calorilames  p 

71°  MM.  Guibout  et  Sanson,  demeurant  à  Paris,  rue  Sainte- Avoyc ,  n°  9, 

auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  de/nier,  le  certificat  de  leur  de^ 

mande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention, 
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de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  30  juin  précèdent,  pour  des  procédés  et 
appareils  de  vidange  envases  clos,  imperméables,  inaltérables  et  dessic- 
cateurs  ;  m.  •  x 

72° '  M.  Lebonvallet  fttntoinc),  horloger,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Marché-Neuf,  n°  54,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier,  ie 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
cadran  cylindrique  tournant  circulairement  sur  la  surface  d'un  liquide  quel- 
conque ;  . 

7  3°  M.  Jacot,  {Auguste)  y  horloger,  demeurant  à  Versailles ,  rue  de  la 
Paroisse,  n°  44,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Dubreuil,  rue 
d'Argenteuil,  n°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  nouvelle 
applicaf&n  du  mouvement  excentrique  et  de  la  force  centrifuge  aux  hor- 
loges, pendules,  chronomètres  et  garde-temps  de  toute  espèce; 

7  4°  M.  Davenne  {  Louis- Domiwque),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille, 
n°  1 1,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  G  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  nouveau  genre  de 
parapluie  qu'il  nomme  Davenn-abri  ;  » 

75°  MM.  Messier  {  Antoine-Eugène- Alexandre)  et  Amavet  {Jean- Al- 
phonse ),  négociants  parfumeurs,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
n°  111,  auxquels  il  a  «té  délivré,  ie  6  septembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  une  crème  propre 
à  amollir  la  barbe  et  faciliter  la  coupe  du  rasoir,  qu'ils  nomment  crénic 
lénitù'e  ; 

7  6°  MMàJoseph  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  Grenetat,  n°  11, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  dernier*,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  qu'ils  ont  pris,  le  30  mars  précédent,  pour  un  nouveau  genre  de 
briquet  ; 

7  7°  MM.  IVattinne-Dervaux ,  Arrechs ,  Jacquart  et  Jacquart  frères, 
mécaniciens,  demeurant  aTurcoing,  département  du  Nord ,  auxquels  il  a 
été* délivré,  ie  6  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  filer  la  laine 
peignée  et  non  dégraissée  dans  les  numéros  fins  ; 

7  8°  M.  Dupri  {André-George)  t  fabricant  d'eaux  minérales ,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  67,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  septembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  22  juin  précédent, 
pour  une  capsule  en  métal  destinée  a  remplacer  le  gpudron  dont  on 
enduit  les  bouchons  des  bouteilles  renfermant  des  eaux  gazeuses,  vins, 
esprits,  &c. ;  t 

7n°  La  société  anonyme  de  la  papeterie  mécanique  d'Echarcon,  repré- 
sentée à  Paris  par  M.  Daubant  on ,  demeurant  rue  Bourtibourg,  n°  21,  à 
laquelle  il  a  été  délivré,  le  14  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans  pris,  le  30  décembre  182  4,  par  MM.  Bron- 
zac ,  Chaptal  et  Darcet ,  dont  elle  est  cessioi^naire,  pour  un  procédé  de 
fabrication  de  papier,  avec  de  la  paille  ; 

80°  M.  Ilote  h  (  Benjamin) ,  de  Londres,  représenté  à  Paris  par  M.  Ptr- 
pigna,  demeurant  rue  Neuve-Saint-Augustin ,  n°  2  8,  auquel  il  a  été  délivré, 
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îe  14  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  de  dfx  ans,  pour  un  nouvel  alliage  propre  au 
doublage  des  vaisseaux  et  a  la  confection  iK-s  ^g|}<"> ;  >  chevilles  et  autre* 
pièces  de  tfe  genre  employés  dans  la  cpnstructior^Ps  navires j 

81°  ||.  Laltausse  (François-Joseph),  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Honore,  n°  293,  auquel  il  a  été' délivre,  le  14  septembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  «l'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  cju'il  a  pris,  le  30  juin  précédent,  pour  un  taille- 
crayon  ;  * 

8  2°  M.  Chalel  (Maurice)  de  Rouen,  représente'  k  Paris  par  M.  Fuconirt, 


, —  r-  —  *  •    »       -  -r  » - —  r  -^p  »  r— " 

M.  Devoir  dit  Mouton,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  nouveau  moteur 
propre  à  remplacer,  dans  les  ufînes  et  dps  les  fabriques,  le  manège  elles 
machines  à  vapeur  ; 

83°  M.  Philippe  (Jacques-Louis),  teinturier  de  Saint- Quentin ,  faisant 
élection  de  domicile  à  Rouen,  dt:parteiueut  de  la  Seiue-lniéricurc,  auquel 
il  a  e'te'  délivre,  le  14  septembre  tleruier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  4e  cinq  ans,  pour  un  procède  propre  à  désoxy  gêner 
l'indigo;  ^ 

84°  M.  Bouyon  (Barthêlcmi),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Prouvaires, 
n°  32  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 4  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  machine  hydrat*- 
iique  à  force  centrifuge;  r 

8  5°  MM.  Painchaut  (François)  et  Dubois  (Prosper)  de  Brest,  faisant 
élection  de  domicile  à  Pans,  rue  des  Fossés-Montmartre ,  n°  9,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  14  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d  uu 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  la  fabrication  de  cosses  en  fonte  à  l'usage 
de  la  marine; 


<le  dix  ans,  pour  un  nouveau  système  dans  les  machines  dites  broches  con- 
tinues, applicable  à  toutes  Les  machines  marchant  au  moyen  de  broches 
à  ailettes  et  avec'bobiue* ,  propres  à  la  Gîaturc  du  coton»  de  (a  laine  et  du 
lin; 

87°  M.  Coron  (  Adrien  -François  ),  marchant  de  fer,  demeurant  à  Saint- 
Valéry,  département  de  ia  Somme,  auquel  il  a  été  délivré,  Je  20  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  serrure  h  ressers  bridés; 

88°  M.  V Merci  (  Brutus-Amédce),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue 
Clément,  u°  4  ,  auquel  il  a  clé  délivré,  le  20  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'ravention  de  cinq  ans,  pour  une  presse  typoli- 
thographique propre  au  tarage  accéléré,  à  l'encrage  mécanique  et  à  i'im- 
j>ressjou  ù  plusieurs  couleurs,  par  le  même  tirage,  sur  papier,  t©ilc, 

89°  M.  le  marquis  de  Lafcuillade ,  vicomte  d  Aubusson  (Pierre-Alc- 
sandre-Hubert  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  9 S ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  20  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet 
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d'invention  d»  dix  ans,  pour  une  machine  agissant  par  îa  forée  de  Tair 
condense' ,  au  moyen  de  la  pression  de  l'eau ,  du  mercure  et  de  tout  autré  * 
fluide; 

90°  M.  Pùiet  (Jean-Isidore),  mécanicien ,  demeurant  commune  de  Saint- 
Didier,  an  Mont-d'Or,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  e'te'  délivré,  le 
2  0  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
an* ,  qu'il  a  pris,  ic  5  octobre  1 832  ,  pour  la  manipulation  des  fils  par  de  nou- 
veaux moyens  et  procédés,  et  par  l'application  d'un  nouveau  principe  dit 
enverjure  circulaire  et  l'emploi  de  diverses  machines; 

91°  MM.  Bêcher  et  compagnie,  demeurant  a  Strasbourg,  département  du 
Bas-Rhin,  auxquels  il  a  été  délivré, le  2  0  septembre  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'nji  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  une  pompe  à  rotation, 
et  k  cylindres  excentriques; 

92°  M.  Fruiclier  {ricrre-CharJcs-Marie},  manufacturier,  demeurant  à 
Scry,  commune  de  Bouttcncourt,  département  de  la  Somme,  auquel  il  a"  été 
délivré,  le  20  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a 
pris,  le  24  avril  précédent,  pour  un  nouveau  système  de  torsion  et  voudage 
applicable  aux  machines  dites  continues  ef  mull-jcnnys ,  employées,  soit  aux 
préparations ,  soit  k  la  filature  en  fin  du  coton,  de  la  laine  peignée  et  du 
lin; 

93°  M.  Virey  (Fsaac),  fondeur  en  cuivre,  demeurant  rue' de  la  Pie-aux- 
Anglais,  n°  i,  faubourg  Saint-Sevcr,  k  Rouen,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  compas  de  pro- 
portion; 

94°  M.  Bcnel  (Jean),  directeur  de  l'établissement  du  gaz  hydrogène, 
demeurant  rue  Dutrouilh,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  20  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  l'appa- 
reil et  k  la  confection  du  gaz  hydrogène  a  l'usage  de  l'éclairage; 

95°  M.  Delestradp  (Maxime),  fabricant  de  papier,  demeurant  surlc  Port, 
à  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhôhc,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
20  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demandé jd'un  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris  ,  le  14  juin 
précédent,  pour  un  procédé  propre  a  la  fabrication  du  papier; 

96°  MM.  Kiin  (  Félix-ifoseph-Casimir  )  et  Japy  frères,  demeurant  k  Stras- 
hoorg ,  département  du  Bas-Rhin  ,  auxquels  il  a  été  délivré ,  le  20  septembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  système  d'économie  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  k  la  chaussure  de  l'homme  ; 

97°  M.  Sirhenry  (  Charles- Louis  ),  fabricant  de  damas,  demeurant  k 
Paris,  place  de  i'Ecole-de-Médccine ,  n°  6,  auquel  H  a  été  délivré,  le  20  sep- 
tembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
qu'il  a  pris,  ïe  13  mars  précédent,. pour  un  instrument  liihotriteur  perfec- 
tionné; 

98°  M.  Dumas  (Pierre-I^ouis  ),  fondeur-mécanicien  ,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  Charoune ,  n°  47,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  2  7  septembre  dernier,  le 
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certificat  de  sa  demande  «Tan  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  nn  non- 
é  veau  système  de  chenets,  de  garde-cendres  et  de  galeries,  le  tout  réuni  de 
manière  k  former  un  seul  ensemble  an  lieu  de  trois  objets  sépare's,  tels  qu'ils 
ont  été'  confectionnés  jusqu'à  ce  jour; 

99°  M.  Delacour  (  François  -  Jules  ) ,  marchand  bottier,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Paix,  n°  12,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  7  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  com- 
position d'un  cirage  vernis  onctueux  ;  , 

100°  MM.  Champonnois  (  Hugues  )  et  d'Aboulie  (  Charles -Edouard  ) , 
demeurant  à  Jonchery,  département  de  la  Haute-Marne ,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  2  7  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  appareil  servant  k  opérer  par  la  continuité, 
la  concentration  instantanée  des  sirops  et  autres  liquides  ; 

101°  M.  Magny  [François),  demeurant  k  Avignon,  département  de 
Vaucluse,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  2  7  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  qui  fournit 
à  un  plongeur  le  moyen  de  demeurer  sous  les  eaux  pendant  un. laps  de 
temps  considérable; 

102°  M.  Brame-Chevalier,  de  Lille,  représenté  k  Paris  par  M.  Perpigna^ 
demeurant  rue  deChoiseuI,  n°  4,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  4  février  précédent,  pour  un  nouvel  appareil  mécanique 
d'evaporation,  de  cuisson  et  de  distillation  par  machine  à  vapeur,  dont  la 
chaudière  produit  la  quantité  de  vapeur  nécessaire,  t°  pour  faire  mouvoir 
des  pompes  à  air  aspirantes  et  foulantes;  2°  pour  chaufTer  l'air  amené  dans 
des  récipients  par  ces  pompes  ;  3°  pour  concentrer  les  liquides  par  évapo- 
ration ,  au  moyen  de  la  vapeur  et  de  l'émission  de  l'air  chaud  dans  ces  mêmes 
liquides; 

103°  M.  Pape  {Jean-Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  k  Paris,  rue 
des  Bons-Enfants,  n°  19,  auquel  il  a  été  délivré;  le  27  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfectionnement  et  d'ad- 
dition au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris, 
le  16  avril  1828,  pour  une  nouvelle  disposition  de  table  d'harmonie  et  de 
mécanique  applicable  à  différents  systèmes  de  pianos  ; 

t04°  M.  Clément- Desormes  (Nicolas),  demeurant  k  Paris,  faubourg 
Saint-Martin,  n°  84,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  7  septembre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 
2  9  août  1831,  pour  la  substitution  du  bois  au  charbon  de  bois  dans  quelques 
foyers  k  haute  température  ; 

105°  M.  Moineau  (  Auguste  ),  horlqger-mécanicicn ,  demeurant  k  Paris, 
rue  de  l'Egoût,  n°  15,  au  Marais,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  2  7  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et 
d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  14  juin 
précédent,  pour  le  principe  du  volant  k  mouvement  perpétuel,  applicable 
k  tout  ce  qui  a  besoin  d'action  motrice  ou  d'impulsion  sur  terre  comme  sur 
l'eau  ; 

ion»  M.  Moisson  (  Isitlore-Alphonse-Théophile  ),  mécanicien  de  Rouen, 
faisant  élection  de  domicile  k  Paris,  chez  M.  Brunei,  rue  Saint-Lazare , 
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n°  lit  bis,  auquel  il  a  été  délivré,  le  27  septembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'iu- 
vention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  5  août  précédent,  pour  un  appareil 
se  mouvant  par  la  seule  action  de  l'air  ou  de  l'eau,  et  pouvant  être 
appliqué  comme  moteur  à  des  navires,  moulins,  et  à  toute  espèce  d'usines 
et  mécaniques  de  quelques  genre  et  nature  qu'elles  soient  ; 

107°  M.  Lucas  (  Jean-Marie  ) ,  négociant,  'demeurant  à  Rennes ,  dépar- 
tement d'IIIe-et-\(iIaine,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2  7  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  dun  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  5  mai  183  2,  pour  des  sys- 
tèmes de  mécaniques  et  machines  propres  à  la  fabrique  des  poteries ,  briques , 
tuiles ,  carreaux ,  &c.  ; 

108°  M,  Bonniot  (  Jean- Baptiste  ),  ancien  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  demeurant  à  la  Rochelle,  département  de  la  Charente-Inférienrc, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certific.it  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  pompe  refoulante,  mobile, 
sans  piston  ou  avec  pidftm  fixe  ; 

109°  M.  Chevalier  {^Louis-Victor)^  opticien,  demeurant  à  Paris,  quai 
de  l'Horloge,  n°  7  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  pro- 
ce'dé  appliqué  aux -baromètres  k  cuvette  et  à  ceux  k  cadran,  afin  de  les 
rendre  portatifs  ; 

110°  M.  Andelle  (  Alèxandre-Nicolas-François  ),  demeurant  à  Paris, 
rue  d'Enghicn,  n°  26,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  un  ap- 
pareil propre  à  la  préparation  de  l'encollage  des  chaînes  de  coton  pour  le 
tissage  à  la  main  ou  à  la  mécanique  ; 

111°  M.  Lebel  (Pierre),  de  Nantes,  représenté  k  Paris  par  Mme  veuve 
Cachia,  demeurant  hôtel  de  Nantes,  rue  des  Bons-Enfants,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris, 
le  5  novembre  1832,  pour  un  procédé  de  filature  du  lia  dit  filature  à  la 
poupée  volante, 

»  * 

2.  Les  cessions  de  brevets  ci-dessous  rappelées  ayant  été 
*  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  f  article  1 5  du 
titre  il  de  ia  loi  du  25  mai  17,91,  sont  déclarées  régulières  et 
devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet  : 

1°  La  cession  faite,  le  14  mars  dernier,  k  MM.  Rossignol  frères,  mécani- 
ciens de  Lyon,  faisant  élection  de  domicile  k  Olonzac,  département  €e  l'Hé- 
rault, par  M.  Bevillon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus 
qu'il  a  pris,  le  2  6  août  182  4,  pour  un  nouveau  pressoir  à  vin  k  recouvrement 
et  k  double  fond,  fonctionnant  au  moyen  de  l'application  du  balancier,  et 
pour  l'application  du  balancier  k  quelques  opérations  d'arts  mécaniques, 
à  la  charge  par  les  cessionnaircs  de  n'exercer  ces  droits  que  dans  le  départe-*- 
ment  de  i'Htirault  ; 

2°  La  cession  faite,  le  20  juin  dernier,  k  M.  William  Bailey,  fabricant  de 
tulle,  demeurant  k  Douai,  département  du  Nord,  par  M018  veuve  Gibsçn, 


\ 
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de  ses  droits  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  pris  par  son  mari,  le  29  août 
i  83 1 ,  pour  un  Système  de  fabrication  de  tuiîe  j 

3°  La  cession  faite ,  le  2  juillet  dernier ,  à  MM.  Jobard  et  compagnie, 
demeurant  à  Mâcon  ,  département  de  Saonc-et- Loire,  par  M.  Revilïon,  de 
tous  les  droits  qui  lui  restent  au  brevet  d'invention  de  cjufnze  ans  qu'il  a  prit, 
le  2  6  août  1824,  pour  un  nouveau  pressoir  à  vin  h  recouvrement  étk  double 
fond  ,  fonctionnant  au  moyen  de  l'application  du  balancier  ,  et  pour  l'appli- 
cation du  balancier  à  quelques  opérations. d'arts  mécaniques; 

4°  La  cession  faite,  ie  2  Juillet  dernier,  à  MM.  Jobard  et  compagnie, 
demeurant  a  Mâcon,  département  de  Saone-et-Loire,  par  M.  Revillon ,  de 
tousses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  juin 
1  830  ,  pour  une  machine  propre  à  recevoir  la  pression  des  fluides,  tels  que 
l'eau  ,  la  vapeur,  ie  vent,  etc. ,  et  à  les  transformer  en  moteurs,  ainsi  qu'aux 
brevets  de  perfectionnement  et  d'addition  qui  s'y  rattachent; 

5°  La  cession  faite,  le  19  juillet  dernier,  h  M.  Loxwrier,  fabricant  de  chau- 
dronnerie, demeurant  à  Paris  ,  rue  Popincourt,  n°li ,  par  M.  Trappe,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pr«,  le  31  mai  préce'dent, 
pour  divers  perfectionnements  et  améliorations  apportas  dans  ia  fabricatiop 
et  le  raffinage  du  sucre,  ladite  cession  ayant  seulement  pour  objet  ce  qui 
concerne  le  nouveau  système  de  cuisson  dans  le  vide ,  qui  forme  une  des 
quatre  parties  distinctes  du  brevet,  et  encore  sous  la  réserve,  par  M.  Trappe, 
d'employer  ledit  système  de  cuisson  parlui-mêmcetd'cn  faire  jouir  MM.  Gau- 
vain  et  Robert  de  Massif  ; 

6°  La  cession  faite,  le  2  aont  dernier,  h  M.  Pervieu,  négociant,  demeurant 
à  Bayonne,  département  des  Basses-Pyrénées,  par  M.  Bourdeux ,  de  partie 
de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  13  octobre 
1825, pour  un  procédé  propre k préparer  la  térébenthine  des  Landes,  ladite 
cession  ayant  pour  objet  d'exploiter  ledit  brevet  ensemble,  en  société; 

7°  La  cession  faite,  le  io  août  dernier,  à  M.  Henry ,  fabricant  de  tapis- 
serie, demeurant  k  Paris,  rue  Poissonnière,  u°  13,  par  M.  Gauthier  de 
Latouche ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  2  4  octobre  1831 ,  pour  un  lit  de  fer  ployant,  à  dos  élastique,  formant  ma- 
telas et  traversin,  ainsi  qu'aux  deux  brevets  de  perfectionnement  et  d'addi- 
tion qui  s'y  rattachent; 

8»  La  cession  faite,  le  »  septembre  dernier,  à  MM.  Valentin  et  Icard, 
adjudicataires  des  voiries  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Passc-Portc -Saint- 
Denis,  n°  10  ,  par  M.  Boscary,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il. a  pris,  le  22  juin  précédent,  pour  la  désinfection  et  la  solidifica- 
tion des  matières  fécales  et  urines  extraites  des  fosses  d'aisance,  et  pour  la 
fabrication  d'une  nouvelle  poudrette,  ainsi  qu'au  brevet  de  perfectionne- 
ment et  d'addition  qui  s'y  rattache;  k  la  charge  par  les  concessionnaires  de 
n'explorer  lesdits  brevets  qu'à  Paris  et  dans  un  rayon  de  quinze  myriamètres 
à  la  ronde,  en  y  comprenant  la  ville  de  Rouen  et  le  département  de  la  Scine- 
înférieure, 

9«  La  cession  faite,  le  7  septembre  dernier,  à  M.  Coessin  de  Lafosse  ,  de- 
meurant k  Paris,  rue  dû  Marché  Saint-Honoré ,  n°  4,  par  M.  Delsarte  y 
"de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris ,  le  19  oc- 
tobre 18  32  ,  pour  une  lampe  hydro-aérostatique,  qu'il  nomme  héliostat  ou 
lampe  héh'ostatiane  ; 

10°  La  cession  faite,  le  23  septembre  dernier,  kM,  Gw'lle,  fabricant, 
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demeurant  à  Saint-Qnentin,  département  de  l'Aisne,  par  M.  Carré ,  de  tous 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq^  ans,  qu'ils  ont  pris  ensemble  ,  le 
15  septembre  1830  ,  pour  un  mécanisme  propre  a -exécuter,  sur  le  métier  a 
tisser  ordinaire,  tous  les  genres  de  plumetis. 

3.  La  rédaction  de  l'article  1er  de  notre  ordonnance  du 
27  janvier  1831  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  en  ce  qui  con- 
cerne Je  brevet  indiqué  sous  ie  n°  55  : 

M.  Delame  (Jean-liaptiste-Êdowiril),  demeurant  chez.  M.  T*lhat-Des- 

courty,  à  Caen  ,  département  du  Calvados ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1 6  dé- 
cembre dernier,  le  certificat  de  s  a  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  2G  février  pré- 
cédent, pour  une  seringue  qu'il  nomme  à  ressorts; 

4.  La  rédaction  de  f article  1"  de  notre  ordonnance  du 
2 1  juillet  dernier  est  rectifiée  ainsi  qu'il  suit  en  ce  qui  con- 
cerne le  brevet  indiqué  sous  le  n*  112  : 

M.  Newton  {Williams)  représenté  à  Paris  par  M.  Perpigna ,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  Neuve-Siiht-Auguetin  ,  n°  2  8  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
30  juin  dernier,  te  certificat  de  s:i  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'importation  de  quinze  ans ,  qu'il  a  pris,  le  24  avril 
précédent ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boîtes  de 
carton. 

5.  H  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessibnnairesci- 
dessus  dénommés  une  expédition  de  f  article  çjui  le  concerne. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  de  ïa  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Ptoi  :  le  Ministre  Secrétaire  a  état  du  commerce 
et  des  travaux  publics , 

Signe'  A.  Thiehs. 


N°  50C4.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  établit  dans  ïa  ville 
de  Paris  des  Comîp>s  locaux  ut  un  Comité  central  chargés  de  la 
surveillance  des  Ecoles  primaires. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  8  Novembre  1833. 

#  LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Considérant  que ,  pour  assurer  dans  la  ville  de  Paris  l'exécution 
de  la  loi  du  28  juin  dernier  sur  l'instruction  primaire,  il  est  ne'c'es- 
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sairc  d'avoir  égard  aux  différences  qui  existent  entre  i  organisation 
municipale  de  cette  ville  et  celles  des  autres  communes ,  et  d'adopter 
par  conséquent  à  ce  sujet  des  dispositions  particulières  conformes 
aux, principes  et  aux  intentions  de  ladite  loi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Notre  Conseil  de  l'instruction  publique  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNON3  CC  qui  SUIt: 

Art.  1".  II  y  aura  dans  chacun  des  arrondissements  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Paris  un  comité  local  charge  de  la  sur- 
veillance des  écoles  primaires  de  l'arrondissement. 
Ce  comité  sera  composé: 

Du  maire  ou  de  l'un  des  adjoints,  président; 

Du  juge  de  paix  de  l'arrondissement; 

Du  curé  ou  du  pïus  ancien  des  curés; 

D'un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la 
loi,  désigné  par  son  consistoire,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement 
des  écoles  suivies  par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes; 

Et  d'un  à  trois  habitants  notables  qui  seront  choisis  par  le 
comité  central  formé  en  vertu  de  farticle  4  de  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Indépendamment  des  comités  locaux  formés  en  execu- 
lion  de  l'article  précédent,  ii  sera  établi  des  comités  de  même 
nature  pour  fa  surveillance  spéciale  des  écoles  luthériennes, 
calvinistes  et  israéîites.  La  présidence  de  ces  comités  appar- 
tiendra de  droit  au  maire  de  l'arrondissement. 

3.  Les  comités  locaux  pourront  désigner,  pour  ïa  surveil- 
lance spéciale  et  habituelle  d'une  ou  plusieurs  écoles ,  des  ins- 
pecteurs gratuits  dont  ils  recevront  les  rapports. 

4 .  H  sera  formé  en  outre  à  Paris  un  comité  central  exerçant 
pour  toutes  les  écoles  primaires  de  la  ville  les  attributions 
des  comités  d'arrondissement  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  articles  7,  1  8,  22,  23  et  24  de  la  loi  du  28  juin.  • 

5.  Seront  membres  de  ce  comité  : 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  président; 
Notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
même  département; 
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Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris; 

Le  plus  ancien  des  juges  de  paix; 

Le  plus  ancien  des  cures  ;  * 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la 
loi ,  désigne  par  son  consistoire; 

Un  des  proviseurs  ou  professeurs  des  collèges ,  chefs  d'insti- 
tution ou  maîtres  de  pension,  désigné  par  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  ; 

Un  instituteur  primaire  désigné  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique;  -  . 

Trois  membres  du  conseil  général  du  département  de  fa 
Seine,  ou  habitants  notables  désignés  par  ledit  conseil. 

Les  autres  membres  du  conseil  général  ayant  leur  domicile 
réel  à  Paris  pourront  assister  aux  séances  du  comité,  et  prendre 
part  à  ses  délibérations  et  à  ses  travaux. 

6.  Le  certificat  de  moralité,  exigé  de  tout  individu  qui 
veut  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire,  sera  délivré  à 
Paris,  sur  l'attestation  de  trois  habitants  notables,  par  le  maire 
de  l'arrondissement  municipal,  ou  de  chacun  des  arrondisse- 
ments municipaux  où  l'impétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  Guizot. 

« 

N°  5065.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  met  à  la  disposition  dur 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  sur  l'exercice  1833 ,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  les  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  10  Novembre.  1 833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
-t  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  ; 
Vu  | Vticle  1  ?  de  la  loi  du  *9  jwier  1  fit  | 

* 

Digitized  by  Googl 


(  630  ) 

Considérant  qu'en  raison  de  l'établissement  des  lignes  nouvelles 

de  nia ve  et  de  Nantes ,  il  a  été  impossible  dé  ren fermer  les  dépenses 
du  personnel  ej,  du  raate'riel  des  lignes  télégraphiques  pour  i'eiter- 
cicc  1833,  dans  la  limite  du  crédit  de  sept  cent  vingt-huit  mille 
francs  alloue'  à  ce  service  par  la  loi  des  finances  du      avril  1833  ; 

Considérant  que  la  dépense  excédera  de  soixante  mille  francs  le 
crédit  alloué; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et 
des  cultes,  et  d'après  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  otiboNuâ  et  efeiioirtfoftft  cë  qui  suit  : 

A.RJ.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  soixante  mille  francs 
sur  l'exercice  de  1 833  est  mis  a  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

'2.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  législative  pendant 
la  prochaine  session  des  Chambres ,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  IV  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cuites, 
exercice  j  *33. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  cuites ,  et  des  finances,  sont  chargés  de  teié- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

v    Signé  LQUIS.PHJMPPS. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  dltW 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  C*  D'AacouT. 

♦ 

Nô  5066.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation  du 
troisième  Collège  électoral  du  département  du  Haut-Rhin. 

»  •  i  •  ,m 

Au  palais  deâ  Toileries,  ïc  10  Novembre  I83S. 

■  i 

LOUIS-PHILIPPE,  Rot  m&  Français,  k  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  des  12  septembre  1 890  et  t9  Avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  Octobre  dernier,  cfui  a  nommé  fit- 
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sicîent  à  la  cour  royale  Je  Coïmar  M.  André,  députe'  Ju  Haut- 
Rhin ,  • 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AllT.  l,r.  Le  troisième  coïïége  d'arrondissement  e'Icctoraï 
du  département  du  Haut-Rhin  est  convoqué  à  Coïmar  pour  le 
4  décembre  prochain,  à  l'effet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'osécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIg-PIIILIPPE. 

.  Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  ImUrieur  et  dts  tnlus , 

Signe  Op'Aiôodi. 


N°  50G7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  nombre  et  les 

directions  générales  des  Routes  stratégiques  à  construire  dans 
Us  départements  de  l'Ouest. 

■  ■ 

Au  paluis4es  Tuileries,  le  12  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALCT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  punies  ; 

Vu  les  articles  G,  7,  8  et  10  de  la  loi  du  $7  juin  |833,  relatifs  à 
rétablissement  (Tqn  système  de  routes  stratégiques  dans  les  dépar- 
tements do  l'Ouest; 

Vu  le  rapport  dressé  je  3  novembre  1833  et  communiqué  aux 
Chambres,  ledit  roppqrt  pontenant  l'indication  des  territoires  que 
doivent  traverser  les  routes  stratégiques,  et  les  évaluations  des  dé- 
penses et  des  travaux  rjui  ontservi  Je  hase  àia  demande  du  crédit 
ouvert  par  i'article  10  de  la  loi  précitée  du  27  juin  1833, 

Nôt'3  AVON3  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

AttT.  1er.  Le  nombre  et  les  directions  générales  des  roujes 
stratégiques  à  construire  dans  les  départements  de  FOuest 
sont  et  demeurent  fixés  conformément  au  tableau  qui  suit  : 
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DEPARTEMENTS 

qu'elles, 
traversent. 


POINTS  DE  PASSAGE 

daus 

chaque  de'partement. 


Deux-Sèvres . 


De  Poitiers  à  Nantes./  Vendée . . .  

]  Maine-et-Loire  . . . . 
(  Loire-Inférieure. . . 

I 

(Deux-Sèvres  

jDe  Sa u mur  a  la  Ro-  I 

1  )     chclle  ]  Vendée  

(Charente-Inférieure. 

|Dc  Champtoceaux  à] 

Saint-Lambert  du '  Maine-et-Loire. 
Lattay  


\  Parthenay,  Bressuire ,  Cbâtillon-sar 

Sèvres. 
Mortagne,  Tifauges. 

/' 

Clisson. 

jThouars,  Bressuire,  la  Forét-sur- 
Sèvres. 

La  Châtaigneraie,  Fontenay. 
Marans. 


5  lDe  N\n,«  k  Marte-(Loirc-Inferienrc  . . . 
I     coul  j 

I  I 

6  {D\LT'Ic"vivicr8|Mayenne  


Saint-Laurent,  îe  Filet,  Saint-Re- 
my  -  Montrevauït  ,  Bourgneuf, 
Saint-Laurent  de  la  Plaine. 

ICoex  et  Saint-Révérend. 


Maine-et-Loire.  

?  iDeÇhoIlet  à  Sajnt -]  Loire-Inférieure  .. . 
)  '  Jcan-de-Mont.. . .  \ 


Vendée 


I 


8  j  De  Lavai  à  Château-}  M  € 
i    Gontier  \  3 


9 


Maine-et-Loire. 


D'Angers k  Niort..  .• 


,  Deux  -Sèvres 


j  Saint-Philibert  de  Grand-Lieu,  la 
j  Marne. 

Cosmé,  Quelaines,  Houssaye,  Vil- 
liers,  le  Bignon,  Bazougers,  Soui- 
gé,  Bourg-lc-Prétre,  Livet,  Châ- 
tres ,  Évron  et  Sainte-Gemme-le- 
Robert. 

Du  Carrefour  du  Couboureau  à  la 

Sèvre-Nantaise. 
Vieille-Vigné,  Legé. 
Tifauges,  Treize  -  Septiers  ,  Laro 
che-Servière  ,  Falleron  ,  Froid- 
Fonds  jusqu'à  Challans. 

j  L'Huisserie  ,  NuiHc\  Quelaines  , 
j     Peuton ,  Bazouches. 

jDevihers  à  la  limite  des  Deux-Sè 
)    vres  longeant  le  bois  Saint-Paul 

(Saint-Mauriee,  Argenton  ;  la  Coo- 
dre ,  Saint- Aubin  ,  Chambroutet 
Bressuire,  la  Chapelle  -  Saint - 
Laurent ,  Neufvy,  Boum  ,  Secon 
digny,   les   Groseillers  -  Cours- 
Champdeniers,  Rouvre^  Bcbiré. 
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10 

De  Uval  à  Ancenis.  /Maine-et-Loire  

^Loire-Inférieure . . . 

POINTS  DE  PASSAGE 

dans 

chaque  département. 


Il 


IDe  Bourbon -Ven- 
dée k  Bressuire  . . 


i 


Poix,  la  Roé,  Saint-Aignan. 
Saint- Aubin  de  Pouancé ,  Pouancé 

l'Epervière. 
Juigné  et  la  Chapclle-Glain. 

(Creil  fie  Bournezeau,  Chantonay, 
J    Puybéiiard  *   Chassay  -  l'Eglise  ,j 

Vendée  <     Monsreigné,  Pouzauge  et  Me-! 

[  suin-le-Vicux. 
Beauchène,  Cerizay. 


Deux-Sèvres 


12  IDe  Lyon-d'Angers  k|Maine-et-Loire..*. . . 
{    Ancenis  (Loire-Inférieure  . . . 


Verne,  Augrié  ,  Caudé. 
De  la  limite  venant  de  Caudé  ju! 
qua  Pouillé. 


r  Deux-Sèvres  . . . 


j  De  Chantonay  à  Par- 
1 3  )  tbenay  


1  4 


De  Mayenne  k  Sablé. 


1  5 


(De  Craon  a  Champ- 


tocé. 


16 


Ernon  ,  Secondigny  ,  Arcy  -  sur  - 
Thoué,  le  Tallue  -  sur  -  Thoué  , 
Parthenay-lc-Vieux. 

1 Saint-Mars,  Mouilleron,  Cheflfois  , 
la  Châtaigneraie,  le  Breuil-Ba- 
ret. 

rCommers,  Montsurs,  Bourg-Ie-Pré- 

Mayenne  |    tre ,  Vaigucs ,  Cheméré ,  Baillée , 

(  Saint-Loup. 

Saint-Quentin,  les  Anges,  Saint- 
Augustin  -  des  -Bois,  Beçon-la-S 
Pouèze,  Verne,  Marans,  Ségré, 
Saint-Aubin  du  Pavoit- l'Hôtel- 
lerie. 


jMay 

I 


enne 


! Maine-et-Loire .... 
Loire-Inférieure . . . 


i  7 


18 


De  Vihicrs  à  Châ 
teau-sur-Sèvres . . 

De  Légé  k  Mache- 
I  couL  


Maine-et-Loire  .... 


Freigné. 

Saint-Mars  de  Jaille,  Bonnœnvre 
Riaille  ,  Joué. 

Saint  Hilairc-du-Bois ,  la  Plaine  , 
Yzernay,  Maulevrier.  ♦ 


w  ,     _      .  ITouvois,  Saint -Etienne- de- Mer- 

Loire-Infer,eure...j  mortcetPaux# 
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POINTS  DE  PASSAGE 

»  ■ 

chaque  département. 


(La  Gaubretière,  les^  Herbiers,  Ne 
tre- Dame -des -Herbiers,  Saint-! 
Michel-de-Montraercurc,  Pouzauj 
caumur  et  Cheflois. 


21 


De  Laval  à  Fougère 


D'Ancenis  à  Montai 


(Saint-Ouen,  le  Bourgneuf  et  Croi 
iMayenne  j  sji|t.s 

lltlc-et-VilIaine. . . .  j  Prince,  Dompicrre-du-Chcmi*. 

Lire,  Saint-Laurent-des- Autels,  La- 
fa  oissièrc-du-Dore. 
Vollet,  Clisson-la-Mudeleine. 
Le  château  de  la  Penicière. 


22 


De  Ctaon  à  la  Gucr- 


I 

IMainc-ct-Loire. . . . 

jLoire-înfcrieure .  . . 

(Vendée  

Mayenne  


clic 


I 


23 


iDc  Nantes  a  îa  Bar- 


redciltont 


IHc-etVHaine 


Saint-Ctcmcnt,  ïa  Rorf,  Fontaiie 

Couvert  c. 
Au  travers  de  la  forêt  de  la  Guer- 
j  che. 


Loirc-Inferieure  . .  . 
Ven4cc  


jDc  Château-GoDtier  j  Mayenne. 
}     à  Cbâleauneuf .  . .  |  Maiuc-et- 


I 


»! 


De  Xantes  h  îïoiir- 
boh-Vende'c. . 


Loire. . . . 

I 

l  Loirc-Inferieure  . . . 


De  Bnînte-Paranne  à  Bourgneuf. 
Bouin ,  Beauvoir. 

Par  Azd,  Daon.  • 
Mavignc,  Cherre'. 

Villeneuve,  Gcneston,  Saint- Phi- 

Iibert-do-Bouans. 
Saint- Philrhert-de-Bonaine,  Notre- 


(Vende'c  <    Dame  de  Rocbe-Servièrc ,  Saint- 

*  (    Christophe,  Leluc. 


J6  JDeJrlorannes  aGrcz- j  Mayenne  

j     eu-Bouêre  |  Maine-et-Loire 


Boncre,  Saint- Denis. 
Chemire'-sur-Sarthe. 


27 


28  { 


2t 


30 


iDc  Chdlcaa-GonticrJM».TCnne   Saint-Fort. 

!    à  Scgr«  (Maine-et-Loire  . . . .  |  '^^^j^ 

L  d         ■    n:   -  IL.  Chapelle,  la  Blouère,  Ville- 

De  Be.ipren.Cbf  Mame-et-Lo.re  . . . .  j  Momfaucon  (  MonligBt. 

son -^1*  (Loirc-Inferieure. . .  Getigne*. 

De  G rez -en -Bon ère  »*   

.Mel.y   Mayenne.  

✓  t 

De  Nantes  a  Ancenis  (Maine -et-Loire. . . . 


JDeN 

I  c» 


rive  gauche). . . .  fL^re-Ioférieure . . .  [U 


Lire',  Saint-Laurcnt-des-Autels 
Laudemont. 
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— —  

De  Gennes  à  Moran-  \  Mayenne 


nés 


, .  ^Maine-et-Loire. 
1 


POINTS  DE  tAêSAGÈ 

dans 

chaque  département. 


Saint-Aignan ,  Bierne. 
Mué. 


I 

!«   y,    t<       ,  |  t  |  (La  Ponîm«wye,  ïfcm?*ne"»f ,  Sotnte-j 

lais     „     "      "Maine-et-Loire  /    Christine ,  Iç  Pia-en-Mauges ,  la 
f  Poitevinière. 

Juvigné,  Croisilîes. 
Sâint-Mfterve'  ef  Saint-Martfn. 


«•    tvp    '  «  \r't  t       t  Mayenne  

33  jOErn^e a\  itr^  .    j^^a^ ^ 

,  .  jD'Évron  à  Silïé-ïc- (Mayenne  

34  )    Guillaume.  j$ar*tfre  

rv-r,     .   .                }%£  (Vautorte,  Afexain ,  Saint-Germain, 

Ernce  a  M°nts«";  Mienne  }    Htrlipé,  la  Ba*o»ge-dcs-AIIeux. 


Assé-Ie-Berenger. 


De  t.'hâteau-Gontieri 


a  Cosse  \ 


37 


enne 

De  Saint-Poix  a  Vi-l  Mayenne 


tré.  jHio-et-Vilaine 


3  8  JD'Evron  au  Mans.. .  j Mayenne 


Peuson  ,  Simple',  Conne'. 

Le  Pertrc. 
Montvert. 

Sainte-Suzanne  et  IHandouet. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  détat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  îa  présente  or- 
donnance. _ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre.  Secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  dos  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 

■  ■ 

N°  5068.  —  Ordonnance  pu  Roi  portant  Convocation  du 
Collège  du  premier  arrondissement  électoral  du  département  de 
la  Somme. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Novekbre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  orésents 
et  à  venir,  salut.  '  ^ 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  Pmte'rieur  et 
des  cultes;  , 

Vu  les  lois  du  1 2  septembre  1 830  et  du  19  avril  1 83 1  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  de  ce  mois,  qui  a  nomme  président 
de  chambre  à  la  cour  royale  d'Amiens  M.  Caumartin ,  députe  du 
département  de  la  Somme, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Somme  est  convoqué  à  Amiens  pour  le 
1 0  décembre  prochain ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
férieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 


Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Ctc  d'Argout. 


Certifié  conforme  par  nous 

('  '^^^&WO\M  \  Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire 

Secrétaire  a  état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  26  *  Novembre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
royale,  on  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS     DE  LIMPRIM 

2G  Novembre  1833. 


ROYALE. 
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N°  50G9.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation  du 
Collège  du  huitième  arrondissement  électoral  du  département  de 
la  Manche. 

• 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  15  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Pinte'rieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  du  12  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  14  de  ce  mois,  qui  a  nomme'  conseiller 
réfe'rendaire  à  la  cour  des  comptes  M.  Abraham  Dubois,  députe' 
du  département  de  la  Manche, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  huitième  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Manche  est  convoqué  à  Avranches 
pour  le  13  décembre  prochain,  à  l'effet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Stgné  LOUIS-PHILIPPE. , 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signe'  Ctc  d'Argout. 

4.  IX' Série.  38 
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N°  507 0.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  remise  des  Peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  Gardes  nationaux  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure. 

Au  palais  des  Tuileries,  ïe  17  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  fait  remise  de  toutes  les  peines  pronon- 
cées par  les  conseils  de  discipline ,  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  ordonnance,  et  qui  n'auraient  pas 
encore  reçu  leur  exécution ,  contre  des  gardes  nationaux  du 
département  de  la  Seine-Inférieure. 

2.  H  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à  raison  des  con- 
traventions disciplinaires  commises  par  des  gardes  nationaux 
du  même  département  antérieurement  à  la  même  époque, 
et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  Cle  d'Arc, oui. 

N°  5071.  —  Ordonna  ncb  du  Roi  portant  que  l'Amnistie 
accordée  aux  Gardes  nationaux  de  la  Compagnie  de  Moissy 
( Seine-et-Marne  )  est  étendue  à  tous  les  Gardes  nationaux  du 
Bataillon  cantonnai  du  même  nom. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  34  octobre  dernier  (1)  j 
(i)  i*«  série,  2«  partie,  t^ectioii,  5047t 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  nu  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'amnistie  accordée  par  les  articles  1er  et  2  de 
notre  ordonnance  du  24  octobre  dernier,  aux  gardes  natio- 
naux de  la  compagnie  de  Moissy  (  Seine-et-Marne  ),  est 
étendue  à  tous  les  gardes  nationaux  du  bataillon  cantonnai  du 
même  nom. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  \c  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  C1*  d'Argout. 

N°  5072.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Prorogation  d'un 

Brevet  d'invention. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SAL*r. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Sisco,  demeurant  à  Maubeuge,  tendant 
à  obtenir  la  prorogation  du  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  à  lui  dé- 
livré le  29  novembre  1828,  pour  un  instrument  auquel  il  a  donné 
le  nom  de  monte-ressort-boite  ; 

Considérant  que  la  mise  à  exécution  de  l'invention  du  sieur  Sisco 
a  éprouvé  des  retards  occasionnés  par  des  circonstances  par- 
ticulières; 

Que  les  perfectionnements  successivement  par  Iui>  introduits  ont 
été  l'objet  de  sept  brevets  d'additions,  d'où  il  résulte  que  dans  le  der- 
nier état  la  jouissance  du  breveté  a  été  fort  restreinte; 

Qu'aucune  demande  de  brevet  de  perfectionnement  formée  par 
des  tiers  n'est  connue, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pris  le 
% 0  novembre  1828 ,  par  le  sieur  Sisçq,  pour  un  instrument 
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nommé  monle-ressort-boîte,  est  prorôgé  de  cinq  ans,  en  sorte 
qu'il  conservera  sa  force  et  sa  valeur,  et  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  jusqu'au  29  novembre  1838. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée,  à  la  charge  parle 
demandeur  de  payer  la  somme  de  soixante  francs,  taxe  établie 
par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  1791  pour  la  prolonga- 
tion des  brevets. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  *-avaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  28  *  Novembre  1833, 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  da  Dufletra 
à  la  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  i* 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chc*  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
38  Novembre  1833. 
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—  ORDONNANCES.  —  N°  270. 
(  lre  Section.  ) 


tfo  5073  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  s cnir  de  régulateur 
aux  Droits  d'importations  et  d'exportation*,  conformément  aux  Lois 
des  15  Avril  i 832  et  26  Avril  1833,  arrête  le  30  Novembre  1833. 
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14  72 

16  58 

.  16  52 

20  56 

20  18 

• 

14f  7  5e 
14  53 
16  50 
20  78 


) 

>  16f  62f 


1*. 


2«. 


[Jura  

IDoubs  

'Ain ......... 

|  Isère  

fBasses-AIpes..  Le  Gr.nd-LcmPs. 


Gray  

sSaint-Laurent  * 


14 

19 

14 

14 

14 

84 

16 

06 

16 

21 

16 

12 

>  15 

08 

14 

83 

14 

60 

14 

75 

14 

96 

14 

72 

t  'i 

53 

16 

37 

16 

04 

16 

40 

06 

17 

96 

17 

55 

i 

^  Hautes- Alpes. 

(l)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  procèdent,  delà  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  (Article  S  de  la  lot  du  46  juillet  1819.  ) 
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SECTION». 


1». 


3«. 


lre. 


DEPARTEMENTS. 


PtlZ   DU  FROMENT. 


Haut-Rhin.  . . . 
Bas-Rhin  

Nord  

Pas-de-Calais.. 
'Somme  ...*... 
|Seine-Infér  . . . 

fEure  

LCalvados  

{Loire-Infér . . . 
Vendée  
Charente-Infér. 


3e  CLASSE. 


iMulhausen. . . . 
Strasbourg  . . . 

Bergucs  

Arras  

Roye  ....... 

Soissons  

Paris.;  

/Rouen  

ÎSaumur  
Nantes  
Marans  


4e  CLASSE. 


15' 

2  0e 

14f 

81e 

14 

66 

14 

42 

15 

19 

15 

15 

13 

96 

14 

10 

13 

79 

13 

70 

13 

79 

14 

05 

•15 

69 

15 

99 

15 

45 

15 

30 

14 

40 

14 

40 

15 

18 

15 

28 

14 

19 

14 

14 

15f  18c| 
14  24 


15 
14 
13 
13 


04 
05 
75 
89 


16  22 

15  34 

13  60 
15  96 

14  84 


Moselle 


12 

01 

12 

12 

1 1 

84 

11 

86 

u 

1 1 

29 

fCharle  ville.. . . 

12 

82 

12 

82 

12 

38 

13 

79 

14 

05 

13 

80 

]Saint-Ld  

14 

89 

14 

57 

14 

76 

13 

34 

13 

35 

13 

33 

15 

84 

15 

31 

15 

43 

1  Hennebon.  . . . 

9 

17 

10 

it 

15 

18 

15 

28 

1» 

96 

1 

. 

! 


PRIX 
moyen 

régu- 
lateur 

d.u 


14r  75< 


14  69 


14  66 


12  62 


15  10 


Arrêté  par  nous ,  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département  du 
des  travaux  publics. 


A  Porié,  le  30  Novembre  1833. 


Signé  A.  Th  i  ers. 
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N°  5074.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  arrête  définitivement 
le  Budget  des  fonds  spéciaux  de  l'Université  pour  l'exercice 
1834. 

■ 

A  Paris,  ïe  16  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  juin  1833; 

Vu  le  budget  des  fonds  spéciaux  de  l'université'  pour  l'exercice 
1834,  arrête  en  conseil  royal  le  8  février  1833,  modifie  et  approuve 
par  les  Chambres , 

Avons  ordonne  et  ordonnons  : 

Le  budget  des  fonds  spéciaux  de  l'université  pour  l'exercice 
183  4  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 


■  « 


RECETTES. 


Chapitre 

Fonds  provenant  des  exercices  antérieurs  h  1831   645,7 14f  15« 

Restant  à  recouvrer  sur  ces  exercices   89,760  75 

735,474  90 

Revenus  fixes. 

Chapitre  II. 

Dotation   «t  1,915*1 

daines   15;ooo  J     536,955  00 

Revenus  variables. 
Chapitre  111. 

Rétribution  des  collèges  royaux   347,000 

  des  collèges  communaux   433,700 

 ■  des  institutions  et  pensions   605,000 

Produit  des  facultés  de  droit   794,000 

———————  de  médecine   580,000 

■  de  théologie,  des  sciences  et  \  3,049,700  00 

des  lettres   221,000 

Collation  et  échange  de  grades   700 

Droit  annuel   66,000 

Diplômes  d'emploi  ...»<* , . . .  2,000 

Ouvertures  de  cours  oublies   300 

Total  général  des  recettes   3,586,655  00 


(  544  ) 
DÉPENSES. 


561,000f  OOC 


Administration  centrale. 

Chapitre  Ier. 

Art.  1er.  Traitements  du  ministre,  grand-maître 
de  l'université';  du  vice-pre'sident  et 
des  conseillers   145,00Of 

2 .   des  employés  des  bureaux, 

huissiers,  garçons  de  bureau,  et  au- 
tres gens  de  service ,  travaux  extra- 
ordinaires ,  indemnités  et  secours. .  2  2  8,000 

3.   des  inspecteurs  généraux.    7  2,000 

4.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs  gé- 

néraux  4  5,000 

Chauffage   20,000 

Éclairage   9,000 

Fourniture  et  entretien  des  bureaux.  10,000 

Impressions   18,000 

5.  \  Entretien  des  bâtiments  et  du  mobi- 
lier  6,000 

Dépenses  diverses  et  impre'vues,  céré- 
monies, illuminations   8,000 

4 

Chapitre  II. 

Dépenses  des  Académies  et  des  Facultés. 

c.    Traitements  des  recteurs ,  inspecteurs 

et  secrétaires  d'académies   393,000f 

7.  Frais  de  tournées  des  recteurs  et  ins- 
pecteurs  60,000 

8.   de  bureau  des  recteurs  par  abon- 
nement, y  compris  l'académie  de 
Paris  'i .  100,500 

0.    Dépenses  diverses  et  imprévues  des  \  2,4  21,626  00 

académies   36,000 

10.  Frais  du  culte  de  la  Sorbonnc   2,7  00 

1 1.  Dépenses  des  facultés  de  droit   660,400 

12.   —  de  médecine..  636,000 

13.   ;  de  théologie, 

sciences  et  lettres    527,026 

Chapitre  III. 

Dépenses  diverseSi 

i\.    Traitements  des  agrégés   60 

15.    Indemnités  pour  frais  de  déplacement 
et  interruption  de  traitement  à  di- 
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vers  membres  de  l'instruction  pu-  I 

blique   10,00Of| 

1 6.    Secours  aux  anciens  membres  de  l'uni-  à 

versité,  à  ceux  des  anciennes  con-  f 

grc'gations  enseignantes;  indemni-  ] 

te's  aux  fonctionnaires,  professeurs  \ 

et  employés  de  l'université  admis  a  )     402,000f  00e 

la  retraite ,  mais  ne  jouissant  pas  en-  / 

core  de  la  pension  liquide'e  à  leur  j 

profit  ;  pensions  et  secours  aux  veu-  I 

ves  des  fonctionnaires  et  profes-  I 


seurs  318,000 

17.  Bibliothèque  de  l'université'   10,000 

18.  Contributions,  frais  de  régie  des  do- 

maines et  frais  de  poursuites  judi- 
ciaires  4,000 


Chapitre  IV. 
Dépenses  extraordinaires. 

19.  Indemnite's  aux  artistes  qui  avaient 

des  logements  à  la  Sorbonne ...  1 5,600f  00e 

20.  Secours  aux  fonctionnaires,  profes- 

seurs et  régents  non  cmploye's. .  35,000  00 

21.  Formation  de  collections  et  de  bi- 

bliothèques dans  les  facultés  de 

théologie,  sciences  et  lettres.. .  30,000  00 
32.    Supplément  à  la  portion  du  boni 

des  collèges  royaux  qui  doit  être 
,    repartie  entre   les  professeurs, 

conformément    à  l'ordonnance 

royale  du  2  6  mars  1829   30,000  00 

23.    Vingtième  de  la  rétribution  pour 

encouragements  a  l'instruction 

primaire   67,550  00 

2  4.    Loyer  de  la  maison  Darrac,  et  ga- 
ges du  concierge .... .   12,715  12 

Total  gênerai  des  dépenses   3,575,491  12 

Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

'   '  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  Guizot. 
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N°  5075.  —  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  la  Construction 
d'un  Pont  sur  la  Creuse  à  Lé&igny,  département  de  la  Vienne. 

An  palaù  des  Tuilerie*,  U  18  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  projet  de  construire  un  pont  sur  la  Creuse  à 
Lésigny,  département  de  la  Vienne,  est  approuvé  sous  les 
conditions  contenues  au  cahier  des  charges  rédigé  par  fin- 
génieur  en  chef  de  ce  département  le  6  août  dernier,  et  qui 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  construction  au  moyen 
de  la  perception  d'un  péage  t  qui  sera  concédé  au  rabais,  par 
une  adjudication  publique ,  à  l'entrepreneur  qui  fera  les  con- 
ditions sur  la  durée  de  la  concession. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public ,  il  sera  perçu  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif  fixé  par 
notre  ordonnance  du  28  août  1832  (l)  pour  le  passage  du 
pont  de  la  Roche-Posay,  même  département. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  ie  préfet  et  le  sous- 
préfet  en  tournée ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées ,  la  gendarmerie ,  les  militaires  voyageant  en  corps 
ou  isolément ,  à  la  charge  par  eux .  dans  ce  dernier  cas ,  d'ex- 
hiber une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  courriers 
du  Gouvernement ,  les  malles-poste ,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l'État. 

- 1  > 

(i)  ixe  série ,  2*  partie ,  i*e  gccùou,  n°  4363. 
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6.  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commerce  ét  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A. 


N°  5076.  —  Ordonnance  bu  Roi  portant  Convocation 
du  Collège  du  sixième  arrondissement  électoral  du  département 
de  l'Isère. 

s 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Novembre  1833. 

« 

LOUIS-PHILIPPÈ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

■ 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  les  lois  du  13  septembre  1 830  et  du  1 9  avril  1831  ; 

Attendu  que  M.  Prunelle,  député  de  l'Isère,  a  été  nommé 
médecin  inspecteur  des  eaux  thermales  de  Vichy,  et  que  cet  em- 
ploi doit  donner  lieu  a  l'application  de  la  loi  du  12  septembre 
1830,  ' 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  collège  du  sixième  arrondissement  électoral 
du  département  de  l'Isère  est  convoqué  à  la  Tour-du-Pin  pour 
le  14  décembre  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ^in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  O  d'Argout. 


N°  5077.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  VcrteiHac  a  Saint-Martial  est  et  demeure 
classé  au  rang  des  routes  départementales  de  laDordogne,  sous  le 
n°  14  et  la  dénomination  de  route  Je  Nontron  à  Riberac  par  la 
Tour-Blanche. 
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2°  Que  le  département  est  autorise  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  le  perfectionnement  de  cette 
communication ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique. 
(  Saint-Cloud,  15  Octobre  4833.  ) 

N°  5078.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  : 

Art.  1er.  Sont  classes  parmi  les  routes  départementales  des 

Vosges, 

1°  Sous  le  n°  19,  Je  chemin  d'Epinal  à  Langres  par  Darney  et 
Lamarche  ; 

2°  Sous  Je  n°  20,  celui  de  Remiremont  à  Saint-Die'  par  Gerard- 
mer; 

3°  Sous  le  n°  21,  celui  de  Cbâtenois  à  Fresnoy  par  Bulgneville; 
4°  Sous  le  n°  22,  celui  de  Bruyères  à  Remiremont  par  Cheni- 
menil. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  fes  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  pour  l'établissement  de  ces  routes,  pn  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  lois  relatives  aux  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  28  Octobre  1833.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d!état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1er*  Décembre  1833, 

BARTHE. 


•  V 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  a'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi»,  a  raison  Je  9  frtnes  pur  an,  à  fa 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE* 

1er  Décembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie  ORDONNANCES.  —  N°  271*. 

J  ^        (lre  Section.)  . 

N°  5079.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  provisoi- 
rement au  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  sur  l'exercice 
1833,  un  Crédit  complémentaire  applicable  aux  Frais  de  Voyages 
et  de  Courriers. 

A  Paris,  le  22  Octobre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  de  finances  du  23  avril  dernier,  portant  fixation  du 
budget  des  de'pcnses  de  l'exercice  1833; 

Conside'rant  que  les  dépenses  de'jà  faites  et  celles  qui  restent  à 
acquitter  par  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  affaires  étrangères, 
avec  imputation  sur  le  chapitre  Prais  de  voyages  et  de  courriers  du 
budget  de  son  de'partement  pour  l'exercice  courant,  excèdent  le 
cre'dit  alloue'  à  ce  chapitre  par  la  loi  de  finances  précitée; 

Conside'rant  qu'il  est  indispensable  et  urgent  de  donner  au  mi- 
nistre de  ce  département  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  d'un 
service  qui ,  par  sa  nature,  n'a  rien  de  facultatif  ; 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  les  articles  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  des  affaires 
étrangères  ; 

De  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  II  est  accorde  provisoirement  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  ,  un  crédit  complémen- 
taire de  trois  cent  mille  francs  (300,000  francs  ),  applicable 
en  totalité  au  chapitre  VI,  Frais  de  voyages  et  de  courriers, 
du  budget  de  son  département  pour  l'exercice  1833. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  aux  Chambres 
dans  leur  première  session  pour  être  convertie  en  loi,  et  les 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fia  de  ce  Numéro. 
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dépenses  quelle  autorise  seront  comprises  au  compte  définitif 
de  l'exercice  1833. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères , 

Signe  V.  Broc  lie. 

N°  5080.  — ORDONNANCE  DV  Roi  portant  répartition  du  Crédit 
ouvert  par  la  Loi  du  28 Juin  1833,  pour  les  Dépenses  des  divers 
Services  du  Ministère  des  finances  pendant  l'exercice  1834. 

A  Paris,  ïe  27  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  des  finances  du  38  juin  1833  (  état  A),  qui  affecte  un 
crédit  de  cinq  cent  vingt-quatre  millions  neuf  cent  seize  mille  deux 
cent  cinquante-huit  francs  (  524,916,258  francs  )  aux  dépenses  des 
divers  services  du  ministère  des  finances  pendant  l'année  1 834  ; 

Vu  l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822  (l) ,  l'article  5  de  celle  du  1er  sep- 
tembre 1827  (2) ,  et  enfin  les  articles  11  et  13  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831; 

3ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  crédit  de  cinq  cent  vingt-quatre  millions 
neuf  cent  seize  mille  deux  cent  cinquante  -  huit  francs 
(524,916,258  francs ),  accordé  par  la  loi  du  28  juin  1833 
pour  les  dépenses  classées  au  budget  du  déparlement  des 
finances,  demeure  réparti  conformément  à  fétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
i  Ptr  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  I  II  m  a  sx. 

(l)  vne  série,  n°  13,3  7  9. 
(*)  vi n« série,  n°  70U. 
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Répartition  des  Crédits  ouverts  au  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  par  la  Loi 
du  28  Juin  1833  (  Etat  A  ) ,  pour  les  Dépenses  et  Services  de  l'exercice  1834. 
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1er 

2 
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nique. 
Idem. 
Idem. 


dem. 


DESIGNATION 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 




I*  PARTIE  DU  BUDGET. 

DETTB  PUBLIQUE. 

Chapitre  i«\ 

Dette  perpétuelle. 

Arrérages  des  rentes  5  p.  o/O...  147,293,9  8  7f 

 4l/2p.0/0  1,027,696 

 4  p.  0/0.  .  3,125,210 

 3  p.  0/0..  34,555,274 


REPARTITION 

par  chapitres. 


DES  CRÉDITS 

par  services. 


Chapitre  2. 
Fonds  d'amortissement  

Chapitre  3. 

Intérêts,  Primes  et  Amortissement  des 
prunts  pour  Ponts  et  Canaux. 

Port  de  Dnnkerqne  (  loi  du  20 juin 

1821)   215,000f 

Pont  de  Bordeaux  {loidulO  avril 

18/8)   20,000 

Pont  de  Libourne  (  loi  du  15  mai 

1818)   125,000 

Divers  ponts  (  loi  du  5  août  1821).  491,7  00 
Divers  canaux  ,  rivière  d'Ile  et 

d'Oise  {loi du  5  août  1821).. .  2,425,000 
Divers  canaux  et  navigation  du 

Tarn  {loi  du  14  août  1822). .  6,7  85,300 

Chapitre  4. 
Inte'réts  de  capitaux  de  cautionnements. . . . 

Chapitre  5. 
Intérêts  de  la  dette  flottante  

Chapitre  6. 
Inte'réts  de  la  dette  viagère  

PENSIONS. 

Chapitre  7. 
Pensions  de  la  pairie  

A  reporter 


fJC  Série.  —  F  Partie.  Ve  Section. 


186,002, 16.7 


44,616,463 


10,062,000 


9,000,000 


17,500,000 


5,600,000 


1,230,000 


1,230,000 


186,002,167 


44,616,463 


10,062,000 


9,000,000 
17,500,000 
«5,600,000 


272  ,780,630 

40.  + 
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Idem. 


Idem. 


DESIGNATION 

^    DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


Report. . . 


Chapitre  8. 


Pensons  civiles. 

Chapitre  9. 
Pensions  accordées  à  titre  de  récompenses  na- 
tionales  


Idem. 
Idem. 


1» 

2 
3 


1* 

2 


Unique. 
Idem. 
Idem'. 


— 


RÉPARTITION  DES  CREDITS 


par  chapitres. 


par  services. 


l,230,000f\  272,780,«3û 
1 ,500,000 


567,000 
100,000 
44,234,000 
3,706,000 
1,410,000 


2,485,425 


Chapitre  io. 
Pensions  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  

Chapitre  il. 
Idem.     Pensions  militaires  

Chapitre  ia. 
Pensions  ecclésiastiques  

Chapitre  13, 
Pensions  des  donataires  

Chapitre  14. 

Subvention  aux fonds  de  retraite  des  ministères 
et  des  administrations  publiques.  t 

Subventions   67i,6isf 

I nderanitésaux  employés  réformés  1,31 3,8 1 3 
Traitements  d'inactivité  des  pré- 
posés des  douanes   500,000  ) 

Total  de  la  I«*  partie  cjn  budget.  ,  

Il«  PARTIE  PU  BUDGET. 

DOTATIONS. 

Chapitrjc  15. 

Liste  civile 

Liste  civile  du  Roi   I2,000,000f) 

Dotation  du  prince  rqyal   1,000,000  j 

Chapitre  16. 
Chambre  des  pairs  

Chapitre  17. 
Chambre  des  députés  

Chapitre  18. 
Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) . 

Total  de  la  IV  partie  du  budget. 


55,232,4*» 


.  » 


13,000,000 


32  8,015,055 


608,000 


582,000 


2,935,000 
— — — 


-  — 
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DESIGNATION 

DES  DÉPOSES   ET  SERVICES. 


IIIe  PARTIE  DU  BUDGET. 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

K  *  »         •  ♦ 

1    Chapitre  19. 
Cour  des  comptes. 

PERSO 

Traitements  des   magistrats    composant  la 

cour   645,800f 

Préciput  et  récompenses  des  con- 
seillers référendaires   380,000 

Traitements  des  employés  des 

greffe  el  bureaux   126,500 


MATÉRIEL 

Entretien  des  bâtiments,  chauf- 
fage, éclairage  


I,QM,300 


71,700 


RÉPARTITION   DES  CREDITS 


par  chapitres. 


ADMINISTRATION  CENTRALE 
DES  FINANCES. 


Chapitre  20. 
Personnel. 


•  •  • 


Traitement  du  ministre 

de  l'administrât00  centrale  du 
ministère  des  finances  et  du 
trésor  public .  2,37  4,600* 
idem  de  l'enre- 
gistrement et 
des  domaines. 
jdem  des  forêts.. 
idem  des  douanes 
idem  des  contri- 
butions indi- 
rectes   

idem  des  tabacs . 
idsm  des  postes . 
idem  de  la  loterie 
de  la  commission 
des  monnaies. 


1 


80,000? 


< 
- 
es 

9 


ta 
m 
Q 

z 

ad 
X 


6*7,200 

194,700 
380,800 


54  1,100 
152,000 
441,500 
347,500 


8,080,400 


100,000 


A  reporter   5,169,400 


par  services. 


1,124, 000f 


1, 124,000' 


1,124,000 

40.. 
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DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


Report  5,i69,aoof 

Gage»  et  salaires  des  agents  attaches 

au  service  intérieur   1 56,400 

Indemnités  aux  agents  comptables 
et  rétributions  pour  travaux  ex- 
traordinaires et  à  la  tâche.  60,000f) 
Indemnités  pour  service  de  >  80,000 

nuit  et  secours.  (Postes.),  s  0,000  ) 
Traitements  des  agents  de  l'inspec- 
tion générale  des  finances   336,000 

Chapitre  si. 

Matériel  et  Dépenses  diverses. 

Fournitures  de  bureaux. .  i  1 2,ooof 

Impressions   179,000 

Chauffage   92,500 

Eclairage   57,500 

Entretien  et  renouvelle- 
ter     I    ment  du  mobilier. . . .     36,000  V  ^ 
Matériel.  \  Entretien  et  réparation  des 

bâtiments   80,000 

Habillement  des  gens  de 

service   2  7,000 

Menues  dépenses  et  dé- 
penses accidentelles  .  .  53,600 

Frais  de  tournées  ordinaires  et 
extraordinaires  des  agents  de 
l'inspection  générale  des  finan- 
ces  130,000" 

Frais  fudiciaires   25,000 

Secours  aux  veuves  et  or- 
phelins d'employés  dé-  i  5,oon 
cédés  sans  avoir  droit  à 
la  pension  et  secours  ac- 
cidentels  20,000 

Fonds  de  réserve   6,400 


RÉPARTITION  DES  CREDITS 


par  chapitres. 


2 

Dépenses 
diverses. 


COMMISSION  DES  MONNAIES. 

.  . 

Chapitre  22. 
Service  dans  les  départements. 
Traitements  des  fonctionnaires  et  agents  atta- 

A  reporter  


par 


l,124,000f 


5,74l,800f  \ 


6,560,800 


819,000 


7,684,800 
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DESIGNATION 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


Report 

chés  aux  établissent  monétaires..  I53,800f 
1er     /Traitements  des  pre'pose's  à  la  con- 
'crionnelA     scrvation  da  musée  monétaire  et 

à  la  fabrication  des  médailles. .  •  16,000 
Traitements  d'un  inspecteur  et  des 

essayeurs  de  la  garantie   2  7,ooo 

■  196,800 
Matériel  du  service  central.  52,300 
 du  service  de  la  ga- 
rantie   4,000    i  i  n 

■■        des  établissements 


RÉPARTITION  DES  CREDITS 


par  chapitres. 


2 

Matériel 


Unique. 


1er 

2 


Unique. 


l« 

2 
3 
4 
5 


monétaires  et  médailles.  54,500 

Chapitre  2  3. 
Refonte. 

Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies 

Chapitre  24. 
Cadastre. 

Dépenses  à  la  charge  du  fonds  commun  (Loi 
du  31  juillet  482/.),  ci   l,000,000f 

Dépenses  à  la  charge  du  fonds  pro-  • 
venant  de  centimes  facultatifs 
votés  par  les  conseils  généraux 
de  départements   4,600,000 

SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 

Chapitre  2  5. 
Frais  de  service  et  de  trésorerie  

Chapitre  2G? 
Traitements,  Taxations,  Remises 
et  Bonifications  aux  Receveurs  des  finances. 

Traitements  fixes  des  receveurs  généraux  et 

particuliers  des  finances   I,t7  6,000f 

Taxations  aux  mêmes  sur  contri- 
butions directes   1,188,000 

Taxations  aux  mêmes  sur  produits 

indirects  ,   900,000 

Remises  aux  mêmes  sur  produits 

divers  et  coupes  de  bois   7  5,000 

Bonifications  aux  mêmes  sur  les 
anticipations  de  recouvrements 
des  contributions  directes. . , .  1,800,000 


par  services. 


7,684,800f 


307,600f 


800,000 


5,600,000 


2,786,000 


5,139,000 


A  reporter, 


|  7,925,000 


1,107,600 


5,600,000 


14,392,400 
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ARTICLES 

du 
budget. 


DESIGNATION 

DBS  DEPENSES  ET  SERVICES. 


Report  

Chapitre  27. 

Traitements  et  Frais  de  service  des  Payeurs, 

Traitements  des  payeurs  dans  les  départe- 
ments  03^,000' 1 

Frais  de  service  des  payeurs   3  3 8,2 do 

! Indemnités  à  divers  agents  préposes 
au  service  du  payement  des  dé- 
penses dans  des  localités  spécia- 
les, et  dépenses  imprévues. ...  8,720 


RÉPARTITION  DES  CREDITS 

par  cliapi très,     par  services. 


7,925,000f  \     14, «92,40c1 


980,000 


8,905,000 


Unique. 


Chapitre  28. 


Dépenses  des  exercices  cïos. 


Total  de  la  IIIe  partie  du  budget... 


Mémoire. 


23,197,400 


IV  PARTIE  DU  BUDGET. 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET 
D'EXPLOITATION  DES  I M  POTS  ET  RE- 
VENUS. 

ADMINISTRATION 
DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Chapitre  29. 
Service  administratif  dans  les  départements. 

1er     \  Traitements  des  directeurs  ,  inspecteurs  et 

sraonnel.)    contrôleurs   ajOU^oo1, 

Frais  de  bureau  des  directeurs,  y 
compris  les  frais  de  formation 

des  rôles   906,000' 

Frais  d'impression  et 
d'expédition  du  pre- 
mier avertissement 
donne  aux  contribua- 
bles  590,000  )1,689,200 

Frais  de  tournées  des  ins- 
pecteurs et  contrô- 
leurs  361,400 

Dépenses  diverses  et  se- 
cours....  3l,30fr 

Si  reporter, 


3,704,000' 


2 

Matériel 
et 

dépenses 
diverses. 


3,704,000 
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DESIGNATION 

DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


RÉPARTITION  DES  CREDITS 

par  chapitres.  I  par  services. 


Réport...  .. 

Chapitre  30. 
Perception  dans  les  départements. 

Remises  des  percepteurs   10,780,000*" 

Frais  de  distribution  du  premier 

avertissement  aux  contribua- 

bIes  •   «60,000 

ENREGISTREMENT, 
TIMBRE  ET  DOMAINES. 


ChapItr*  si. 

Service  administratif  et  de  Perception  - 
dans  les  Jrpartements. 
Traitements  fixes  dei  préposes  dans  les  dé- 
partements  2,990,ooof 

Personnel.  Taxations  et  remises 

(    des  comptables.  .  *, 120,000 
Papiers  ,  impres- 

^  sidns,  etc   179,500 

Frais  de  bureau  des 

directeurs....   .  328,300 
Matériel.  ^Réparations  et  con- 
tributions des  bâ- 
timents et  domai- 

0 

nés  de  l'Etat   50,000 

Frais  d'estimation,  d'affiches  et 
de  vente  de  mobilier  et  de  do- 
maines, et  dépensas  relatives 


3,701,000f 


14,744,OOOf 


1  1,040,000 


8,1 10,000' 


557,1 


i 

â,»7é,800 


Dépenses/     aut  épaves ,  etc.  .  75,000 


diverses. 


Frais  de  poursuites 

etd  instances,  etc.  100,000 
Dépenses  accidentel- 
les et  secours  ..  .  34,000 


♦      •      •        •      *  A 


209,000 


Chapitre  32. 

Timbré. 

1*     /Traitements  d«  agents  du  timbre  à  Paris  et 

Personnel.j     Jans  \es  départements   379,750f 

/Achat  et  frais  de  transport  de 


9*647,750 


2      j    papiers   338,000f 

Matériel.  \Frais  d?  bureau  et 


J    de  fabrication  et 
{    menues  dépenses.  55,200 


391,200 


reporter. 


770,950 


24,391,750 

i 
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FORÊTS. 


Report. 


2 

Matériel. 


294,000 


Chapitre  33. 
Service  administratif  et  de  Surveillance 
dans  les  départements. 

{Traitements  des  conservateurs,  inspecteurs  et 
f  gardes   2,589, S00f 

Ecole  forestière  k  Nancy   20, 000 

Gratifications..   100,000 

1  2,709,300 
Frais    de    bureau   et   frais  di- 
vers  30,000r 

Dépenses  de  l'école  fo- 
restière 4,000 

Plantations,  semis  et  amé- 
liorations, réparations 
de  chemins  vicinaux.  2  60,000 

/Frais  de  tournées,  indemnités  et 

£S     ««»«"   *o.ooo 

Uves*   J  Chapitre  34. 

Avances  recouvrables» 

Frais  de  poursuites  et  d'instances. .  240,000 
Frais  d'arpentage  et  de  réarpentage 

des  coupes  de  bois  de  l'Etat   96,000 

Frais  divers  pour  les  bois  des  com- 
munes  170,000 

Chapitre  35. 

Frais  d'aliénation  des  Bois  de  l'Etat. 

Frais  d'arpentage  des  bois  à  aliéner.  18,000 

Frais  d'estimation   48,000 

Impressions,  bougies,  criées,  etc..  24,000 

Fonds  de  réserve   60,000 

DOUANES. 


RÉPARTITION  DES  CREDITS 


par  chapitres. 


1er 

2 


l*r 

2 
3 


Chapitre  36. 

Service  ailministratif  et  de  Perception 
dans  les  départements. 

Traitements  des  agents  du  service  administra- 

.4  reporter*  *  j  « 


par  services. 


24,391, 750f 


3,043,300f 


3,699,300 


506,000 


150,000  / 


88,09. ,950 
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Report  

tif  et  de  perception   4,709,2oof 

ier     j  Traitements  des  agents  du  service 

PersonneI.\     actif.   16,7  56,198 

Indemnités  et  gratifications  anx 
agents  du  service  administratif 

et  du  service  actif. .........  350,000 


ARTICLES 

du 
budget. 


DESIGNATION 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 
 1  


RÉPARTITION  DES  CREDITS 

par  chapitres.     par  services. 


Loyer,    chauffage    et  éclai- 
rage   7  37,000] 

Matériel.  \  Constructions,  irapres- 

f  sions, transports, etc.  445,300^ 
Indemnités  de  tourne'es  et  de 
déplacement  des  inspecteurs 
et  sous -inspecteurs.  85,000' 
Indemnités  aux  employés 
blessés,  secours  et  frais 
de  saisies  non  recou- 
vrables   30,000 


21,815,398 


1,182,300 


3 

Dépenses 
adminis- 
tratives. 


115,000 


Personuel. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Chapitre  37. 

Service  administratif  et  de  Perception 
dans  les  départements 

Traitements  des  agents  et  préposés  de  tout 
grade  autres  que  les  receveurs.  1 2,62  0,300f 

Traitements  des  receveurs   1,424,400 

Complément  de  traitement  aux 
receveurs  buralistes  et  aux  re- 
ceveurs aux  entrées  des  villes, 
en  cas  d'insuffisance  des  re- 
mises qui  leur  sont  attribuées.  130,000 
Service  de  répression  de  la  fraude 

\     sur  les  tabacs   370,000 

Taxations  proportionnelles  des 
agents  et  préposés  autres  que 

les  directeurs   1,250,000 

Remises  aux  entreposeurs  de  ta- 
bacs et  de  poudres  à  feu ,  aux 
buralistes  et  à  divers  préposés 
aux  recettes  1,619,500 


A  reporter, 


17,414,200 


23,112,698*  23,112,698 


28,091,050f 


51,803,748 


zed  by  Google 
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DESIGNATION 

lîES  DE>K*SES  ET  SERVICES. 


RÉPARTITION  PES  CREDITS 

par  chapitres.     par  services.  I 


\ 


2 

Matériel. 


1,480,300 


Report,  a  17,414,2O0f\. 
Loyer  et  frais  de  bureau  des  di- 
recteurs ,  receveurs  et  entre- 
poseurs  945,300 

Papiers ,  impressions  % 
transports,  etc.  (Ser- 
vice général)   305,000 

Papiers,  impressions, 
transports,  etc.  (Ser- 
vice des   cartes  à 

jouer)   130,000 

Papiers,  impressions, 
transports,  etc.  (Ser» 

Ivioe  des  octrois  ). . ,  80,000 
Dépenses  extraordinaires  et  dé- 
penses diverses,  y  compris  les 
secours..........  296,000  1 
Frais  de  procédure. .  .  80,000 
tra tires.  iContribution  foncière 
des   bacs,  canaux, 
etc   34,000 

4  ) 

Frai»    \  Frais  de  perception  dés  octrois  ad- 

rec ou- 
vrables. , 


410,000 


400,000 


1er 

Personnel. 


2 

Matériel. 


ministres  par  la  régie 

Chapitré  38. 
Poudres  à  feu,  .  * 

Traitements   et  remises  des  préposés  aux 

ventes  et  expédition*  de  poudres.  37,000^ 

Achat  de  poudres   2,018,800 

Loyers,  constructions  et  répara- 
tions de  magasins,  frais  de  .trans- 
ports, frais  accessoires  et  primes 

pour  saisies   133,000  ; 

TAÈACS. 

Chapitre  39. 
Exploitation  des  Tabacs. 

Traitements  des  employés  et  agents  dans  les 

! magasins  de  feuilles   167,420f 
Traitements  des  employés  et  agents 
dans  les  manufactures   432,580 

Traitements  des  agents  de  surveil- 
lance de  la  culture   260.000 


A  reporter.  .  960,000 


19,884,500' 


51,203, 748f, 


2|,873,3( 

I 


2,188,800 
■■fciÉam  mu  m 


73,077,048 
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DESIGNATION 

DES  DEPENSES   ET  SERVICES. 


.  .  .  (Achats  de  tabacs..  .  14,700,000  \ 
Matériel.  .     .     t  '       '  ,20,098,000 

^Frais  de  transports 

de  tabacs,  etc.. .  1,500,000 

fPapidrs  ,    impres  - 

sions,  registres  , 

etti   40,000 

3enses  ) 

adminU-  [ Primes  et  indemnités  diverses.  .  .  155,000 

tratives.  ) 

Frais    )  Indemnités  aux  experts  chargés  du 

classement  des  tabacs  indigènes.  100,000 


Report  

Dépenses  de  toute  nature  dans  les 
magas.de  fèuilles.  865,000f. 
Dépenses  de  toute 
nature  dans  les 
manufactures.  . .    t, 993, 000 


■ 

RÉPARTITION  DES  CREDITS 

par  services. 


par  chapitres. 

- ,  . 


960,00 


recou 
vrables. 


POÈTES. 


Chapitre  40. 

*  » 

Service  administratif  et  de  Perception 
dans  les  départements. 

Traitements,  indemnités  et  secours.  (Service 
central  d'exploitation  à  Paris).  707,6OOf 
Traitements  des  inspecteurs,  sous-  ■ 
inspecteurs  et  autre»  agents  non 

comptables   1,509,100 

/Traitements  des  directeurs  comp- 

!    rsonnelA     tailles   1,505,7  50 

[Remises  et  indemnités  aux  agents 

comptables   55,500 

Secours  aux  veuves  et  orphelins 
et  remplacement  d'employés  ma- 
lades  9,500 


Entretien  et  réparation  de  bâti- 
ments, chauffage  et  éclairage, 
fournitures  de  bureau ,  papiers , 
impressions,  etc.  (  Frais  com- 
muns a  l'administration  centra- 
le, au  service  de  Paris  et  à  celui 


3,847,450 


A  reporter   3,847, 4  50 


*  !,313,000f 


73,077,048 


21,313,000 


94,390,048 
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ARTICLES 

du 
budget. 


»  • 


DESIGNATION 


DES  DEPENSES  ET  SERVICES. 


Report  3)847,45 

des  départements . .  414,4  oof 
Loyers ,  contributions , 
2      /     habillement  des  fac- 
Matériei.  \     teurs  et  frais  du  ser- 
vice spécial  de  Paris.  133,200 
Loyers  des    bureaux  }  962,200 

compose's  et  frais 
fixes  des  bureaux  a 
taxations.  (  Service 
dans  les  départe  - 
ments)   414,600 

frais  de  tourne'es,  frais  judiciaires, 
échange  de  cuivre  et  dépenses 
accidentelles  et  im- 
Pré'™*   ««MOof 
Achats  de  lettres  ve- 
nant de  fe'tranger  et 
de  pays  d'outre-mer.  50,000 

Chapitre  41. 

Transport  des  Dépêches. 

/Transports  en  poste.  (Gages  des  maîtres  de 
k    poste ,  salaires  des  courriers ,  pensions  et 

I     secours  aux  postillons  )   l,508,735f 

1er      /Transports  en  paquebots.  (Trai- 
PersonnelA     terne nts  des  inge'nieurs  ,  capi- 
j    taines,  chefs  d'e'quipage  et  pré- 
I    posés.  —  Service  de  Calais  a 
\    Douvres  )  


RÉPARTITION  DES 


par  chapitres. 


5,025,050f 


tratives. 


215,400 


43,400 


2 

Matériel. 


I 


Transports  en  poste.  (Frais  de 
chevaux  et  guides,  loyers  et 
entretien  des  malles  ,  frais 
d'estafettes,  etc.).  4,643,7lof^ 
(Transports  en  pa- 
quebots. (  Entre- 
tien ,  réparations, 
frais  de  combusti- 
ble, et  droit  de 
pilotage  des  pa- 
quebots de  Calais 
a  Douvres   122,400 


1,552,135 


4,766,110 


A  reporter,,..,.  0,318,243 


5,025,050 


par  services. 


94,3  9  0,048* 


94,390,04! 
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ARTICLES 

du 
budget. 

" 


DESIGNATION 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


'  Report   6,3 18,2  4  5f 

/Transports  par  entreprise  en  pa- 

l     quebots   120,000f, 

3       ITransports  par  en- 
'ransportsJ    treprisc  sur  terre.  2,429,000 

ntreprise .  p  ra*s  e*traordinai- 
'     res  de  tous  les  ser- 
vices par  entre- 
prise  25,000 

Chapitre  42. 
Service  rural» 


RÉPARTITION  DES  CRÉDITS 


par  chapitres. 


2,574,000 


r  Appointements ,  remises  et  salai- 


1er    /indemnités  pour  frais  de  distri-  s 
ersonnel.  j    buiion  et  pour  travaux  extraor- 
I    dinaires,  frais  de  remplacera.4 
V    de  facteurs  malades  et  secours. 
Frais  d'impressions  et  frais  d'en- 
tretien des  boîtes  et  timbres. . 

Transport  des  dépêches  par  en- 
trepris^-  

LOTERIE. 


3,766,500 


ter 
ersonneL 


2 

Matériel. 


346,500 
52,000 

200,000 


Chapitre  43. 
Service  administratif  dans  les  départements. 

Traitement  des  inspecteurs  en  chef,  des  ins- 
pecteurs et  sous-inspecteurs..  I37,775f 
Frais  de  bureau,  loyers  et  en- 
tretien de  bâtiments,  chauffa- 
ge et  éclairage   18,000f 

Achats  de  papiers  pour 
registres  à  souche , 
frais  d'impressions  et 
transports   64,750 

>«?  tnses)Frais  de  tiraSe»  d'estafettes,  de 

dnilnf"  \    lournées  et  frais  divers   ....... 

trativw.  )  Fonds  de  réserve   1 4,000 

Chapitre  44. 

Frais  de  Perception. 

Remises  proportionnelles  aux  receveurs  bu- 
ralistes   

A  reporter 


82,760 


87.175 


nique 


5,025,050f 
8,892,245 


4,365,000 


321,700 


1,500,000 


par  services. 
94,390,048* 


18,282,295 


1,821,700 


114,494,043 
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 .  


abtici.es 

du 
budget. 


DESIGNATION 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


Report  

Chapitre  45. 
Salines  et  Mines  de  Sel  de  l'Est. 
(Traitement,  frais  de  bureau  et  de  tournées  des 
Dépense*  )    commissaires    du  Gouverne- 
fixe». 


Dépenses 
te  m» 
|i  poraircs* 


ment  

Contributions 


3t,000f 
50,000 


REPARTITION  DES  CREDITS 

par  chapitres. 


61,000 

Pensions  et  secours  aux  agents  de 
(    i'ancienne  compagnie   94,500 


1" 


fi 


175,500f 

Total  de  la  IV*  partie  du  budget. . 


par  services. 

114,494,04ji 


175,5< 


1  I4,669,54jj 

■  i 


Ve  PARTIE  DU  BUDGET. 

REMBOURSEMENTS  ET   RESTITUTIONS  , 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 


1 


Chapitre  46. 

Restitutions  et  Non-valeurs 
sur  les  Contributions  directes. 

Remises  et  modérations  sur  ies  contributions 
foncière  ,  personneHe  et  mobi- 
lière  1,886,760/ 

De'cbarges,  non-valeurs  et  frais 
de  recensement  sur  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres. 

Décharges,  réductions  et  attri- 
butions aux  communes  snr  la 
contribution  des  pu  tentes.  . .  . 

Non-valeurs  extraordinaires  sur 
patentes  ,  

Décharges  et  réductions  imputa- 
bles sur  les  réimpositions. . . . 

Restitutions  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  imposés 
pour  dépenses  ordinaires  des 
communes   9,000,000 

Restitutions  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  imposés 
pour  dépenses  extraordinaires 
des  communes   9,200,000 

A  reporter. •••,••••*.«•,,< 


1,100,000 

3,464,500 
230,000 
770,000 


«5,651,200 
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ARTICLES 

du 
budget. 


DESIGNATION 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


Ie' 
Enregis- 
trement 

et 

domaines. 


Report  

Chapitre  47. 

Remboursements  de  Sommes  indûment  perçues 
sur  Produits  indirects  et  divers. 

Remboursements  de  droit»  et  amendes  indnm* 
perçus  et  d'amendes  consignées  900,000* 

Restitutions  de  revenus,  de  prix 
de  ventes  de  meubles  et  d'im- 
meubles et  de  successions  en 
déshérence  


300,000 


2 

Forêts. 


3 

Douanes. 


4 

Contribua 

lions 
indirectes, 


Portes. 


G 

Produit» 
divers. 


Remboursements  pour  moins  de 
mesures  dans  les  coupes  de 
bois  de  l'Etat,  et  autres  rem- 
boursements  

Remboursements  de   droits  et 
fonds  consignes ... .  17  0,006*, 
Rembourscm,s  divers 

et  imprévus   20,000 

i  Remboursements  de  droits  indù- 

\     ment  perçus   4  j.ooo' 

^Restitutions  pour  cause 

d'importation   50,000 

Restitutions  sur  pro- 
duits des  ponts  et  ca- 
naux soumissionne^.  5,000 
Restitutions  sur  le  produit  de  la' 
taxe  des  lettres  et  sur  le  pro- 
duit du  droit  de  5  p.  0/0  sur 

envoi  d'argent   6,000r] 

Remboursera/8  du  prix 
des  places  dons  les 
malles-postes.....  12,000 
\  Remboursements  des  sommes  in- 
dûment perçues  à  titres  divers. 


1,200,000 


REPARTITION   DES  CREDITS 


par  chapitres. 


40,000 


190,000 


100,000 


18,000 


300,01) 


0/ 


1" 
Enregis- 
ment 
et 

domaines. 


Chapitre  48. 

Restitutions  de  produits  d'Amendes ,  Saisies 
et  Confiscations  attribuées. 

(Restitutions  d'amendes  attribuc'es  aux  com- 

1     moues  et  hospices   900,000f 

j  Restitutions  d'amendes  attribue'es 

f    à  divers.  ,  «   100,000 


A  reporter, 


»t  »  «  »  # 


1,000,000 


25,651, 260f 


1,848,000 


par  services. 


37,499,200 
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ARTICLES 

du 
budget. 


DESIGNATION 

DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


RÉPARTITION  DES  CREDITS 


par  chapitres. 


400,000 


2,612,000 


Report   1,000, 000fi      27,499, 2G0f 

[Prélèvements  et  répartitions  sur 
le  produit  des  amendes   1,200,000 

Contribu-(  Prélèvements  sur  le  produit  des 

tiom    /    amendes  et  confiscations  

n directes.  J 

(Prélèvements  et  répartitions  sur 
le  produit  des  amendes  encou- 
rues pour  transport  frauduleux 
de  lettres   12,000 

Chapitre  49. 
Primes. 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises  

Chapitre  50. 

Escomptes  sur  Droit  de  Douanes  et  Sels. 

Escomptes  sur  le  droit  de  consommation  des 
sels   1,500,000»  j 

,000  j 


par  services. 


3O,lll,î60 


Unique. 


i" 

2 


9,500,000 


Escomptes  sur  les  droits  de  doua- 
nes   700 


2,200,000 


Total  de  la  Ve  partie  du  budget. 


9,500,000 


2,200,000 


41,81  1,260  I 


RECAPITULATION. 

Ire  partie  du  budget.  Dette  publique   328,0l3,055f 

He    Dotations   17,125,000 

IIIe   Service  général   23,297,400 

IVe  •                          Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus.. .  114,669,543 
Ve   ■          Remboursements  et  restitutions,  non- 
valeurs  et  primes   41,811,260 

i  ■  -■— - - 

524,916,258 


APPROUVÉ  : 
Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Hum  an  n. 
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N°  5081.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Saint-Sauveur  aux  Oilières  est  et  demeure 
classé  au  rang  des  routes  départementales  de  l'Ardèche  comme 
prolongement  de  la  route  n°  90  du  Pape  aux  Oilières ,  qui  prendra 

désormais  la  dénomination  de  route  du  Pape  à  Saint-Sauveur  par 
Saint-Fortunat  et  les  Oilières  ; 

8°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  pour  le  perfectionnement  de  la  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1 833 ,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  17 Novembre 
4833.) 


N°  5082.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Montargis  à  Saint-Fargeau  par  Châtillon- 
sur-Loing  est  classé  parmi  les  routes  départementales  du  Loiret 
sous  le  n°  1 3  ; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  propriétés 
et  terrains  nécessaires  pour  la  confection  de  cette  route,  en  se 
conformant  aux  lois  relatives  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique.  (Paris,  17  Novembre  1833.) 


N°  5083.  —  Ordonnance  m  Roi  qui  crée  deux  places  d'agent 
de  change  à  Saint-Jean  d'Angely  (Charente-Inférieure),  et  fixe 
à  six  mille  francs  le  cautionnement  affecté  à  ces  emplois.  (Paris, 
18  Novembre  1833.  ) 


N°  5084.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  la  commune  de  Saint-Maurice  est  distraite  du  canton 
de  Viilamblard ,  arrondissement  de  Bergerac ,  département  de  la 
Dordogne,  et  réunie  au  canton  de  Saint- Alvère ,  même  arrondis- 
sement; 

2°  Que  les  communes  de  Saint-Laurent  des  Bâtons  et  de  Saint- 
Maurice  sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint- 
Laurent  des  Bâtons  ; 

3°  Que  les  communes  réunies  par  les  dispositions  qui  précèdent 
continueront,  s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  séparément,  comme  sections  de 
commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales.  (Paris,  18  Novembre  1833.) 
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Errata.  Bulletin  des  lois,  2e  partie,  ira  section,  n°  245,  page  79, 
ligne  2  4,  au  lieu  de  Des  bâtiments  de  guerre,  lisez  Les  bâtiments  de  guerre. 

Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  n°  270,  page  646,  lignes  17  et  18, 
au  lieu  de  les  conditions  sur  la  durée  de  la  concession,  lisez  les  conditions 
les  plus  avantageuses  sur  la  durée  de  la  concession. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  7  *  Décembre  1833  , 

BARTHE. 


*  Cette  date  es»;  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'abonne  pour  !c  Bulletin  des  lois,  «  raison  Je  9  franes  par  an,  «  la  caisse  <fe 
l'Imprimerie  rorale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


,  „     i 

A  PABÏS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

7  Décembre  1  833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e Partie  ORDONNANCES.  —  N°  272. 

(  lre  Section.  ) 


« 

N°  5085.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement  sur  le 
Dessèchement  des  Marais  mouillés  du  Bassin  inférieur  de  la 
Sevré  niortaise. 

Au  palais  de  Saiut-Cloud,  le  24  Août  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  Je  notre  ministre  secrétaire  cl  état  du  commerce 
et  des  travaux  publics: 

Vu  le  décret  du  29  mai  1808  (i),  concernant  la  poîice  de  la 
fcevre  mortaise  et  de  ses  affluents,  et  l'ordonnance  rovale  du  4  fé- 
vrier 1829  (2),  qui  prescrit  diverses  modifications  dans  l'exécution 
de  ce  décret; 

Vu  le  projet  de  règlement  d'administration  publique,  concerte 
en  1830  entre  les  préfets  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  fa 
Charente-Inférieure,  pour  l'amélioration  du  dessèchement  des  ma- 
rais mouilles  du  bassin  inférieur  de  la  Sèvre  niortaise,  conformé- 
ment aux  projets  approuves  par  le  directeur  gênerai  des  ponts  et 
chaussées  les  15  juillet  1822  et  23  juillet  1825  • 

Vu  les  délibérations  prises  les  6  avril  et  c  juin  1825  par  les 
conseils  municipaux  des  communes  de  Saussais,  Amme  Saint 
George  de  Rex,  Arsais,  le  Vanneau,  Benêt,  Dampvix  et  Coulon, 
a  i  effet  de  s  imposer  les  sommes  nécessaires  pour  l'ouverture  des 
principales  rigoles  de  dessèchement  dans  la  vallée  de  la  Sèvre  à 
1  amont  de  Dampvix;  ' 

Vu  les  votes  émis  par  les  conseils  généraux  des  départements  de 

(t)  ivc  férié,  *P  3433. 
(2)  vin* série,  n°  io,G76. 

IXe  Série.  '  4% 
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la  Charente -Inférieure  et  des  Deux- Serres  en  18S4,  pour  îa 
prompte  exe'cution  des  travaux  projetés  ; 

Vu  la  carte  des  lieux  ; 

Vu  l'e'tat  estimatif  des  travaux  à  exécuter  j 

Vu  les  certificats  constatant  le  dépôt  du  projet  de  règlement 
dans  les  communes  intéressées,  et  les  certificats  des  préfets  des 
départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendre  et  de  la  Charente- 
Infe'rieure,  constatant  qu'il  n'a  été  présente'  ni  objection  ni  opposi- 
tion audit  projet  ; 

Vu  la  lettre  du  pre'fet  des  Deux-Sèvres  du  17  mars  1831  ; 

Vu  les  réclamations  de  divers  propriétaires  de  la  commune  de 
Marans, département  de  la  Charente-Inférieure,  en  date  du  34  août 
1831; 

Vu  le  deuxième  projet  de  règlement  Concerte  en  1831  entre  les 
préfets  des  trois  départements  ; 

Vu  les  observations  présentées  le  1er  mai  1832,  contre  ce  projet, 
par  les  habitants  de  lîi  commune  de  Marans; 

Vu  les  adhésions  des  propriétaires  des  Deux-Sèvres  en  date  du 
29  mai  1832  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  directeur,  en  date  da 
10  juillet; 

Vu  la  lettre  du  pre'fet  des  Deux-Sèvres  en  date  du  24  juillet 
1832; 

Vu  l'avis  de  la  section  de  la  navigation  en  date  du  11  août 
1832; 

Vu  la  lettre  du  conseiller  d*etat  charge'  de  Fadministration  des 
ponts  et  chausse'es  et  des  mines,  du  30  janvier  1833; 

Vu  le  dernier  projet  de  règlement  concerte'  en  1833  entre  les 
pre'fets  des  trois  départements: 

Vu  les  observations  des  habitants  de  Marans; 

Vu  le  rapport  de  Pinge'nîeur  en  chef  directeur  du  C  juin  1833; 

Vu  l'avis  des  pre'fets  de  la  Charente-Inférieure,  des  Deux-Sèvres 
et  de  ïa  Vendre  ; 

Vu  les  lois  du  14  floréal  an  xi  et  du  1C  septembre  18«7  ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

Des  Travaux  de  Dessèchement  et  des  moyens  d'en  assurer 
l'exécution  et  de  pourvoir  aux  Dépenses. 

Art.  1er.  Les  travaux  du  dessèchement  des  marais  mouilles 
(  marécages  et  marais  demi-desséchés  )  situés  dans  les  dépar- 
tements des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  laCliarente- 
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Inférieure,  aux  vallées  de  la  Sevré,  du  Mignon  et  des  Authises, 
sont  déclarés  d'utilité  publique  et  seront  exécutés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  projet  approuvé  les  15  juillet  1822 
et  23  juillet  18  25,  aux  frais  des  propriétaires  de  ces  marais, 
soua  l'autorité  des  préfets  et  sous  la  direction  et  la  surveillance 
des  ingénieurs  en  chef  de  ces  trois  départements. 

2.  Les  travaux  définis  en  l'état  estimatif  B  annexé  au  pré- 
sent règlement,  et  montant  à  la  somme  de  deux  cent  soixante- 
huit  mille  cinq  cent  cinquante-six  francs ,  seront  exécutés  à 
frais  communs  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-après,  savoir  : 


1°  Par  tous  îcs  propriétaires  des 
marais  mouilie's  enclavés  par  le 
fosse'  du  loup,  par  le  lit  de  la 
Sèvre,  depuis  l'entrée  d'amont  de 
ce  canal  navigable  jusqu'au  con- 
fluent de  la  nouvelle  Authise- 
sous-Majllé ,  et  enfin  par  le  lit 
de  cet  affluent  depuis  son  con- 
fluent jusqu'à  l'aqueduc, 

Elargissement  et  approfondis- 
sement du  fossé  du  Loup. 

(  Article  l«  de  l'état  estimatif)  

2°  Par  tous  les  propriétaires  des 
marais  mouillés  des  deux  rives 
de  la  Sèvre ,  situés  à  l'amont  de 
Dampvix  et  enclavés  par  le  canal 
de  Dampvix  à  la  Croix  de  la  Main, 
Redressement  ,  élargissement 
et  approfondissement  de  la  rivière 
de  Bejou. 

(Article  2  de  l'état  estimatif)  

3°  Par  tous  les  propriétaires  des 
maraismouiliéssur  la  rive  gauche 
de  la  Sèvre,  limités  par  le  canal 
de  Montfaucon  et  le  canal  de 
Dampvix  à  la  Croix  de  la  Main  , 
Ouverture  de  la  grande  rigole 
depuis  le  canal  de  la  Garette  jus- 


REPARTITION   PAR  DEPARTEMENT. 


Oeux- 
Sè*r«». 


fr.  «. 


8,007  36 


24,235  60 


33,142  96 


Veadce, 


fr.  «. 


8,222  17 


24,235  60 


32,457  77 


Charente- 


fr.  «. 


3,425  91 


3,425  91 

4L 


T0T4I- 


fr.  c 


20,555  44 


48,471  20 


69,026 
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RÉPARTITION  PAR  DEPARTEMENT. 


Report... 

qu'à  sa  jonction  avec  îa  rivière  de 
Bejou. 

(  Article  13  de  l'état  estimatif)  

40  par  tons  les  propriétaires  des  ma- 
;  rais  mouillés  sur  la  rive  droite  de 
la  Sèvre,  en  ara  ont  de  Dampvix, 

Ouverture  de  trois  grandes  ri- 
goles de  dessèchement  qui  tra- 
versent ces  marais. 
(Articles  5,  7  et  8  de  l'état  estima- 
tif). .   •  \  

50  Par  tous  les  propriétaires  des 
marais  mouillés  de  la  vallée  du 
Mignon  et  des  vallées  adjacentes 
enclavées  par  le  canal  de  Mont- 
faucon  et  le  canal  de  Dampvix  à 
la  Croix  de  la  Main ,  pour  la  par- 
tie de  ce  dernier  canal  comprise 
entre  le  canal  de  Montfaucon  et 
les  digues  des  marais  de  Taugou, 
Élargissement ,  approfondisse- 
ment et  redressement  du  lit  du 
Mignon ,  depuis  le  Moulin  neuf 
sousMazé,  jusqu'il  la  jonction  de 
la  rivière  de  Bejou. 

(Article  4  de  l'état  estimatif).  

6o  Par  tous  les  propriétaires  des 
marais  mouillés  du  bassin  de  la 
vieille  Authise ,  enclavés  par  le 
lit  de  la  nouvelle  Authise  de 
Guiguefolle  aux  portes  de  l'île , 
les  terres  élevées  et  la  route  d'eau 
de  la  grande  Bemegone  à  l'Ouil- 
ïette, 

Elargissement,  approfondisse- 
ment et  redressement  du  lit  de  la 
vieille  Authise  ,  depuis  Guigue- 
.   f0|le   jusqu'au  confluent  de  la 
Sèvre. 

(Article**  de  l'État  estimatif) 

Totaux  \  •  •  « 
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3.  Ne  coopéreront  pas  aux  travaux  d'intérêt  commun  ci- 
dessus  indiqués  les  propriétaires  dont  les  marais  mouillés, 
enclavés  par  des  digues  de  moulins ,  seront  reconnus  ne  pou- 
voir recevoir  aucun  bénéfice  réel  par  suite  de  l'application  des 
présentes  dispositions. 

4.  A  l'effet  de  subvenir  aux  dépenses,  montant  à  deux 
cent  soixante-huit  mille  cinq  cent  cinquante-six  francs  seize 
centimes,  il  sera  imposé  sur  les  marais  mouillés,  à  dater  de 
la  sanction  du  présent  règlement,  les  contributions  annuelles 
déterminées  au  tableau  suivant  : 

Distribution  des  Contributions  par  année  cl  par  département ,  lesdêms 
contributions  portant  sur  cinq  mille  deux  vents  hectares  dans  les  Deux- 
Sèvres,  quatre  mille  huit  cents  hectares  dans  la  Vendée,  et  deux  mille 
hectares  dans  la  Charente-Inférieure. 


 z 

II 


INDI- 
CATION 

des 

un  ne  es. 


1" 
2' 

v 

5- 
G* 

V 


CONTRIBUTION 

par  hectare. 


CONTRIBUTIONS  TOTALES 

présumées. 


Dfcl'AUTF.  Ml".  NT.*. 


Deux- 
Sè 


fr. 

3  15 
3  25 

3  ta 

3  25 
3  25 

3  25 

3.310,296 


Vendée. 


fr. 

4  10 
10 
10 
10 
10 
10 


3  515,477 


22.816,29628.145,477 


Cliarcnte- 
In  frrieure. 


fr. 

1  50 
1  50 
1  50 
1  50 
1.400,565 


BLI'AnTEKE.NTS. 


Deux- 
Sèvres. 


7.406,:, 05 


fr.  e. 
16,000  00 
16,900  00 
16,900  00 
16,900  00 
16,900  00 
16,900  IX) 
17,24/1  74 


Vend 


ce. 


Charenle- 

Infe'ricurr. 


19,630  (X) 
19,680  00 
19,680  00 
19,680  00 
19,680  00 
19,680  00 
17,018  29 


118,6  -4  74  135,098  29 


fr.  c. 
3,000  00 
3,000  00 
3,000  00 
3,000  (X) 
•2,813  13 


14,813  13 


TOTAUX. 


fr.  e. 
39,580  00 
39,580  On 
39,580  00} 
39,580  00 
39,393  13 
36,580  (X> 
34,264  03 





\  5.  La  perception  de  ces  contributions  aura  lieu  sans  qu'au 
préalable  il  soit  nécessaire  que  les  adjudications  des  travaux 
aient  été  passées;  mais  si  par  l'effet  de  ces  adjudications  on 
obtient  un  rabais  sur  le  montant  prévu  des  travaux ,  il  sera 
opéré  une  déduction  égale  à  ce  rabais  sur  les  imputations  des 
deniers  avancés. 

6.  Indépendamment  des  contributions  spécifiées  en  l'arti- 
cle précédent,  il  sera  imposé  sur  les  marais  mouillés,  et  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  sommes  reconnues  nécessaires 
pour  la  continuation  et  l'entretien  des  travaux  d'intérêt  géné- 
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rai  défiais  à  l'article  2  ;  mais  il  ne  pourra  cire  perçu  annuelle- 
ment à  ces  fins  qu'un  franc  par  hectare  au  maximum. 

7.  Les  rôles  des  contributions  seront  rendus  exécutoires  par 
les  trois  préfets,  chacun  pour  la  portion  des  marais  mouilles 
qui  se  trouve  dans  ses  attributions;  et  les  contestations  rela- 
tives à  ces  contributions  seront  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

TITRE  II. 

Des  Sociétés  des  Marais  mouillés,  et  de  leur  orgûnisation. 

8.  Pour  asseoir  la  répartition  des  contributions  nécessaires 
a  ï exécution  des  travaux,  à  la  conservation  et  à  l'entretien  du 
dessèchement  et  aux  dépenses  diverses  qu'exigera  l'administra- 
tion de  ces  travaux,  les  propriétaires  intéresses  formeront 
entre  eux  trois  sociétés  :  l'une  pour  les  marais  mouilles  situés 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres  ;  la  seconde  pour  les 
marais  situés  dans  le  département  de  la  Vendée  ;  et  la  troi- 
sième pour  les  marais  situés  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. 

La  société  du  département  des  Deux-Scvres  sera  chargée 
de  pourvoir  à  l'exécution  des  travaux  du  lit  du  Mignon,  et 
recevra  pour  ces  travaux  la  part  contributive  de  la  société  du 
département  de  la  Charente-Inférieure. 

La  société  de  la  Vendée  sera  chargée  de  l'exécution  des  tra- 
vaux du  fossé  du  Loup ,  et  recevra  a  cet  effet  la  part  contri- 
butive des  sociétés  des  deux  autres  départements. 

9.  Chaque  société  sera  représentée  et  régie  par  un  syndicat 
dont  les  membres  ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  pro- 
priétaires qui  posséderont  au  moins  trois  hectares  de  marais 
mouillés  dans  la  circonscription  de  la  société.  Toutefois,  dans 
le  cas  où,  dans  une  section,  le  nombre  des  propriétaires  pos- 
sédant trois  hectares  serait  inférieur  au  double  du  nombre  des 
syndics,  il  y  aura  lieu  de  réduire  à  deux  hectares  seulement 
le  cens  d'éligibilité. 

10.  Le  nombre  des  syndics  sera  de  neuf  pour  chaque  so- 
ciété) il  y  aura,  en  outre,  neuf  membres  suppléants. 
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U.  Dans  les  cas  extraordinaires  prévus  à  l'article  %3  ci- 
après  ,  il  sera  formé  une  commission  composée  des  syndics 
titulaires  et  des  syndics  suppléants,  des  maires  des  marais 
communaux  compris  dans  la  circonscription,  enfin  des  pro- 
priétaires intéressés  les  plus  imposés,  en  nombre  égal  aux 
syndics,  ces  propriétaires  intéressés  n'étant  d'ailleurs  ni  syn* 
dics,  ni  suppléants,  ni  maires. 

TITRE  III. 

Organisation  et  Attributions  des  Syndics. 

12.  Pour  la  nomination  des  syndics  et  de  leurs  suppléants, 
les  sociétés  seront  divisées  en  assemblées  de  section,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  il  y  aura  huit  sec- 
tions, qui  comprendront, 

La  première,  les  marais  mouillés  situés  dans  ïa  commune 
dcSaint-Hilaire; 

La  deuxième,  les  marais  mouillés  situés  dans  la  commune 
d'Arsais; 

La  troisième,  les  marais  mouillés  situés  dans  les  communes 
de  Day rançon  et  Mauzé; 

La  quatrième,  les  marais  mouiïfés  situés  dans  les  communes 
de  Saint-Georges  et  Amuré; 

La  cinquième,  les  marais  mouillés  situés  dans  fa  commune 
de  Vanneau  ; 

La  sixième,  les  marais  mouillés  situés  dans  la  commune  de 
Sa  usais; 

La  septième,  les  marais  situés  dans  les  communes  de  Couïon 
et  de  Saint-Lfgnaire; 

La  huitième,  tous  ceux  situés  dans  ïes  communes  de  Bes- 
stnes  et  de  Rohan-Rofian. 

La  première  de  ces  sections  nommera  deux  syndics;  les  sept 
autres  n'en  nommeront  eiiacune  qu'un  seul.  Total  :  neuf  syn- 
dics. 

Dans  îe  département  de  fa  Vendée,  {es  sections  seront  au 
nombre  de  sept  ;  eiles  comprendront  ; 
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La  première,  les  marais  mouillés  appartenant  aux  communes 
de  Benêt ,  Lesson  et  Saint-Sigismond ,  situés  sur  la  droite  de 
la  Sèvre,  entre  la  limite  du  départemeut  des  Deux-Sèvres  et 
Dampvix  ;  > 

La  deuxième,  les  marais  non  communs  de  la  même  circons- 
cription ; 

La  troisième,  les  marais  mouillés  de  la  vallée  de  la  Vieille- 
Authise,  situés  dans  les  communes  de  Bouillé,  Courdault, 
Saint-Sigismond  et  Notre-Dame-de-Lye; 

La  quatrième,  le  surplus  des  marais  mouillés  de  la  Vieille- 
Authise  et  ceux  de  la  rive  droite  de  la  Sèvre,  depuis  Dampvix 
jusqu'au  canal  de  Maillé,  qui  sont  adjacents  à  cette  rivière,. et 
situés  dans  les  communes  de  Dampvix  et  Maillé  ; 

La  cinquième ,  les  marais  mouillés  sur  les  rives  de  la  Nou- 
velle-Authise,  enclavés  parles  portes  de  l'aqueduc; 

La  sixième,  ïes  marais  mouillés  sur  la  rive  droite  de  la 
Sèvre ,  sous  le  canal  de  Maillé  à  cette  rivière ,  situés  dans  la 
commune  deVix; 

La  septième  enfin ,  les  marais  sur  la  rive  droite  de  la  Sèvre , 
situés  dans  la  commune  de  l'IIe-d'EHc. 

La  première  section  nommera  trois  syndics,  et  chacune  des 
autres  un  syndic  seulement.  Total  :  comme  ci-dessus ,  neuf. 

Dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure,  les  sections 
seront  au  nombre  de  trois;  elles  comprendront  : 

La  première,  les  marais  mouillés  de  la  vallée  du  Mignon  , 
situés  dans  les  communes  de  Cram-Chaban  et  de  Saint-Martin- 
de-Viileneuve; 

La  deuxième,  ceux  de  ces  marais  qui  se  trouvent  dans  la 
commune  de  Taugon-la-Ronde  ; 

La  troisième  enfin,  tous  les  marais  mouillés  existant  dans 
les  communes  de  Saint-Jean ,  de  Liversay  et  Marans. 

Chacune  de  ces  sections  aura  trois  syndics.  Total  :  neuf, 
comme  il  a  été  dit  à  l'article  1 0. 

13.  Les  marais  communaux  indivis  seront  représentés,  dans 
les  assemblées  qui  auront  pour  but  la  nomination  des  syndics 
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par  le  maire  de  fa  commune,  assisté  de  deux  membres  du  con- 
seil municipaï  délégués  ad  hoc. 

14.  Les  marais  appartenant  à  l'État  seront  représentés  par 
les  directeurs  des  domaines  du  département  dont  ces  marais 
dépendent. 

15.  Les  hospices  seront  représentés  par  un  de  leurs  admi- 
nistrateurs ayant  mandat  spécial. 

16.  JLes  femmes  qui  ne  pourront  agir  personnellement 
seront  représentées  par  des  fondés  de  pouvoir  ou  par  leurs 
fils  ou  gendres ,  âgés  de  plus  de  vingt-un  ans  accomplis  et  dû- 
ment autorisés  par  elles. 

Les  mineurs  le  seront  par  leurs  tuteurs,  et  ceux-ci  seront 
admis  à  déléguer  des  fondés  de  procuration. 

Seront  également  admis  a  se  faire  représenter  par  des  pro- 
cureurs fondés  les  propriétaires  absents  ou  empêchés  par  des 
raisons  quelconques. 

17.  Le  préfet  fixera  le  lieu  et  l'époque  des  assemblées 
chargées  de  procéder  aux  élections  dans  chaque  section ,  et 
indiquera  le  nombre  des  syndics  ou  suppléants  à  élire.  H  dé- 
signera aussi  les  présidents  de  ces  premières  assemblées,  en 
les  choisissant  parmi  les  propriétaires  intéressés. 

18.  Les  syndics  et  leurs  suppléants  seront  élus  pour  trois 
ans,  ils  seront  renouvelés  chaque  année  par  tiers;  la  voie  du 
sort  indiquera  Tordre  de  ce  renouvellement  partiel  pour  les 
deux  premières  années. 

Les  syndics  et  les  suppléants  seront  rééligibies  indéfini- 
ment. 

19.  Les  syndicats  tiendront  leurs  séances ,  savoir  : 
Celui  du  département  des  Deux-Sèvres,  à  Niort; 
Celui  de  la  Vendée,  à  Fontenay  ; 

Celui  de  la  Charente-Inférieure,  à  Marans. 

20.  Le  préfet  convoquera  le  premier  syndicat  sur  le  vu 
des  procès-verbaux  des  élections. 

La  première  installation  se  fera  par  le  maire  du  lieu  où  se 
tiendront  les  séances;  les  convocations  ultérieures  auront  lieu 
à  la  diligence  des  présidents  des  syndicats. 
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21.  Les  syndics  nommeront  entre  eux  un  président  direc- 
teur de  l'association,  un  vice-président  et  un  secrétaire-archi« 
viste,  qui  seraient  remplacés  s  ils  cessaient  d'être  membres  de 

la  société.  j 

22.  Les  syndics  s'assembleront,  tous  les  ans,  deux  fois  au 
moins;  ils  ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre  de  six 
membres. 

23.  Dans  le  cas  où  un  syndicat  reconnaîtrait  la  nécessité 
d'établir  une  contribution  excédant  les  limites  déterminées 
ci-dessus,  aux  articles  2  et  6,  le  président-directeur  de  l'as- 
sociation réunit  la  commission  dont  la  composition  a  été  réglée 
plus  haut,  à  l'article  1 1. 

Cette  commission  délibère  sur  l'opportunité  et  l'urgence 
des  travaux  qui  nécessitent  une  contribution  extraordinaire, 
et  vote  cette  contribution  à  la  pluralité  des  voix. 

Ces  délibérations  ne  seront  valables  qu'autant  que  les  deui 
tiers  des  membres  qui  composeront  la  commission  y  auront 
pris  part. 

24.  La  même  commission,  quand  il  s'agira  d'aliéner  des 
biens  immobiliers  appartenant  à  l'ajsociation ,  réglera  les 
conditions  et  le  mode  de  la  vente,  et  elle  donnera  au  prési- 
dent-directeur mandat  pour  suivre  devant  qui  de  droit  les  ac- 
tions tendant  à  la  conservation  des  propriétés  et  des  droits  de 
l'association. 

25.  Si  la  commission  n'est  appelée  à  délibérer  que  sur 
les  intérêts  d'une  partie  des  sections  comprises  dans  l'associa- 
tion ,  dans  ce  cas  elle  se  composera  de  syndics  titulaires  et 
suppléants  et  des  maires  des  marais  communaux ,  auxquels  on 
n'adjoindra  les  propriétaires  les  plus  haut  imposés  qu'en 
nombre  égal  à  celui  des  syndics  titulaires  €t  suppléants  des 
sections  intéressées. 

La  commission ,  dans  tous  les  cas ,  sera  convoquée  et  pré- 
sidée par  le  directeur  de  l'association,  fil  celui-ci  s'abstiendra 
de  voter  s'il  n'a  pas  de  propriété  dans  ces  sections. 

26.  Chaque  syndicat  confiera  les  opérations  préparatoires 
de  la  répartition  des  dépenses  k  un  comité  pris  dans  sou 
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sein  ;  il  adjoindra  à  ce  comité  des  hommes  experts  dans  la 

matière,  s'il  le  juge  nécessaire. 

Sur  le  rapport  de  ce  comité,  le  syndicat  arrête  ensuite  la 
répartition  et  60umet  au  préfet  les  rôles,  pour  qu'ils  soient 
rendus  exécutoires. 

27.  Le  syndicat  dresse  le  budget  des  recettes  et  dé- 
penses, vérifie  et  arrête  les  comptes  de  chaque  exercice  et 
rédige  les  règlements  d'ordre  en  matière  de  comptabilité. 

28.  II  dresse,  avant  la  fin  de  février  de  chaque  année ,  la 
liste  annuelle  des  intéressés,  avec  l'indication  de  la  contenance 
des  propriétés. 

La  liste  de  chaque  syndicat  sera  affichée  pendans  un  mois 
à  la  mairie  delà  commune  où  ce  syndicat  doit  tenir  ses  séances; 
si  les  réclamations  auxquelles  elle  donne  heu  lui  paraissent 
fondées,  il  y  est  fait  droit.  Cette  liste  doit  être  définitivement 
arrêtée  avant  le  l"avriî. 

La  première  liste  est  dressée  par  un  comité  dont  tes 
membres  sont  choisis  ,  par  le  préfet,  parmi  ïes  propriétaires 
de  ïa  circonscription,  auxquels  il  pourra  adjoindre  les  maires. 

29.  Le  syndicat  traite  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts, 
pour  le  règlement  des  indemnités  de  toute  nature.  En  cas  de 
difficulté  ou  d'opposition,  il  poursuit  l'expropriation  des  ter- 
rains conformément  aux  lois  en  vigueur. 

30.  Il  donne  à  son  président-directeur  des  mandats  spé- 
ciaux, , 

1°  Pour  passer  les  baux  à  ferme,  quand  il  s'agit  de  mettre 
en  location  des  terrains  et  bâtiments  dépendant  du  domaine 
de  la  société  ; 

2°  Pour  intenter  des  actions  en  justice  de  paix ,  en  cas  d'at- 
teinte portée  aux  droits  de  propriété  de  la  société; 

3°  Pour  poursuivre  en  conseil  de  préfecture  et  devant  le 
conseil  d'état ,  s'il  y  a  lieu,  le  dégrèvement  des  impositions  à 
la  charge  de  la  société  ; 

4°  Pour  soutenir  en  cpnseil  de  préfecture  et  devant  le  con- 
seil d'état,  s'il  y  a  lieu,  les  droits  de  la  société  contre  tout  pro- 
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priétaire  qui  contesterait  l'exactitude  des  rôles  des  contribu- 
tions. 

31.  Le  syndicat,  sur  la  proposition  du  président-directeur, 
nomme  le  trésorier  ainsi  que  les  autres  agents  de  la  société;  il 
fixe  leur  traitement  et  leur  cautionnement  ;  il  révoque  ces 
agents  à  volonté. 

32.  Le  président  directeur  de  la  société  vérifie  la  caisse 
des  comptes  du  trésorier  ;  contrôle  et  surveille  les  agents  nom- 
més par  le  syndicat.  Il  fait  avec  l'ingénieur  en  chef,  ou  avec 
l'ingénieur  ordinaire  délégué  ad  hoc,  l'inspection  des  travaux 
et  assiste  aux  réceptions  provisoires  et  définitives. 

■ 

TITRE  IV. 

Dispositions  subsidiaires  communes  à  chaque  Syndicat. 

33.  Lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  le  budget  et  les  moyens  d'exé- 
cution pour  les  travaux  spécifiés  à  l'état  B,  ci-dessus  mentionné, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  des  travaux  extraordinaires  de 
conseryation  et  d'amélioration,  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment assiste,  en  qualité  de  commissaire  du  Gouvernement, 
aux  assemblées  des  syndicats  et  des  commissions. 

34.  Le  préfet  homologue  le  budget  et  les  comptes  des  dé- 
penses, ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  la  comptabilité  et  à 
la  police  du  dessèchement. 

35.  Toute  société  qui  fournira  a  une  autre  des  fonds  pour 
les  travaux  d'intérêt  commun,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'ar- 
ticle 8,  aura  droit  de  réclamer  du  syndicat  chargé  de  l'exécu- 
tion la  communication  des  comptes  de  ces  travaux,  comme 
aussi  de  se  faire  représenter  par  un  délégué,  tant  aux  adjudi- 
cations qu'aux  viskes,  pour  la  vérification  et  la  réception  des 
ouvrages. 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

36.  Les  propriétaires  des  marais  auxquels  s'applique  le 
présent  règlement  jouiront  de  l'exemption  déterminée  par 
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l'article  61  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7  ;  en  conséquence,  la 
cotisation  de  ces  marais  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années,  à  dater  de  celles  où  le  re- 
couvrement des  contributions  énoncées  à  l'article  4  aura  dû 
cesser. 

37.  Tous  les  ans ,  les  directeurs  des  trois  syndicats ,  assistés 
des  ingénieurs  en  chef  des  trois  départements,  se  réuniront  à 
Marans  et  se  formeront  en  assemblée  pour  constater  en  com- 
mun la  situation  générale  du  dessèchement  dans  chaque  cir- 
conscription :  ils  s'assureront  de  la  ponctuelle  exécution  des 
obligations  imposées  à  chaque  société  ;  délibéreront  sur  la 
conservation  et  l'amélioration  des  voies  principales  d'écoule- 
ment, et  arrêteront  l'état  des  travaux  à  exécuter  dans  ce 
but. 

La  convocation  sera  faite  par  l'ingénieur  en  chef  directeur 
du  département  des  Deux-Sèvres.  Chaque  directeur  de  syn- 
dicat sera  à  tour  de  rôle  président  de  rassemblée  :  l'ordre  du 
tour  sera  déterminé  par  la  voie  du  sort  lors  de  la  première 
réunion. 

Cette  assemblée  adressera  tous  les  ans  un  compte  sommaire 
de  ses  opérations  à  chacun  des  préfets,  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'autorité  puisse  prendre  les  mesures  administratives 
nécessaires  ;  les  préfets  transmettront  une  expédition  du 
même  compte  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

38.  Toutes  réparations  de  dommages  tendant  à  compro- 
mettre l'effet  du  dessèchement  seront*  poursuivies  par  voie 
administrative,  comme  pour  les  objets  dépendant  de  la  grande 
voierie. 

39.  Il  ne  sera  dérogé  en  rien,  par  le  présent  règlement, 
a  l'organisation  des  sociétés  particulières  qui  régissent  aujour- 
d'hui les  intérêts  du  contrebooth  de  Vix  et  la  partie  du  bassin 
de  la  nouvelle  Authise  comprise  entre  les  portes  de  l'île  et 
l'aqueduc. 

40.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  et  des 
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travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce 

et  des  travaux  publics, 

Signe  A.  Thibbs. 

N°  5086.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  nombre 

des  Tambours  et  Trompettes  de  h  Garde  municipale  de  Paris. 

» 

A  Paris,  ie  29  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présenta 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'ordonnance  constitutive  de  la  garde  municipale  de  Paris, 
en  date  du  10  août  1830  (l>; 

Vu  la  demande  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'inte'rieur  ; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
pre'sident  du  conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  nombre  des  tambours  et  trompettes  sera 
porté,  dans  la  garde  municipale  de  Paris,  à  trois,  au  lieu  de 
deux ,  par  compagnie. 

2.  II  pourra  être  admis  pour  l'incorporation  de  ces  instru- 
mentistes, et  à  raison  de  ieur  service  spécial,  quelque  tolé- 
rance sous  le  rapport  des  conditions  déterminées  par  l'ordon- 
nance du  29  octobre  1820  (2),  applicable  à  la  garde  muni- 
cipale de  Paris. 

Toutefois,  ceux  qui  ne  satisferaient  pas  complètement  à 
ces  conditions  ne  pourraient  prétendre  ultérieurement  à  passer 
dans  la  gendarmerie  départementale  ni  même  dans  les  rangs 
de  la  garde  municipale. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  Ffn- 


(1)  ixe  série,  2e  partie,  n°  62. 

(2)  vn«  série,  n°988i. 
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teneur  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexe- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIJïhPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre , 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatib. 

  " 

N°  5087.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination  des 
Membres  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  des  Comptes  de 

A  Paris,  le  30  Novembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'ordonnance  du  10  décembre  1813  (1),  qui  institue  une 
commission  spéciale  pour  l'examen  des  comptes  publies  par  nos 
ministres,  et  celle  du  12  novembre  1826  (2),  qui  charge  ladite 
commission  de  ve'rifier  et  d'arrêter,  le  31  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  et  registres  tenus  à  la  direction  de  la  dette  inscrite 
et  servant  à  établir  le  montant  des  rentes  et  pensions  subsistantes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  de'cembre  1830  (3),  portant  que  cette 
commission  sera  compose'e  de  neuf  membres  choisis  par  nous 
chaque  anne'e  dans  le  sein  de  notre  Cour  des  comptes,  de  notre 
Çonseil  d'état  et  des  deux  Chambres  législatives, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  comptes  de  1 8  33, 

MM. 

Le  baron  de  Frêville,  conseiller  d'état,  pair  de  France, 
président  ; 

Beslay  père,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 

Gouin ,  idem  ; 

Maillard,  conseiller  d'état  ; 

Portai  fds,  maître  des  requêtes  ; 

Laplagne,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes  ; 

(î)  viie  série,  n°  1 6,01 2. 

(2)  viil»  série,  n°  4198. 

(3)  ix* série,  2«  partie,  n°  6 î*. 
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Brialle,  conseiller  référendaire  de  prémière  classe  à  la 
cour  des  comptes; 

Savin  de  Surgi),  idem; 

Vial,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  à  la  cour 
des  comptes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Sigué  Humann. 

N°  5088.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  Je 
police  dans  la  commune  de  la  Ferté-Gaucher  (  Seine-et-Marne). 
(  Paris,     Décembre  4S33.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  ait  département  de 
la  justice  , 

A  Paris,  ïe  10  *  Décembre  1833, 

BARTHE. 


*  Cstte  date  est  celle  Je  la  re'ccption  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
('Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMER'IE  ROYALE. 
10  Décembre  1.833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES  N°  273. 

(lrc  Section.) 


N°  5089.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'Immatriculation, 
days  les  Chancelleries  consulaires,  des  Français  résidant  à 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  Français  résidant  à  I étranger  qui  voudront 
s'assurer  la  protection  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel 
ils  sont  établis,  ainsi  qu'un  moyen  de  justifier  de  leur  esprit 
de  retour,  et  la  jouissance  des  droits  et  privilèges  déjà  attri- 
bués ou  qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  par  les  traités,  les  lois 
ou  ordonnances,  aux  seuls  Français  immatricules ,  devront  se 
faire  inscrire,  après  la  justification  de  leur  nationalité,  sur  un 
registre-matricule  tenu  à  cet  effet  dans  la  chancellerie  de 
chaque  consulat. 

2.  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  sur  ce 
registre. 

3.  Des  certificats  d'immatriculation  seront  délivrés  aux 
personnes  inscrites  qui  en  feront  la  demande. 

4.  Ne  pourront  être  admis  à  l'immatriculation  et  seront 
rayés  du  registre  s'ils  y  ont  été  inscrits,  les  Français  qui, 


A  Paris,  le  28  Novembre  1833. 


IX'  Série. 


42 
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d'après  les  lois  du  royaume,  auront  encouru  fa  perte  de  leur 

nationalité. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  V.  Broglie. 

N°  5090.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Prorogation 

d* un  Brevet  ^invention. 

K  An  palais  des  Tuileriei,  le  26  Novembre  1333. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Dclacroix-Saint-ClatrÂ  demeurant  i 
Saint-Mesnin,  département  du  Loiret,  tendant  à  obtenir  la  proro- 
gation du  brevet  d'invention  de  dix  ans  à  lui  délivré,  le  17  juillet 
1828,  pour  une  machine  a  fabriquer  des  pointes  dites  de  Paris  et 
des  béquets  ou  clous  à  souliers; 

Considérant  que  le  sieur  Dclacroix-Saint-Clair  a  consacre  plu- 
sieurs années  à  fonder  un  établissement,  et  que  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  dernier  un  incendie  a  détruit  cet  établissement 
de  fond  en  comble,  ainsi  que  neuf  machines  et  tous  leurs  acces- 
soires qui  y  étaient  renfermés  ;  que  la  perte  faite  par  ce  fabricant 
est  évaluée  à  près  de  soixante-dix  mille  francs;  que  six  année* 
écoulées  de  son  privilège  sont  complètement  perdues  pour  lui,  et 
que  la  durée  actuelle  de  ce  privilège  ne  peut  lui  permettre  de  ré- 
parer cette  perte  ; 

Considérant  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  pris  aucun  brevçt  o€ 
perfectionnement  applicable  au  brevet  d'invention  dont  il  jouit, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris ,  le  \  7  juil- 
let 18  28,  par  le  sieur  Delacroix- Saint-Clair ,  pour  une  ma- 
chine à  fabriquer  les"  pointes  dites  de  Paris  et  les  béquets  ou 
dous  à  souliers,  est  prorogé  de  cinq  ans ,  en  sorte  qu'il  con- 
servera sa  force  et  sa  valeur,  et  sortira  son  plein  et  entier  effet 
jusqu'au  17  juillet  i  S  U. 
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2.  La  présente  prorogation  est  accordée,  à  la  charge,  par 
le  demandeur,  de  compléter  le  payement  de  la  taxe  établie 
par  ie  tarif  annexé  à  la  loi  du  25  mai  1791  pour  la  délivrance 
des  brevets  d'invention  de  quinze  ans.  % 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  11  *  Décembre  1833, 
4  BARTHE. 


•  Cette  date  eit  celle  de  la  réception  da  Dulîetin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'abonne  pour  te  Bulletin  de»  loi»,  «  raison  de  9  france  pir  an,  à  h  cai»»e  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  lei  Directeur»  de»  poste»  des  département». 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
11  Décembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2e  Partie.  —  ORDONNANCES  N°  274. 

(  Ve  Section.  ) 

■ 

C  " 

N°  5091.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation  du 
Collège  du  sixième  arrondissement  électoral  du  département  du 
Finistère. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

Attendu  le  décès  de  M.  Kermorial,  député  du  Finistère, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  .* 

Art.  1er.  Le  collège  du  sixième  arrondissement  électoral 
du  Finistère  est  convoqué  à  Quimperfé,  pour  le  2  janvier 
1834,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signe'  Cte  d'Augout. 

2.  IX'  Série.  43 
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N°  5092.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Garde  des 
sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  sur  l'exercice  1833,  un  Supplé- 
ment de  Crédit  applicable  aux  Services  y  désignés. 

A  Paris,  le  10  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  153  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  les  articles  3  et  4 
de  celle  du  34  avril  1833  ; 

Considérant,  1°  qu'il  n'a  été  affecté'  au  mate'riel  du  Conseil  cPe'tat, 
pour  l'année  1833,  qu'une  somme  de  cinq  mille  francs,  tout  à  fait 
insuffisante  pour  faire  face  aux  dépenses,  ainsi  que  les  Chambres 
l'ont  reconnu  en  accordant,  par  la  loi  de  finances  de  1834,  un 
crédit  de  onze  mille  francs  ;  3°  que  depuis  le  vote  du  budget  de 
1833,  des  tribunaux  de  commerce  ont  ete' institues,  en  vertu  de 
l'article  645  du  Code  de  commerce ,  à  Oloron ,  département  des 
Basses-Pyre'ne'es ,  et  à  Villeneuve  d'Agen ,  de'partement  de  Lot-et- 
Garonne,  et  que  dès-lors  aucune  allocation  n'a  pu  être  portée  pour 
le  traitement  des  greffiers ,  fixe  à  huit  cents  francs  par  an  ;  3°  que 
les  frais  de  justice  criminelle,  qui  ne  peuvent  jamais  être  évalues 
quapproximativement,  dépassent  déjà  le  crédit  accordé  pour  1833, 
et  que,  d'après  les  états  et  pièces  justificatives  de  la  dépense  jusqu'à 
ce  jour,  un  supplément  de  crédit  de  trois  cent  mille  francs  parait 
nécessaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice ,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil 
des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  justice,  un  supplément  de  crédit  de 
trois  cent  six  mille  trois  cent  cinq  francs  (  306,305  francs  ), 
applicable  dans  les  proportions  ci-après  déterminées  aux  ser- 
vices de  son  département  pour  1833  : 

Chap.  iv  da  budget.  —  Matériel  du  Conseil  d'état   6,000r 

 IX      idem.      —  Tribunaux  de  commerce.. ... .   30S 

 —  xix     idem.      —  Frais  de  justice  criminelle   300,000 

Somme  égale   306,3osf 
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2.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministre  secrétaire 
d  état  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  flulletin  dies  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

i 

Signé  Barthb. 

N°  5093.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  met  à  la  disposition 
du  Ministre  de  la  Guerre ,  au  titre  de  l'exercice  1833,  un  Crédit 
supplémentaire  et  un  Crédit  extraordinaire. 

*   A  Paris,  le  10  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  23  avril  dernier,  portant  fixation  du  budget  des 
de'penses  de  l'exercice  1833; 

Vu  l'article  153  de  la  loi  du  35  mars  1817; 

Vu  les  articles  3,  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1 833  ; 

Considérant  que  le  cre'dit  de  trois  cent  cinq  millions  cinq  cent 
quarante-sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit  francs,  ouvert  par 
la  loi  précitée  du  23  avril  1833  ù  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  ne  peut  être  affecté  qu'à  des  dépenses  prévues  et  spé- 
cifiées au  budget  ; 

Qu'indépendamment  de  ces  dépenses  ,  le  département  de  la 
guerre  a  eu  à  pourvoir  à  d'autres  besoins  extraordinaires,  qui,  bien 
que  prévus  en  partie,  lors  de  la  discussion  du  budget,  ne  sont 
point  entrés  dans  le  calcul  des  nécessités  de  l'exercice  ; 

Voulant  pourvoir  à  la  régularisation  et  aux  moyens  de  payement 
de  ces  dépenses  extraordinaires,  et  atténuer  autant  que  possible 
le  poids  des  charges  qui  doivent  en  résulter  par  l'annulation  ,  sur 
les  services  votés,  des  portions  dé  crédit  susceptibles  de  rester 
sans  emploi; 

Considérant  enfin ,  à  l'égard  des  services  votés,  que  les  dépenses 
du  chapitre  2  (Administration  centrale,  matériel)  ont  excédé  les 
prévisions,  en  ce  qui  concerne  le  chauffage  et  les  frais  généraux 
d'impression,  d'une  somme  de  cinquante-six  mille  francs,  compen- 
sation faite  de  trois  mille  francs ,  dont  permettent  de  disposer 
d'autres  articles  du  même  chapitre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conieii,  roiniitre  teexi- 
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taire  d'état  au  département  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  :  t 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  cinquante  -  six 
mille  francs  (  56,000  francs  )  est  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  au  titre  de  Fexercice 
1833,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  fonds  affectés  par  le 
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Dépenses  diverses,  imprévues  et  secrètes. 

n 

15 

H 

n 

3,173,500 

2,618,000 

3.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux  Chambres  à  leur  pro- 
chaine session,  tant  pour  la  régularisation  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  déterminés  par  les  articles  1er  et 
2  de  la  présente  ordonnance,  que  pour  l'annulation  dune 
somme  de  cinq  millions  quatre-vingt-trois  mille  francs,  sur  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  23  avril  dernier,  aux  chapitres  4, 
6,  8,  10,  1 1  et  13  du  budget  de  la  guerre. 
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budget  à  l'article  1er  du  chapitre  2  {Administration  cen- 
trale, matériel). 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de 
la  guerre,  au  titre  du  même  exercice,  un  crédit  extraordinaire 
de  onze  millions  soixante-quinze  mille  francs  (l  1,075,000  fr.  ) 
pour  les  dépenses  non  prévues  au  budget  et  dont  le  détail 
suit  : 


•  —  —  — , 
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4.  Nos  ministres  secrétaires  détat  de  fa  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution <£e  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

.  ...Par  le  Roi  :  le  Président  du  conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Signé  M»1  Duc  px  Dalmatix. 
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N°  5094.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  ouvre  au  Ministre  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics ,  sur  l'exercice  1833,  un 
Crédit  supplémentaire  applicable  au  Payement  des  Primes  pour 
la  Pèche  de  la  Morue  et  celle  de  la  Baleine. 

.  An  palais  des  Tuileries,  le  11  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  lois  du  22  avril  1832,  qui  accordent  des  primes  pour  la 
pèche  de  la  morue  et  celle  de  la  baleine; 

Vu  la  loi  du  23  avril  1833,  qui  a  ouvert  à  noire  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit  de  trois  millions  pour  le 
payement  de  ces  primes; 


liquidations  en  instance  ; 

Conside'rant  l'insuffisance  du  crédit  accorde'  et  la  nécessite'  d'as- 
surer le  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  d'après  l'avis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille 
francs,  sur  l'exercice  1833,  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d  état  du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  le  paye- 
ment des  primes  relatives  à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la 
baleine. 

2.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  législative  pendant  la 
prochaine  session  des  Chambres ,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  XXVI  du  budget  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  * 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
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N°  5095.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Rambervillers  (Vosges  ).  (  Paris,  6  Dé- 
cembre 1833.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice , 

A  Paris,  le  17  *  Décembre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulle  tin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  !e  Bulletin  det  lois,  à  raison  de  9  francs  par  en,  à  la  eaisse  de 
rimprimerie  royale,  on  ehez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

17  Décembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie. —  ORDONNANCES.  —  N°  275. 

(  lre  Section.  )  . 

-  ■  ■       1  ■■  ■  ■  — 

N°  5096*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
t  Instruction  publique,  sur  les  fonds  de  1833,  un  Crédit  supplé- 
mentaire de  mille  francs  pour  les  Dépenses  du  matériel  de  l Ad- 
nistration  centrale. 

A  Paris,  le  6  Décembre  1833. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  d'après  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres; 

Considérant  qu'à  l'époque  où  le  budget  de  1833  a  été  vote',  la 
division  des  sciences  et  lettres,  qui  avait  fait  partie  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics  jusqu'à  l'ordonnance  du  1 1  oc- 
tobre 1 832  (1),  était  encore  payée  sur  les  fonds  de  ce  département  ; 
qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  calculer  avec  exactitude  .le  crédit 
à  demander  pour  les  dépenses  du  matériel  ;  qu'elles  n'avaient  été 
évaluées  qu'à  quatre  mille  francs  ;  que  l'expérience  a  prouvé  qu'elles 
s'élèveraient  à  cinq  mille  quatre  cents  francs  ;  que  les  chambres 
l'ayant  reconnu  ont  alloué  une  augmentation  de  crédit  au  budget 
de  1834,  et  qu'un  supplément  de  crédit  de  mille  francs  est  néces- 
saire pour  solder  les  dépenses  de  1 833 , 

Nods  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  detat 
au  département  de  l'instruction  publique,  sur  les  fonds  de 
1833,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  francs  pour  ac- 


(t)  ixe  série,  «•  partie,  lr«  *  fit  ion ,  n°  44 1 8. 

IX0  Série.  44 
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quitter  les  dépenses  du  mate'riel  de  l'administration  centrale 
pendant  Tannée  1833. 

Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation  législative  pendant  la 
prochaine  session  des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  Ier  du  budget  de  l'exercice  1833. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  de 
l'instruction  publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

Signé  Goizot. 

*  •  * 

N°  5097.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  sur  les  Fonds  spéciaux  de  l'Université, 
exercice  1833 ,  un  Crédit  supplémentaire  de  neuf  mille  francs 
pour  les  Dépenses  du  Matériel  de  V Administration  centrale. 

A  Paris,  le  6  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  d'après  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres  ; 

Considérant  que  le  crédit  ouvert  au  budget  de  l'université  pour 
frais  tic  chauffage  et  d'éclairage  pendant  l'exercice  1  833  est  insuf- 
fisant; que  les  Chambres  l'ont  reconnu  en  allouant  pour  cette  dé- 
pense une  augmentation  de  sept  mille  francs  au  budget  de  1834; 

Que  divers  frais  matériels  de  l'administration  centrale  ont  ete, 
jusqu'à  la  fin  de  1832,  partagés  entre  l'université  et  l'administration 
des  cultes,  qui  étaient  alors  réunies  dans  le  même  département; 
que  la  partie  de  ces  frais  qui  était  payée  par  l'administration  (Tes 
cultes,  et  qui  est  à  fa  charge  de  l'université  depuis  le  1er  janvier 
1833,  s'élève  à  environ  deux  mille  francs;  que  cette  augmentation 
de  dépense  n'avait  pas  été  prévue  au  budget  de  1833  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'instruction  publique,  sur  les  fonds  spé- 
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ciaux  de  l'Université,  exercice  1833,  on  crédit  supplémen- 
taire  de  neuf  mille  francs  pour  acquitter  les  dépenses  du 
matériel  de  l'administration  centrale  pendant  Tannée  1833. 

Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation  législative  pendant  la 
prochaine  session  des  chambres,  ajouté  immédiatement  au 
chapitre  premier  du  budget  de  l'Université  pour  l'exercice 
1833. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lins* 
truction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 

Signé  Guizot. 

• 

*  • 

N°  5098.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  augmentation  du 
Crédit  extraordinaire  ouvert,  sur  l'exercice  1833,  par  l'ordon- 
nance du  18  juillet  dernier,  pour  les  Dépenses  relatives  aux  fêtes 
de  Juillet, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  Décembre  1833. 

0 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  .181 7; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Considérant  l'insuffisance  du  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
trente  mille  francs  ouvert  par  notre  ordonnance  du  18  juillet  \\) 
pour  le  payement  des  dépenses  relatives  à  la  célébration,  en  1833, 
des  fêtes  anniversaires  de  juillet,  et  la  nécessite'  de  pourvoir  à  la 
liquidation  desdites  dépenses; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné*  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  trente 
mille  francs  ouvert  sur  l'exercice  de  1833  a  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  l'or- 



(î)  ix*  série,  2e  partie,  ire  section,  n°  5008. 
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donnancc  du  18  juillet  dernier,  pour  le  payement  des  dé- 
penses relatives  aux  fêtes  de  juillet,  est  augmenté  de  cent 
cinquante  mille  francs  et  porté  à  cinq  cent  quatre-vingt  mille 
francs. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  soumise 
à  la  sanction  des  Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session. 

» 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiers. 

•  * 

N°  5099.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  la  Faculté  du 

Sciences  de  Lyon. 

A  Paris,  le  9  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique; 
Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  faculté  des  sciences  de  Lyon  est  rétablie.  Elle 
comprendra  sept  chaires  : 

Une  de  mathématiques,  comprenant  l'analyse  et  la  roéc* 
nique; 

lïne  d'astronomie  ; 

Une  de  physique; 

Une  de  chimie; 

Une  de  zoologie; 

Une  de  botanique  ; 

Une  de  minéralogie  et  de  géologie. 

2.  La  nomination  des  professeurs  sera  faite,  pour  la  prf' 
mière  fois,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départent 
rlo  l'instruction  publicjue, 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'ins- 
truction publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Ror:  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instruction  publique, 

Signé  Guizot. 


N°  5100.  —  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Haras. 
Au  palais  des  Tuileries  ,  le  10  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1806  (l),  et  les  ordonnances  des  16  jan- 
vier 1835  (2)  et  19  juin  1832  (3), 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Composition  des  Haras. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  établissements  est  désormais 
ainsi  fixé  : 

Trois  baras  d'étalons,  juments  et  poulains  ; 
Trois  dépôts  d  étalons  et  poulains  ; 
Seize  dépôts  d'étalons 

Et  un  dépôt  de  remontes  à  Paris,  avec  station. 
Ces  établissements  seront  divisés  en  arrondissements  d'ins- 
pection. 

2.  II  y  aura  cinq  inspecteurs  généraux  des  baras  et  dépôts. 
Les  baras  et  dépôts  seront  inspectés  au  moins  une  fois 
par  an. 


(1)  iv«  série,  n<>  1776. 

(2)  vin»  série,  n°  573. 

(3)  Voir  ci-après  n°  5103. 

IX9  Série.  —  %•  Partie.  1"  Section.  44. 
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3.  Le  personnel  sera  composé  de 

Un  directeur  

Un  inspecteur  particulier.  . 
Uu  agent  spécial ,  régisseur*  j      ,  . 

Deux  surveillants  / 

Un  vétérinaire  

Un  piqueur  

Un  directeur  

Un  vétérinaire  

Un  directeur.. ....... 

Un  agent  spécial  ^  dans  les  dépôts  d'étalons. 

Un  vétérinaire  


TITRE  II. 

Nomination  des  Officiers  cl  Employés. 

•  4.  Les  inspecteurs  généraux  et  particuliers  et  ié*  directeurs 
des  haras  et  dépôts  seront  nommes  par  nous,  sur  la  présen- 
tation de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  autres  officiers  et  employés  des  haras  et  dépôts  seront 
nommés  par  arrête  de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

5.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteurs  généraux  *   8,ooof 


Directeurs  des  Tiaras   ."  

Dirtctèursdê  dépôts  «Tétaloffs  et  poulains. 

Directeurs  de  dépôts  d'étalons  

Inspecteurs  particuliers  

Agents  spéciaux,  régisseufs  

Agents  spéciaux  »  

Surveillants  

Vétérinaires  de  liaras  

Vétérinaires  de  dépôt  d'éialons  et  poulains 
Vétérinaires  de  simples  dépôts  


.  .  .  . 


• 

l1*  CLASSE 

2e  CLASSE.! 

fi,OOOf 

5,00Of  I 

4,000 
3,000 

3,?00  (I 

*,?eo  1 

2,700 

2,400  1 

«,400 

2,teo  1 

1,800 

l,60t>  I 

1,000 

80O  S 

2,000 

f,70O  1] 

1,500 

1,200  1 

1,000  I 

il 

_3  «ï-l  

6.  Les  directeurs  de  haras  bu  dépôts  auront  droit  à 
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rations  de  fourrage  ;  l'inspecteur  particulier  et  fe  vétérinaire 
de  haras  auront  droit  h  une  ration  de  fourrage. 

ITs  seront  tenus  de  se  monter  à  leurs  frais,  et  né  fduefte- 
ront  de  rations  qu'autant  que  leurs  chevaui  seront  f>n^etits. 

TITRE  III. 

Répartition,  Approbation  des  Etalons,  Primes,  Coûrsés: 

7.  Les  étalons  des  haras  et  dépôts  seront  répartis  tous  îéâ 
ans  à  l'époque  de  lû  monte  en  un  certain  nombre  de  stàtioflày 
suivant  les  besoins  des  localités. 

8.  Ils  seront  placés,  autant  que  possible,  chez  les  proprié- 
taires ou  cultivateurs  les  plus  habiles  dans  fart  d  élever  et  dé 
soigner  les  chevaux. 

9.  Tout  propriétaire  qui  destinera  ttn  étalon  à  fa  monte 
pourra  le  soumettre  à  l'approbation  ;  si  cet  étalon  est  jugé 
capable  d'améliorer  l'espèce,  il  pourra,  sur  la  proposition 
d'un  inspecteur  général,  être  approuvé  par  le  ministre. 

10.  Le  propriétaire  d'un  étalon  approuvé,  qui  aura  rempli 
les  conditions  prescrite*  par  les  règlements,  recevra  ohaque 
ônnée  une  prime  de 

300  francs  h  600  francs  pour  un  étalon  de  Seîlè, 
200  francs  à  500  francs  pour  un  étalon  carrossier, 
100  francs  à  200  francs  pour  tin  étalon  de  gros  trait. 

11.  Les  juments  de  race  pure,  arabe,  barbe,  turque, 
persane  ou  anglaise,  recevront  annuellement  une  prime  dé 
deux  cents  francs  à  quatre  cents  francs,  si  elles  réunissent  à 
une  taille  d'un  mètre  quarante-neuf  centimètres  (quatre  pied* 
sept  pouces),  mesurées  à  la  potence,  les  qualités  exigées  d'une 
bonne  poulinière. 

Ces  primes  ne  seront  accordées  que  si  la  jument  est  suiviè 
de  son  poulain  de  l'année,  provenant  d'un  étalon  de  pur  sang. 

Il  pourra  être  aussi  accordé  des  primes  de  deux  cents  francs 
à  trois  cents  francs  aux  juments  indigènes  réunissant  aux 
qualités  exigées  d'une  bonne  poulinière  une  taille  d'un  mètre 

44.. 
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cinquante- Jeux  centimètres ,  lorsque  ces  juments  seront  sui- 
vies de  leur  poulain  de  Tannée,  provenant  d'un  étalon  de 
race  pure  appartenant  à  l'administration  ou  approuvé. 

.  12.  Les  primes  ci-dessus  seront  accordées  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  généraux. 

13.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
pourra  assigner  des  fonds  pour  les  courses  et  décerner  des 
prix,  en  concours  public,  aux  juments  de  selle  et  de  carrosse. 

TITRE  IV. 

Commission  des  Éleveurs  dans  les  départements  et  Encouragements. 

14.  Usera  formé,  dans  chaque  circonscription  de  haras  ou 
dépôts ,  une  commission  de  quatorze  membres. 

Cette  commission  examinera  les  progrès  de  l'élève  des 
chevaux  dans  les  différentes  localités;  elle  présentera  à  ce 
sujet  des  observations  qui  seront  transmises  au  ministre  par  le 
préfet. 

1 5.  Dans  chaque  département,  les  préfets  soumettront  au 
ministre,  pour  faire  partie  de  cette  commission,  une  liste  de 
candidats  choisis  parmi  les  propriétaires  et  cultivateurs  qui 
s'occupent  de  Félève  des  chevaux. 

16.  Seront  de  droit  présidents  des  commissions  départe- 
mentales les  préfets  des  départements  dans  lesquels  sont  situés 
les  haras  ou  dépôts. 

Les  directeurs  des  haras  ou  dépôts  assisteront  aux  séances 
en  qualité  de  commissaires  du  Gouvernement. 

17.  Ces  commissions  ne  pourront  délibérer  que  sur  les 
points  qui  auront  été  spécifiés  par  le  ministre,  et  dont  les 
préfets  leur  donneront  connaissance. 

18.  Le  ministre  fixera  l'époque  et  la  durée  de  ces  réu- 
nions. 

19.  Le  ministre,  sur  le  rapport  de  chaque  commission, 
pourra  nous  proposer  d'accorder  des  récompenses  aux  éleveurs 
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qui  auront  fait  faire  de  notables  progrès  à  f  amélioration  et  au 
perfectionnement  des  races  de  chevaux. 

20.  Seront  donnés  comme  récompenses,  suivant  la  nature 
•    et  1  étendue  des  services  rendûs  à  cette  branche  de  l'industrie 

agricole , 

1°  Une  belle  poulinière; 

2°  Un  poulain  ou  une  pouliche; 

3°  Une  médaille  d'or  ou  d'argent. 

TITRE  "V. 

Conseils  des  Haras. 

21.  H  sera  établi  près  de  notre  ministre  du  commerce  et  . 
des  travaux  publics,  et  sous  sa  présidence,  un  conseil  des 
haras  composé  du  secrétaire  général  du  ministère,  vice-prési- 
dent ;  des  inspecteurs  généraux  en  activité  et  d  un  secrétaire 
nommé  parle  ministre. 

Les  inspecteurs  généraux  en  retraite  pourront  être  appelés 
par  notre  ministre  à  faire  partie  de  ce  conseil. 

22.  Les  règlements  et  instructions  sur  le  régime  des  haras, 
les  courses  de  chevaux  et  les  primes  d  encouragement,  seront 
arrêtés  et  publiés  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

23.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  rapportées. 

24.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  A.  Thiem. 
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N°  5101.  —  Ordonnance*  relative  an  nombre  et  au  Traite- 
ment des  Inspecteurs  généraux  des  Haras,  et  à  la  Circonscrip? 
tipn  des  Arrondissements  d'inspection. 

A  Saint-CIou J ,      13  Mai  1829. 
CHARLES,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  nos  ordonnances  des  16  janvier  1825  (1) ,  12  novembre  (2) 
et  10  décembre  1828  (3); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur» 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  place  d'inspecteur  gênerai  des  haras,  actuellement 
vacante,  est  supprimée.  Le  deuxième  arrondissement  d'inspection 
sera  reparti  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  entre  les  troisième , 
quatrième  et  cinquième  arrondissements. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  gene'raux  des  haras  sera  réduit  à 
six  lors  de  la  première  vacance.  A  cette  époque,  la  circonscription 
des  six  arrondissements  sera  établie  conformément  au  tableau  ci- 
an  n  exe'. 

3.  Le  traitement  des  inspecteurs  ge'nc'raux  est  fixe'  à  six  mille 
francs.  Ceux  de  ces  inspecteurs  qui  jouissent  d'une  indemnité'  de 
trois  mille  francs,  en  vertu  de  l'article  10  de  notre  ordonnance  du 
16  janvier  1825,  ne  recevront  à  l'avenir  que  deux  mille  francs  à 
titre  de  supple'ment  de  traitement. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'e'lat  au  département  de  l'intérieur 
est  charge'  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signe'  pe  Martjgnap. 

11,1  11  ■"  1  ■       i  i  ■ 

*  Cette  ordonnance,  citëo  dans  celtes  qui  suivent  (n°*5l02  et  5103  ), 
n'avait  point  ëtc'  inse're'e  au  Bulletin  des  lois, 
(l)  vin8  série  ,  n»  5  7  3. 
(«)  Idem,  n«  9908. 

(3)  Cette  ordonnance  n'est  pas  de  nature  à  être  insérée  aujourd'hui  an 
Bulletin  des  lois  :  elle  porte  nomination  des  membres  de  la  commission  créée 
par  ordonnance  du  12  novembre  1 82  8  ,  et  se  trouve  au  Moniteur  du  12  dé- 
cembre de  la  même  année. 


* 
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* 

TABLEAU  DES  HARAS  ET  DÉPÔTS. 


Circonscription  des  Arrondissements. 


'22  rf 

s  i 

5# 


1* 


•  4* 


Établissements* 


Le  Pin  

Le  Bec  

£aint-Lo  

Abbevilie  . ,  

Braisne  

Rosières  

Montiérender..  . . 

Auxerre  

Strasbourg  


DÉPARTEMENTS 

formant  la  circonscription 
des  arrondissements. 


Besançon. 

Langonnet. .  . . .  .  . 

Lambaile. . . . 

Angers.  ....   ,  , 

Saiut-Maixcnt 
S'-Jean-d'Angelv. . 

Blois. 

Corbigny. . 

Cluny   

Pompa  donr. 

Libourne. . . 

Villeneuve  

Pau  

Tarbcs  

Perpignan. ...... 

Parcntignac  

Grenoble  

Aurillac  

Rodés  

Arles  


Orne,Sarthe,  Eure-et-Loir,  Seine,  Seine-et 
Oise,  Calvados,  Eure,  Sei^e  -  Inférieure , 
Manche,   Somme,  Nord,  Pas-de-Calais, 
Oise,  Aisne,  Ardenncs. 

Meurthe,  Meuse,  Moselle,  Vosges,  Haute- 
Marne,  Marne,  Aube,  Yonne,  Seine-et- 
Marne,  Haut-Rhin  ,  Bas-Rhin,  Doubs,  Ju 
ra,  Haute -Saône. 

Morbihan,  Finistère  ,  Côtes-du-Nord ,  Ilïc-et 
Viîaine,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Loire- 
Infe'rieure,  Deux-Sèvres,  Vendc'e,  Vienne, 
Charente,  Charente-Inférieure. 

| Loir-et-Cher,  Indre,  Indre-et-Loire Loiret , 
Nièvre,  Cher,  Allier,  Saone-et- Loire,  Ain  , 
Côtc-d  Or,  Rhône,  Corrèze,  Haute-Vienne, 
Creuse. 

Gironde,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Tarn^ 
et -Garonne,  Basses  -  Pyrénées,  Landes, 
Hautes-Pyrénées,  Gers,  Haute -Garonne  , 
Pyrénées-Orientales,  Ariége,  Aude. 

Puy-de-Dôme,  Loire,  Haute-Loire  ,  Isère  , 
Drôme,  Ardèche  ,  Hautes-Alpes,  Cantal, 
Lot,  Aveyron,  Tarn,  Lozère,  Hérault, 
Bouches- du -Rhône,  Var,  Basses -Alpes, 
Gard,  Vaucluse. 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  13  mai  1829  ,  enregistrée 
sous  ïe  n°  215G. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  d*Ma*tignac. 

— — — — — — —  ,       ,  ! 
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N°  5102.  —  Ordonnance  du  Rot  *  portant  réduction  pro- 
visoire du  nombre  des  Inspecteurs  généraux  des  Haras. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1  Mai  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Suc  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  • 
Vu  l'ordonnance  du  13  mai  1829  (l) , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ler?La  place  d'inspecteur  général  des  haras,  occupée 

aujourd'hui  par  M.  de  Lespinats ,  est  supprimée. 

Cet  officier  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  haras  est  pro- 
visoirement réduit  a  six.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  assignera  à  chacun  d'eux  l'arrondissement  au- 
quel il  devra  être  attaché.  La  circonscription  de  ces  arron- 
dissements sera  déterminée  conformément  au  tableau  annexé 
à  l'ordonnance  du  13  mai  1829  précitée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOLT&PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au,  départenunl 
du  commerce  et  des  travaux  publies, 

Signe  O  d'Argout. 

N°  5103.  —  Ordonnance  du  Roi  **  qui  supprime  plusieurs 
Dépôts  d'étalons ,  réduit  le  nombre  des  Inspecteurs  généraux  de* 
Haras ,  et  détermine  la  Circonscription  des  Haras  et  Dépôts  et 
celle  des  Arrondissements  d'inspection. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1832. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

*  Cette  ordonnance ,  citée  dans  celle  qui  suit ,  n'avait  point  été  insérée  ao 
Bulletin  des  lois. 

**  Cette  ordonnance,  citée  dans  celle  ci-dessus,  n°  5100,  n'avait  poiui 
été  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
(  t  )  Voir  ci-dessus ,  n°  ô  1  o  1 . 
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Vu  le  décret  du  4  juillet  1806  (1),  les  ordonnances  des  16  janvier 
1825  (2),  13  mai  1829  (3)  et  7  mai  1831  (4); 

Vu  aussi  la  loi  du  21  avril  1832,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  le  présent  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dépôts  détalons  d'Arles,  de  Villeneuve - 

d'Agen,  Parentignac,  Grenoble,  Corbigny,  Perpignan,  Au- 

xerre,  Saint-Jean-d'Ange!y  et  du  Bec,  sont  supprimés. 

2.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  haras  sera 
réduit  à  quatre  à  partir  du  1er  juillet  prochain. 

3.  La  circonscription  des  haras  et  dépôts  non  compris 
dans  les  suppressions  prononcées  par  l'article  1er  de  la  pré- 
sente ordonnance,  et  celle  des  arrondissements  d'inspection 
seront,  à  partir  de  ladite  époque  du  1er  juillet,  établies  con-  , 
formément  au  tableau  ci-annexé. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

,  Signe  O  d'Argout. 

TABLEAU  DES  HARAS  ET  DEPOTS. 


Arrondissements  d'inspection  et  Circonscription  des  Etablissements. 


arrondis- 
sements. 

ETABLISSEMENTS 

compris 
dans 

les  arrondissements. 

départements 
formant  la  circonscription 
des  établissements. 

|Orne,  Eure-et-Loire,  Seine,  Scine-et-Oise  , 
1    Eure ,  Calvados  (partie  à  la  droite  de  l'Orne). 

Somme,  Pas-de-Calais,  Oise,  Seine-Inférieure, 
i     Nord  (partie  à  la  gauche  de  l'Escaut  ). 

(1)  ivc  série,  n°  17  76. 

(2)  vin» série, n°  5  73. 

(«)  Voir  ci-dessus  n°  5101. 

(4)  Voir  ci-dessus  n°  5105. 
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ETABLISSEMENTS 

com  j>  ris 
dans 

les  arrondissements. 


DÉPARTEMENTS 

formant  ïa  circonscription 
des  établissements. 


ter 


Saint-Lô 


Lamballe  

Langonnet.. .... 


Angers  . 

f  Rosières 
Braisue. 


Strasbourg  

Montiéremier 
Besançon  

Saint-Maixent. . . . 
Porapadour  


Blois, 


Cluny  . 

Pau... 

Tarbes. 


4« 


Libourne 
A  u  i  il  lac. . 
Rodez. . . 


IManolie ,  Calvados  (  partie  à  la  gauche  de 
l'Orne  ). 

ICôtes-du-Nord ,  Ille-et-Vilaine. 
Morbihan ,  Finistère. 

! Maine-et-Loire,  Mayenne,  Loire-Inférieure 
Sarthe. 

|Mcurthe  ,  Moselle  ,  Meuse,  Vosges. 

(Aisne,  Ardennes,  Marne,  Seine-et-Marne, 
j    Nord  (  partie  a  la  droite  de  i'Escaut  ). 

Bas-Rhin ,  Haut-Rhin. 

Hauie-Marne,  Yonne,  Aube,  Côte-d'Qr. 

Doubs,  Jura ,  Haute-Saone. 

Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne,  Charente-In 
férieure. 

Corrèze,  Haute-Vienne,  Creuse,  Charente. 

j  Loir-et-Cher,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loiret, 
j  Cher. 

SSaonc  et- Loire,  Ain,  Rhône,  Isère,  Nièvre 
Allier,  Loire. 

| Basses-Pyrénées,  Landes, 

(Hautes  -  Pyrénées,  Gers,  Haute  -  Garonne 
j  Ariége. 

Gironde,  Dordogne,  Lot-et-Garonne. 
Cantal,  Lot,  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire. 
Avevron  ,  Tarn  ,  Lozère ,  Tarn-et-Garonne. 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  juin  1832  ,  enregistrée 
sous  le  n°  2  7  46. 

Le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
  Signé  O  d'Ahgout. 

N°  5104.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Dépôt  d'éta- 
lons et  poulains  de  Pompadour,  et  aux  Dépôts  d'étalons  dê 
Langonnet  et  de  Lamballe. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salit, 


Digitized  by  Google 


• 


B.  n°  275.  (  611  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  de'parte- 
ment  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1er.  Le  dépôt  d'étalons  et  poulains  de  Pompadour 
est  érigé  en  haras. 

2.  Le  dépôt  d'étalons  de  Langonnet  est  érigé  en  dépôt 
d'étalons  et  poulains. 

3.  Le  dépôt  d'étalons  deLarnbalIe  est  supprime  et  sa  cir- 
conscription réunie  à  celle  du  dépôt  de  Langonnet. 

4.  ' Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 

commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  i  exécution  de 

la  présente  ordonnance.  • 

'  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  ftpi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  i  ii  i  ers. 


N°  5105.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  le  Dépôt 

d'étalons  d'Arles* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Surle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1er.  Le  dépôt  d'étalons  d'Arles  est  rétabli.. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des.  travaux  publics  est  chargé  cle  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seçre'taire  4'ètqt  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signe' A»  Thiebs. 


■ 
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N°.510G.  —  Ordonnance  dv*  Roi  portant  nomination  des 
Membres  de  la  Commission  chargée  de  réunir  et  de  discuter  tous 
les  Faits  et  Documents  relatifs  à  la  Régence  d'Alger. 

A  Paru,  le  l i  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  la  commission  spéciale  que  nous  avions  chargée 
de  recueillir  dans  la  province  d'Alger  tous  les  faits  propres  à  e'clai- 
rer  notre  Gouvernement  tant  sur  Pe'tat  actuel  du  pays  que  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  son  avenir,  a  termine'  sa  mission,  et  que 
par  conséquent  il  y  a  iieu  d'instituer  la  nouvelle  commission  que 
nous  nous  sommes  réserve  de  former  à  son  retour; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée 
de  réunir  et  de  discuter  tous  les  faits  et  documents  relatifs  à 
la  régence  d'Alger  : 

MM. 

Le  duc  Decazes ,  pair  de  France,  président; 

Le  lieutenant-général  comte  Guilleminot,  pair  de  France; 

Le  lieutenant-général  comte  Bonet,  pair  de  France,  mem- 
bre de  la  première  commission  ; 

Le  comte  d ' Haubcrsart ,  pair  de  France,  membre  de  la 
première  commission  ; 

Le  baron  Mounicr,  pair  de  France; 

De  la  Pinsonniere,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et 
de  la  première  commission  ; 

Laurence ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la 
première  commission  ; 

Piscatory,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la  pre- 
mière commission  ; 

Reynard,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la  pre- 
mière commission  ; 

Duchâtel,  membre  de  la  Chambre  des  Députés ,  conseiller 
d'état; 
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Dumon,  membre  de  la  Chambre  des  Députes,  conseiller 
detat; 

Passy,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Le  comte  de  Sade,  membre  de  la  Chambre  des  Députés; 

Baude,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 

Le  lieutenant-général  Bernard; 

Le  vice-amiral  Ducampe  de  Rosamel,  préfet  maritime  à 
Toulon  ; 

Le  maréchal  de  camp  Monfort,  membre  de  la  première  • 
commission  ; 

"    Le  baron  Volland,  intendant  militaire; 

Duval-Dailly,  capitaine  de  vaisseau,  membre  de  la  pre- 
mière commission. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  . 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ïe  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

Signe  M**  Duc  de  Dalmatie. 


N°  5107.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  de  /Yn- 
téricur  et  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  pour  Traitement 
des  Membres  des  Chapitres  et  du  Clergé  paroissial  pendant 
l'année  1833. 

A  Paris,  le  12  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Conside'rant  d'une  part,  que  la  dépense  des  traitements  des 
membres  des  chapitres,  cures,  desservants  et  vicaires  n'est  com- 
prise chaque  année  au  budget  que  sur  des  calculs  approximatifs; 
qu'ainsi  une  somme  de  plus  de  trois  millions  six  cent  mille  francs 
ayant  été'  déduite  au  budget  de  l'année  1833  pour  produit  présumé 
des  vacances  dans  les  emplois  ou  pour  pensions,  les  crédits  ont 

été  fixés  à  :v  26,719,700f 

mais  que  les  renseignements  actuellement  recueillis 

portent  la  dépense  à   26,925,000 
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D  où  iî  résulte  iinè  itisuffisance  de  . .  .  .   505,300* 

Attendu  d'autre  part,  que  le  crédit  accorde'  pour 
traitements  des  archevêques  et  évéques  excède  la  dé- 
pense actuellement  reconnue,  et  que  cet  excédant, 
évalue  environ  à  cinquante-cinq  mille  francs,  peut 
être  employé'  à  diminuer  d'Autant  le  déficit  de  deut 
cent  cinq  mille  trois  cents  francs,  puisque  les  traite- 
ments des  evéques ,  comme  ceux  des  membres  des 
chapitres  et  du  cierge'  paroissial,  forment  au  budget  de 

Tannée  1833  un  seul  chapitre  législatif ,  ci   55,000 



Ce  qui  réduit  l'insuffisance  à   150,306 

Vu  l'article  152  de  la  loi  du  33  mars  1 817  et  les  articles  3  et  4 
de  Celle  du  24  avril  1833; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
cinquante  mille  francs,  pour  traitements  des  membres  des 
chapitres  et  du  clergé  paroissial  pendant  Tannée  1833. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tinlérieur  et  des 
cultes  et  notre  tninistrè  secrétaire  d'état  des  finances  sont 
charges  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  Sèra  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signe'  O  D*ARG0tfT. 


N*  5108.  —  Ordonnancé  du  Roi  qui  nomtnc  M.  le  maréchal 
duc  de  Concgliano  Gouverneur  de  l'Hôtel  royal  des  Invalides. 

A  Paris ,  fe  17  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE y  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
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Nous  avônI  ORDôîtNtf  ét  ordonnons  ce  qui  suif: 

ÀkT.  lef.  M.  le  maréchal  duc  de  Concgtiano  est  nommé 
gouverneur  de  îhotel  roya!  des  Invalides  ,  en  remplacement 
dé  M.  le  maréchal  comte  Jourdan ,  décédé. 

2.  Notre  ministre,  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îe  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  la  guerre , 

Signé  Mal  Duc  de  Dalmatie. 


H*  5109.  —  Ordonnance  du  Roiqui  affecte  au  département 
de  la  Guerre,  pour  les  besoins  du  Service  militaire,  deux  Im- 
meubles domaniaux  située  à  Chaillot. 

A  Parte,  !«  Î0  Juin  18*3. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  1833  (l),  réglant  le  mode  à  suivra 
pour  ^affectation  des  immeubles  domaniaux  aux  services  public*  de 
l'État  ; 

Vu  fe  qompte  qui  nous  a  été  rendu  du  mauvais  état  actuel  des 
bâtiments  servant  actuellement  de  manutention  des  vivres  de  la 
guerre,  et  du  projet  de  transférer  cet  établissement  sur  un  autre 
point,  moyennant  l'affectation  a  ce  service  du  terrain  dit  magasiné 
des  marbres  et  chantiers  de  la  couronne*  ainsi  que  des  bâtiments 
de  la  savonnerie  à  Chaillot; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  duquel  il  résulte  que  les 
deux  immeubles  ci-dessus  désignés  peuvent  être  remis  sans  incon- 
vénient à  l'administration  militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Le  terrain  dit  magasins  des  marbres  et  chan- 

(I)  ix'série,  2« partie,  1* section,  n«4S5$. 
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Digitized  by 


(  616  ) 

tiers  de  la  couronne,  ainsi  que  les  bâtiments  de  la  manufac- 
ture de  la  savonnerie,  à  Chaiilot,  sont  affectés  au  département 
de  la  guerre  pour  les  besoins  du  service  militaire. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  M»l  Duc  de  Dalmatib. 


N°5110.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  affecte  au  déparlement 
de  la  Guerre,  pour  les  besoins  du  Service  militaire,  divers  Im- 
meubles domaniaux  situés  à  Saint-Germain. 

A  Paris,  ïe  21  Juin  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  1833  (t),  réglant  le  mode  à  suivre 
pour  TafTectation  des  immeubles  domaniaux  aux  services  publics  de 
l'État; 

Vu  le  compte  rendu  des  besoins  du  service  militaire  à  Saint- 
Germain  et  de  la  nécessité  d'y  mettre  à  la  disposition  du  départe- 
ment de  la  guerre  les  immeubles  domaniaux  ci-après  désignes; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  duquel  il  résulte  que  les  im- 
meubles dont  il  s'agit  peuvent  être  remis  sans  inconvénient  à  l'ad- 
ministration militaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  1er.  Les  immeubles  situés  à  Saint-Germain  et  ci- 
dessous  indiqués,  savoir  : 

Le  château  (  non  compris  le  parterre), 
Les  grandes  écuries  et  terrains  réunis , 
Les  écuries  du  manège, 

(i)  ix«  série, partie,  1" section,  n»  4853. 
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Le  manège  neuf, 

L'hôtel  du  Maine  et  du  Manège , 

Le  terrain  de  l'ancien  hôtel  de  Luxembourg,  ' 

Sont  affectés  au  département  de  la  guerre  pour  les  besoins 
du  service  militaire. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre, 

Signe  M*1  Dec  de  Dalmatie. 


N°  5111.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  met  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  Guerre,  pour  servir  à  l'établissement  d'un  Dépôt 
de  remontes,  les  Bâtiments  de  l'ancien  Dépôt  d'étalons  du  Bec 
(Eure  J. 

A  Eu,  le  3  Juillet  1833. 

■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

»  • 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  1833  (l),  réglant  le  mode  à  suivre 
pour  l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux  services  publics  4e 
l'État  ; 

Vu  le  compte  rendu  des  besoins  du  service  des  remontes  et  de  la 
convenance  de  mettre  à  la  disposition  de  ce  service  l'ancien  dépôt 
d'étalons  du  Bec,  département  de  l'Eure; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  6  avril  1833, 
duquel  il  résulte  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  peut  être  remis  sans 
inconvénient  à  l'administration  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre,  président  du 
conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  Les  bâtiments  de  l'ancien  dépôt  d'étalons  du 
Bec,  département  de  l'Eure,  sont  mis  à  la  disposition  de 

(t)  ix«  scYie,  9e  partie,  1*  section ,  n°  48$3t  " 
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notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  pour  servir  à 
rétablissement  d  un  dépôt  de  remontes. 

Sont  compris  dans  cette  cession  les  divers  objets  mobiliers 
qui  se  trouvent  actuellement  dans  lesdits  bâtiments ,  et  qui, 
pouvant  être  utilisés  pour  le  service  de  la  remonte,  sont  sus- 
ceptibles detre  considérés  comme  immeubles  par  destination. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  <fe 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  M*1  Duc  de  Dalmatie. 


N°  51 13.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  affecte  au  département 
de  la  Guerre,  pour  les  besoins  du  Service  militaire,  le  Terrain 
dit  le  Grand-Ferrare,  à  Fontainebleau 

A  Paris,  ta  il  Juillet  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  1833  (l) ,  réglant  le  mode  à  suivre 
pour  l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux  services  publics  de 
WÉfat; 

Vu  le  compte  rendu  des  besoins  du  service  militaire  à  Fontai- 
nebleau, et  de  la  nécessité  de  céder  définivement"  au  département 
de  la  guerre  le  terrain  dit  le  Grand-Ferrare ,  avec  ses  dépendances; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  14  mai  1833» 
duquel  il  résulte  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  peut  être  remis  san* 
inconvénient  à  l'administration  militaire, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

"Art.  1er.  Le  terrain  dit  le  Grand-Ferrare,  à  Fontaine- 
bleau, avec  ses  dépendances,  est  affecté  au  département  delà 
guerre  pour  les  besoins  du  service  militaire. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 

(l)  ix«  série  ,  *e  partie ,  1*  section  ,  n°  4  853. 
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finances  sont  chargés ,  chacun  en  *  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  "présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  , 
Par  le  Roi  ;  le  Ministre  de  la  guerre  par  intérim, 

SlgDé  H.  SÉBASTIAN!. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  21  *  Décembre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  dei  lois ,  i  raison  de  9 


par  an,  à  la 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

SI  Décembre  1833. 
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2e  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  276. 

(  1"  Section.  ) 

.  .   _ 

N°  5113.  —  Ordonnance  du  Roï  qui  autorise  la  Construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Creuse  entre  les  communes  de  Saint- 
Gaultier  et  de  Thenay. 

Au  palais  des  Tuileries,  le*  Décembre  1833.  ' 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir ,  salut.  -, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

•  » 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1CT.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Creuse  entre  les  communes  de  Saint-Gaultier  et  de 
Thenay  est  approuvé,  sous  les  clauses  et  conditions  portées 
au  cahier  des  charges  rédigé  par  le  préfet  de  l'Indre  îe  3  oc- 
tobre 1833,  et  qui  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  la  construction  du  pont  et 
de  ses  abords  au  moyen  dune  subvention  de  quarante-cinq 
mille  francs ,  provenant  des  fonds  accordés  à  cet  effet  par  le 
département  et  par  les  communes  intéressées,  et  en  outre  au 
moyen  de  la  jouissance  dun  droit  de  péage,  qui  sera  concédé 
par  une  adjudication  publique  et  au  rabais,  sur  le  maximum 
de  vingt  années,  à  l'entrepreneur  qui  offrira  les  conditions  les 
plus  avantageuses. 

3.  Le  procès-verbal  de  cette  adjudication  sera  soumis  à 
IX*  Série.  '  45 
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fapprobation  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4.  A  compter  du  jour  ou  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
publie,  et  pendant  le  nombre  d'années  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
judication, il  y  sera  perçu  un  droit  de  péage  conformément 
au  tarif  ci-après  : 


Chaque  personne  à  pied   0f  05e 

Cheval  ou  mulec  et  son  cavalier ,  valise  comprise   0  10 

Idem          chargé   0  10 

Idem           non  charge   0  05 

Ane    on  ànessc   chargé   0  05 

Idem           non  chargé   0  02  1/2 

Cheval,  bœuf,  vache,  mulet  ou  âne,  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage   0  05  1/2 

Idem  destiné  à  la  vente     Ô  07  12 

Veau  ou  porc   0  02  1/2 

Mouton  ,  brebis,  bouc,  chèvre ,  cochon  de  fait,  paire  d'oies  et  de 

dindons   0  02  1/2 

Lorsque  les  mémés  seront  plus  de  vingt,  le  droit  sera  diminué 
d'un  quart. 

Lorsqu'ils  iront  au  pâturage,  le  droit  sera  diminué  de  moitié. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  payeront..  0  05 

Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux 

chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur   O  3o 

La  même  à  quatre  roues. . .  .'  4   O  âo 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tdte,  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied. 

Charrette  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  Bœufs, 
compris  le  conducteur   0  20 

Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs  ou  vaches, 
compris  le  conducteur   0  5o 

Idem  attelée  d'un  pins  grand  nombre  de  ehevanx  on  bœufs.  . .  t  00 

Les  chevaux  ou  paires  de  bœuf*  dételés  passant  sur  le  pont 
après  la  voiture,  restant  alors  attelée  de  deux  chevaux  ou  de  quatre 
bœufs,  paveront  par  tête   0  05 

Charrette  k  vide,  le  cheval  on  deux  bœufs  et  le  conducteur.  ..010 

Lorsque  les  chevaux  de  bât,  les  charrettes  attelées  de  bœufs  ou  chevaux, 
appartiendront  à  des  habitants  de  Saiut-Gaulticr  ou  de  Thenay,  et  seront 
conduits  par  une  personne  de  l'une  de  ces  communes,  le  droit  ci-dessus  fixé 
ne  sera  pas  perçu  au  retour,  lorsque  les  droits  fixés  pour  les  chevaux  ou  ebar- 
rettea  chargés  auront  été  acquittés  lors  du  premier  passade. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  le  préfet  du  dépar 
tement,  îe  sous-préfel  de  l'arrondissement,  les  ingénieurs  et 
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conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; les  militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à 
charge  par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille 
de  roule  ou  un  ordre  de  service  ;  ies  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service 
des  postes  de  l'Etat. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

&gnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thiers. 


N°  5114.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  rend  applicables  aux 

Orphelins  et  Orphelines  des  Gardes  nationaux  morts  en  Juin 

183%  à  Paris  les  dispositions  de  l'Ordonnance  du  25  Août 

1831 ,  relative  aux  Orphelins  et  Orphelines  de  Juillet. 

,         .      . .  «    *    *  * 

Au  païais  des  Toifcriès,  te  13  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,^  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  21  avril  1833,  en  vertu  de  laquelle  des  pensions 
doivent  être  accordées  aux  orphelins  des  gardes  nationaux  morts 
en  juin  1  832  à  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  1 3  décembre  1 830  sur  les  récompenses  nationales  ; 

Vu  nos  ordonnances  en  date  des  29  août  (l),  17  septembre  (2), 
10  octobre  (3)  et  19  novembre  1833  (4),  qui  accordent  des  pen- 
sions aux  entants  rie  gardes  nationaux  morts  en  juin  1832  à  Paris; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  25  août  18 3 1  (.»),  relative  aux 
orphelins  de  juillet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
dr  l'intérieur  et  des  cultes  : 


(1)  ix«  série*  s»  partie,  a*  section,  n°  4044. 

(2)  ix* série,  s«  partie,  2*  section,  n°  4-ias. 

(3)  ixc  série,  2e  partie,  2e  section,  p°  4283.  , 

(4)  ixc  se*rie,  2e  partie,  2*  section,  n°  4  703. 

(5)  ixe  série,  2e  partie,  n°  2  880. 
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Nots  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  25  août 
1831,  relative  aux  orphelins  et  orpheîines  de  juillet,  seront 
applicables  aux  orphelins  et  orpheîines  des  gardes  nationaux 
morts  en  juin  183  2  a  Paris. 

2.  Ces  orphelins  et  orphelines  seront  soumis,  tant  que 
durera  l'éducation  à  la  charge  de  l'Etat,  au  mode  de  surveil- 
lance institué  par  l'ordonnance  précitée  pour  les  orphelins  et 
orphelines  de  juillet. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'étot 
de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  C'«  i>'Arcoct. 



♦ 

N°  5115.  — «  Ordonnance  du  Roi  gui  fait  remise  des  Condam- 
nations à  la  Prison  prononcées  par  les  Conseils  de  discipline 
contre  des  Gardes  nationaux  de  Moulins  (Allier ). 

Au  j»a!ais  des  Tuileries,  le  13  Décembre  1833. 

■  •     «  ■ 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
el  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seetétaiie  d'état  ou  département 
de  L'intérieur  et  des  cultes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  II  est  fait  remise  de  toutes  les  condamnations 
a  la  prison  prononcées  par  les  conseils  de  discipline  contre 
des  gardes  nationaux  de  la  ville  de  Moulins  (  Allier),  anté- 
rieurement à  ia  présente  ordonnance. 

2.  H  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  contre  des  gardes 
nationaux  de  ladite  ville,  à  raison  des  faits  commis  jusqu'à  la 
même  époque,  et  qui  les  rendraient  justiciables  des  conseils 
de  discipline. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signe  Cte  d'Argout. 

N°  51 16.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
finances,  sur  les  Fonds  de  l'Exercice  1833,  un  Supplément  de 
crédit  applicable  à  divers  Services. 

A  Paris,  le  20  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  23  avril  1833  ,  relative  au  budget  des  dépenses  de 
Pexercice  1833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
dont  H  résulte  que  les  crédits  accordés  par  cette  loi  sont  insuffi- 
sants pour  assurer  le  payement  régulier  des  dépenses  de  différents 
services  classe's  au  budget  du  département  des  finances; 

Voulant  pourvoir  à  cette  insuffisance  dans  la  forme  déterminée 
par  l'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  par  les  articles  3  et  4 
de  celle  du  24  avril  1833  ; 

Notre  conseil  des  ministres  entendu , 

No  es  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  détat  des 
finances,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1833,  un  supplément  de 
crédit  de  six  millions  trois  cent  un  mille  six  cent  soixante- 
dix-sept  francs  trente-deux  centimes  (6,30 1,67 7f  32e),  appli- 
cables ,  clans  les  proportions  ci-après  déterminées,  aux  services 
dont  suit  I  enonciation  ,  savoir  : 

Pensions  (!e  la  Pairie. .   6*,000r  ooc 

  civiles   28,000  oo 

  accordées  à  titre  de  récompenses  nationale». . .  43,7  50  00 

  de  Donataires   2  2,000  00 

Service  administratif  des  monnaies  dans  les  départe- 
ments  .  .  53,427  32 

Frais  de  refonte  d'anciennes  monnaies   480,000  oo 

Remises  aux  receveurs  des  finances  sur  produits  diverf .  3  5,ooo  oo 
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Service  administratif  et  de  perception  de  Fenregistre- 

mentet  des  domaines  dans  les  départements. ......  590,ooof  00e 

Service  administratif  des  forêts   129,000  00 

Service  administratif  et  de  perception  des  postes  dans 

les  départements. .  . .   343,500  oo 

Transport  des  dc'pech es  ,  ,723,000  00 

Remboursement  de  sommes  induement  perçues  sur  pro- 
duits indirects  et  divers   280,000  oo 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises   3, 000,000  00 

Escompte  sur  les  droits  de  douanes  et  sels   500,000  00 

Somme  égale   6,301,677  32 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

^»<r  LpUlS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  Humann. 

 ,  

N°  5117.  -r-  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  Ministre  des 
finances Â  sur  les  Fonds  de  l'Exercice  1833,  un  Supplément  de 
crédit  applicable  au  Paiement  des  Arrérages  de  Rentes  trois 
pour  cent. 

•  A  Paris ,  le  20  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  23  avril  1833,  relative  au  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1833,  qui  alfecte  un  crédit  de  trente-quatre  millions  cinq 
cent  cinquante-cinq  mille  deux  cent  soixante-quatorze  francs  au 
serv  ice  des  arrérages  des  rentes  trois  pour  cent  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  37  avril  1825,  qui  détermine  les 
époques  de  jouissance  des  rentes  créées  en  vertu  de  cette  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
dont  il  résulté  que  les  réclamations  d'arrérages  de  rentes  trois  pour 
cent  atteindront  pendant  l'exercice  1833  une  somme  d'environ 
trente-six  millions  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'insuffisance  du  crédit  législatif  dons  les 
formes  déterminées  par  l'artiçle  152  de  fa  loi  du  Sa  mars  lfrl?  et 
par  les  articles  3  et  4  de  celle  du  24  uvril  1833; 

No*M  Conseil  des  ministres  entendu, 

Noiia  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS.  : 

Art.  Ie9 .  Il  est  ouvert  à  notre  ministre,  secrétaire  deUt  des 
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finances,  sur  les  fonds  dé  Fexercice  1  g 33 ,  un  supplément  de  é 
cre'dit  de  douze  cent  mille  francs,  applicable  au  payement  des 
arrérages  de  rentes  trois  pour  cent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de»  finances, 

■  • 

Signé  IIumann. 

» 

N°  5118.  — Ordonnance  du  Roi  portant  ce  qui  suit: 

M.  le  lieutcnant-genéral  comte  Partonnaud1  ne'  le  26  septembre 
1770  à  RomilIy-sur-Seine  (Aube),  demeurant  n  Grasse  (Var), 
est  autorise'  à  continuer  de  s'appeler  Partouneaux } 

M.  Amable-Félix  Couturier,  ne' à  Versailles  le  30  octobre  1798, 
capitaine  d'état-major,  employé  au  dépôt  de  la  guerre ,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Devienne; 

M.  Nicolas-Stanislas  Pincemaille,  notaire  à  Troyes  (Aube), 
est  autorise  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Duclozet; 

M.  Frédéric-Louis  Schwebel,  né  le  13  août  1809  à  Barr,  arron- 
dissement de  Schelestadt  (Bas-Rhin  )  ,  demeurant  à  Barr,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Mieg; 

Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
résultant  des  présentes  ordonnances,  qu'après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  les  articles  6  et  8  delà  loi  du  19*  avril  1803  [il  ger- 
minal an  xi],  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée 
devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'état.  (£$  Novembre  1833,) 


N°  5119. —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  provisoirement, 
et  jusqu'à  ce  que  le  conseil  général  de  la  Nièvre  ait  pourvu  à 
l'établissement  d'une  école  normale  primaire  pour  ce  départe- 
ment, celui-ci  est  réuni  au  département  du  Cher  pour  l'entretien 
de  l'école  normale  primaire.  (  Paris,  28  Novembre  1833,  ) 


JV°  5120.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  département  du 
Pas-de-Calais  est  autorisé  à  se  réunir  au  département  du  Nord 
pour  l'entretien  de  l'école  normale  primaire.  (Paris,  28  No- 
vembre 1833,  ) 

JS°  5121.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  département 
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Ae  ïa  Drôrae/fst  autorise  à  se  réunir  à  celui  de  PIsère  pour  Fen- 
tretien  de  f&ole  normale  primaire.  (  Paris,  28  Novembre  1833.  ) 

—   1,1 

N°  5199.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  de'partement 
des  Côtes-du-Nord  est  autorise  à  se  réunir  à  celui  dllle-et- 
Vilaine  pour  l'entretien  de  l'école  normale  primaire.  (  Paris, 
28  Novembre  1833.  ) 

■ 

N°  5123.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  département 
du  Finistère  est  autorise'  à  se  re'unir  a  celui  d'IHe-et- Vilaine 
pour  l'entretien  de  l'école  normale  primaire.  (  Paris,  28  No- 
vembre 1833.  ) 

N°  5194.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  département 
du  Morbihan  est  autorise  à  se  reunir  u  celui  d'Ille-et-Vilaine 
pour  l'entretien  de  l'école  normale  primaire.  (  Paris,  28  No- 
vembre 1833.  ) 

N°  5125.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  de'partement 
de  FOise  est  autorisé  à  se  re'unir  à  celui  de  Seine-et-Oise  pour 
Tentretien  de  l'école  normale  primaire.  (  Paris ,  28  Novembre 
1833.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
fa  justice , 

A  Paris,  le  23  *  Décembre  1833, 

BARTHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'aLonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet  tes  Directeurs  des  postes  des  départements. 


A  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
23  Décembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

a' Partie»  —  ORDONNANCES.  —  N°  277. 

(lre  Section.) 


N°  5126.  —  OiLbONN ÀNCË  dû  AùT  qui  approuve  V Adjudication 
de  tû  Construction  d'un  Pànt  suspendu  sur  la  Duranceprès  de 
Pertuis. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir*  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrête'  le  26  juillet  dernier  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance  près  le  Pcrttrîs,  dafis  le  pro- 
longement de  la  roule  départementale  de  Vaucïuse  n°  1 2 ,  de  Pertuis 
a  Aix; 

Vu  le  plan  de  l'emplacement  du  pont,  vise  à  la  date  du  35  juillet 
1  833  par  le  conseiller  d'état  charge  de  l'administratiou  ifes  ponts  et 
chausse'es  et  des  mines; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  péage  à  concéder  %  l'adjudicataire 
e'ventuel; 

Vu  le  procès- verbal  des  opérations  faites  à  la  pre'fecture  du  dé- 
partement de  Vaucïuse  le  14  septembre  dernier,  pour  parvenir 
avec  publicité  et  concurrence  à  l'adjudication  de  l'entreprise; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Durance  près  de  Pertuis,  faite  et  passée  ie 
14  septembre  1833,  par  le  préfet  de  Vâucluse,  au  sieur 
Jules  Seguin  et  compagnie,  moyennant  la  concession  d'un 

2,    /X*  Série.  46 
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péage  sur  ce  pont  pendant  quarante-huit  années,  et  une  sub- 
vention de  soixante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor,  est  et 
demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  ïeur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  adjudicataires  sont  autorisés  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  Fexécution  de  ïeurs 
travaux,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  7  juillet 
1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départemen: 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  À.Thieks. 

Ta  MI  F  des  Droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  du  Pont  suspendu 

sur  la  Durance  près  de  Pertuis. 


Pour  une  personne   Of  10e 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier   o  25 

Idem             charge'   O  121/2 

Idem             non  charge   O  10 

Un  âne  chargé  ou  une  un  esse  charge'e   O  10 

Un  âne  non  chàrge'  ou  une  ânesse  non  charge'e   O  07  l/J 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé'  au  labour  ou  < 

allant  au  pâturage   O  05 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destine'  à  la 

▼ente   o  121/! 

Par  veau  ou  porc   O  07  i/i 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochou  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons  •  •  O  07  i/- 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d'oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au  pâtu- 
rage, on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

.    Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets,  ânes,  bœufs,  payeront.  •    o  07  i>- 

Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval 
ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux ,  et  le  conducteur.  .100 
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Pour  une  voiture  suspendue  k  quatre  roues,  attelée  d'un  che- 
val ou  mulet,  et  le  conducteur   if  45e 

Idem  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le 
conducteur   I  75 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  du  pour  une  per- 
sonne a  pied. 

Pour  fc  passage 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval,  mulet  ou 


deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur   0  65 

Idem  chargée  et  attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre 

bœufs,  et  le  conducteur   1  00 

Idem  chargée  et  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  con- 
ducteur  1  Ml/2 

Pour  une  charrette  kvide,  le  cheval  et  le  conducteur   0  40 

Idem  d  i  te  carris  .   3  10 

Idem  chargée ,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 

des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur. .......  0  40 

La  uu'inc  a  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur.  . .  0  t7  1/2 

Idem  chargée  on  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 

d'une  ânesse ,  et  le  conducteur**   0*71/2 

Pour  un  chariot  de  roulage  k  quatre  roues,  un  cheval  et  le  con- 
ducteur   1  05 

Idem  charge,  deux  chevaux  et  le  conducteur. .  •   1  60 

Idem  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur   2  12  t/î 

Idem  k  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur   0  80 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  uu  cheval  ou  mulet  non 
charge,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  unes  ou  ânesses  non 
chargés. 

Sont  exempts  du  péage ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  les  militaires 
voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-ofiieiers  et  soldats  voyageant  isolement, 
à  charge  par  eux  de  présenter  une  feuille  de  route  ;  les  malles  faisant  le 
service  des  postes  de  l'Etat  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le  25  juillet  1833. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines ,  Signé  Legrand. 

Vu  au  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'état  le  6  novembre  1833. 
Approuvé  le  2 G  juillet  1833. 

Le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

&gné  A  -  TrçîïRS. 

prç.f.nt  tarif  *  W  V)      *pp»*™.vé  en  Conseil  4Vf*f  dans     lf#m*  A| 
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14  noTCmbre  18S3,  pour  être  annexe  à  l'ordonnance  royale  du  9  décembre 
1833. 

Le  Maître  des  requêtes  Secrétaire  général  àii  Conseil  d'état , 

Signé  Hochet. 

Vu  pour  être  annesé  *  l'Ordonnance  royale  du  2  Décembre  1833 ,  enregistrée  soua  le 
»•  7161. 

Le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signe  A.  TW«. 


N°  519T.  -r-r  Qrdonnasce  du  Roi  qui  autorise  Us  Construction 
d'un  Pont  suspendu  sur  la  Saône  à  Montmerle,  entre  les  dépar- 
tements de  l'Ain  et  du  Rhône. 

*  • 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1833. 

LOÇ IS-PHÏLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 

et  à  venir,  s^LUJ. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  $ 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sttit  ! 

Art.  1er.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  fa  Saône  à  Montmerle,  entre  les  départements  de  l'Ain  et 

du  Rhône,  est  approuvé  sous  les  conditions  énoncées  au 
cahier  des  charges  rédigé  le  18  juin  1833  par  l'ingénieur  en 
chef  du  département  de  l'Ain. 

2.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  construction  au  moyen 
de  rétablissement  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudica- 
tion publique  et  au  rabais  au  concessionnaire  qui  offrira  les 
conditions  les  plus  avantageuses. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public ,  il  y  sera  perçu  un  péage  suivant  le  tarif  ci-après  : 

Chaque  personne  à  pied   0  05e 

Cheval  et  mulet  et  son  cavalier,  y  compris  la  valise   o  15 

Ane  ou  ânessc  chargé   0  OS 

Idem       non  charge*   o  of  t/î 
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» 

Cheval  ou  mufet  charge   of«7«l/* 

Idem         non  charge  . o  os 

Cheval,  mulet ,  âne  OU  bœuf ,  employé'  au  labour  ou  allant  au 
pâturage   O  05 

Boeuf  ou  vache  appartenant  a  des  marchands  et  destine'  à  la 
vente   o  05 

Vean  ou  porc   0  02  l/2 

Mouton,  brebif ,  bouc,  chèvre  ,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou 
de  dindons   0  02  1/2 

Nota.  Lorsou»  les  mêmes  seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  prix 
sera  diminué  a  un  quart. 

Vohure  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 
ou  une  litière  à  deux  chevaux,  y  compris  le  conducteur.   0  50 

Idem  a  quatre  roues,  avec  un  cheval  ou.  muter ,  et  le  conduc- 
teur  t  00 

Idem  à  quatre  roues,  deux  chevaux ,  idem   I  80 

Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mu!et,  et  le  con- 
ducteur  O  50 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ,  idem   0  7Q 

Idem  attelée  de  trois  chevaux,  idem   l  00 

Une  charrette  vide,  attelée  d'un  cheval,  idem.  .   0  30 

Idem  chargée,   employée  au  transport  des  engrais  ou  a  la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  boeufs,  et  le  conducteur. .  0  50 
Idem  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs ,  et  le  conducteur   0  9<i 

Idem  chargc'e  ou  non,  attelée  d'un  âne  ou  ânesse,  et  le  conduc- 
teur.. .  ,   0  9Q 

Chariot  de  roulage  chargé ,  à  un  cheval ,  idem   .  0  60 

Idem  à  deux  chevaux,  idem   1  00 

Idem  à  trois  chevaux,  idem   i  50 

Idem  vide ,  un  cheval  et  le  conducteur. . .   0  40 

Les  civières  ou  petites  charrettes  à  bras  payeront  quand  elles 
seront  chargées   0  05 

4,  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  Je  préfet,  Je  sous- 
préfet  en  tournée ,  fes  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 

chaussées;  la  gendarmerie;  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  voya- 
geant à  pied  ou  à  cheval  avec  leur  corps,  les  soldats  ou  sous- 
oflkiers.  voyageant  isolément,  h  Ja  charge,  dans  ce  dernier 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ; 
fes  gardes  champêtres,  ies  facteurs  faisant  le  service  des  postes 
de  l'État  et  les  courriers  du  Gouvernement. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  de$ 
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travaux  publics  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

P?r  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  A.Thieks. 

V.  —————— 

N°  5128.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  extraor- 
dinaire destiné  à  l'établissement  d'une  Chaudière  à  vapeur  pour 
le  chauffage  général  des  Ateliers  de  l'Imprimerie  royale. 

Au  palais  des  Toileries,  ie  21  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut.  .  . 

Considérant  que  Fessai  de  chauffage  à  la  vapeur  qui  a  été  pra- 
tique'dans  les  ateliers  de  l'imprimerie  royale  dits  des  travaux  acces- 
soires,  a  fait  reconnaître  la  ne'cessite'  d'étendre  ce  système  de 
chauffage  à  tous  les  ateliers  de  rétablissement; 

Qu'à  cet  effet,  il  a  été'  porte'  sur  le  budget  de  1834  une  somme 
de  dix  mille  francs,  au  moyen  de  laquelle  pourront  être  terminés 
les  travaux  nécessaires  pour  le  chauffage  des  ateliers  de  compo- 
sition ; 

Que,  si  les  chaudières  actuellement  existantes  et  employées  au 
service  des  diverses  machines  étaient  d'une  capacité  suffisante  pour 
pourvoir  a  ce  premier  essai ,  il  n'en  serait  point  de  même  à  l'égard 
du  chauffage  qui  doit  être  pratiqué  successivement,  à  partir  de 
1  834,  dans  les  autres  ateliers  de  l'établissement; 

Considérant  qu'il  n'est  point  sans  inconvénient,  sous  le  rapport 
de  l'économie  et  de  la  régularité  du  service,  que  les  chaudières 
existantes,  et  dont  le  service  est  permanent,  servent  simultanément 
à  l'alimentation  des  machines  et  à  celle  du  chauffage,  dont  la  durée 
est  momentanée; 

Considérant  en  outre  que  la  cheminée  servant  aux  chaudière» 
actuelles  est  dans  un  état  qui,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  aurait  pa» 
lieu  de  l'agrandir ,  devrait  rendre  sa  prochaine  reconstruction  né- 
cessaire pour  rassurer  l'établissement  contre  tout  danger  d'in- 
cendie ; 

Vu  le  devis  de  l'architecte  de  la  chancellerie  et  celui  du  mçc* 
piefen  attaché  à  l'imprimerie  royale; 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  I 

Art.  1er.  II  est  accordé  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  detat  de  la  justice,  sur  les  produits  de  l'imprimerie 
royale,  exercice  1833,  un  crédit  extraordinaire  de  treize  mille 
trois  cent  trois  francs,  destiné  à  rétablissement  d'une  chau- 
dière à  vapeur  et  aux  constructions  qui  en  dépendent,  poul- 
ie chauffage  général  des  ateliers  de  l'imprimerie  royale. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE.  . 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signe  Barthe. 

N°5129.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  Prix 
des  Poudres  qui  seront  livrées  pendant  l'année  1834 ,  par  la 
Direction  des  Poudres  et  Salpêtres ,  aux  départements  de  la 
Guerre,  de  la  Marine  et  des  Finances. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1833. 

LOUIS  PHÏLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  du  25  mars  1818  (1),  relatif  à  la 
fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  la  direction  des  poudres 
et  salpêtres  aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  prix  des  poudres  de  toute  espèce  qui  seront 
livrées  pendant  l'année  1834,  par  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres,  aux  départements  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des 
finances ,  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 


(t)  vu*  série,  n*  3S0*. 
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U  département  de  la  guerre. 

Poudre  éè  guerre ,  barillage  compris   ïf  *0*  le  kil 

Pour  le  département  de  la  marine. 
de  guerre ,  arec  son  barillage  particulier..  •.«..«....  i  idem. 

Pour  h  département  des  finances. 
de  guerre  ,  bariflage  compris   *   19  tVei*. 

démine,  iV/ew   i  «3  fcfc* 

îrce  extérieur, 

6oe,  fV/em  

superfine,  tV/em 
royale,  idem.. . 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  t 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  sont  chargés,  ùhacm 
en  ce  oui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerrt , 

Signé  M*l  Duc  de  Dàlmatié. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  28  *  Décembre  1833, 

BARTHE. 


*  Cette  date  e^;  celle  de  la  réception 
à  U  Chancellerie. 


Ou  «abonne  pour  te  Bulletin  de*  loi»,  i  raton  de  9  (moê  par  an»  à  U  caisse  de 
rimprinerie  rojaie,  ou  chea  les  Direeteuw  de»  portes  des  départements. 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

28  Décembre  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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(lre  Section.) 


1°  5130.  —  Tableau  à 
aux  Droits  (l'importât  < 
des  15  Avril  1832  et  2 

es  Prix  des  Grains  pour  servir  de  régulateur 
ons  et  d'exportations,  conformément  aux  Lois 
&  Avril  1833,  arrêté  le  31  Décembre  1833. 

SECTIONS. 

■ 

DÉPARTEMENTS. 

M  ARC  ni  S. 

PRIX  DU  FROMENT  (1). 

PRIX 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section. 

* 

re 


CLASSE. 


Pyréne'es-Or . . 
Aude .•••...»■ 

Hérault  jalouse 

Unique.  (Gard  Vfray 

)BoHches^u.R.(î:yon.1 
|var  1  Marseille 

Corse  


2a  CLASSE. 

f  Gironde  \ 

1  Landes  [Mai-ans  

)^-^rénées..\Bordeiinx  

UIte*.Pyrcnécs..[Touïouse  

jArie'ge  1 

f  Hante-Garonne  J 


il'  > 


2*. 


Jura 
iDoubs 
Ain . . 
. Isère . 

] Basses-Alpes.. \Le  Gr»nd"^»P» 
Hautes-Alpes. . 


Gray  

Saiut-Laurent. . 


14f  83« 

14^  61« 

15 

00 

15 

00 

1G 

71 

16 

63 

20 

59 

20 

• 

61 

5E. 

1* 

33 

14 

35 

16 

04 

15 

54 

14 

83 

14 

51 

15 

00 

15 

00 

16 

55 

16 

98 

17 

43 

96 

65 


14  22 
16  54 
14  77 


>  15  01 


1C  30 


(l)  Les  trois  prix  de  ebaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  préce'dent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaines  du  mois 
courant.  {Article  8  de  la  toi  du  1S  juillet  1819.  ) 

IX' Série.  -  47 
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'  SRCTIORg. 


1« 


3e. 


Ul  PART  F.  M  F.  NT*. 


MAUCH  Ls. 


PRIX   OU  FIOMEST. 


TOI  1 
■«jet 

"S"- 
Um 

deli 

3 


a!  CLASSE. 


1  Haut-Rhin  .... 
{Bas-Rhin  

i  Nord  

\  Pas-de-Calais . , 

/Somme  

iSeiue-Infér . . . 

lEure  

Calvados  

(Loire-lnfér  . . . 

(Vendée  

(Charente-Infér. 


IMul  h  a  use  u. . 
Strasbourg. . 

Bergues..  . . 
A  rras  

Roye  

Soissons .  . . 
Paris ...... 

Rouen  

Sa  uni  u  r  .  .  .  . 

Nantes  

Marans  .... 


14' 

87e 

la!  5*« 

Là! 

4*1 

14 

11 

il  tji 

14 

••1 

il 

S| 

la  G3 

il 

11  V 

U 

41 

11  i± 

U 

19  : 

13 

89 

13  8_I 

11 

as 

<  u  « 

11 

11 

11  21 

14 

ift 

15 

9fi 

il  41 

11. 

83 

15 

48 

Ll  52 

11 

13 

•1Q 

La  2n 

11 

60 

11 

il 

11  61 

16 

43 

u  « 

LA 

12 

ii  ai 

11 

tt 

4!  CLASSE. 


Côtcs-du-Nord 


Morbihan 


•  •  •  • 


Metz  

1 1 

9J 

1 1 

97 

U 

il 

1 1 

36 

11 

25 

11 

41 

Charïeville.. . . 

19 

42 

Li 

35 

11 

10 

11 

1 1 

11 

il 

11 

2£ 

Saint-Ld  

LA 

62 

11 

21 

11 

08 

L3 

U 

11 

11 

11 

11 

.  11 

80 

// 

15. 

33 

Hennebon .... 

11 

62 

L6 

IL 

UZ 

19 

1* 

IL 

U> 

11 

11 

V 

43 

li  8 


Arr été  par  nous ,  Ministre  Sccre'taire  d'état  au  département  du  cornue 
des  travaux  publics. 

A  Paris,  le  ai  Décembre  1833. 

Stgnd  À.  Tains. 
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N°5l3l.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Verdun  (  Tarn-et-Garonne  ).  (  Paris , 
15  Décembre  1833.  ) 

_   V 

N°  513*.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  quatrième  com- 
missariat de  police  dans  la  ville  d'Avignon  (  Vaucluse  ).  [Paris, 
17  Décembre  1833.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1er*  Janvier  1834, 

BARTH& 


•  Cette  date  est  celle  de  I* 
à  la  Chancellerie. 


On 


pour  le  Bulletin  de*  lois,  à 
,  «m  che»  le. 


de  9 


per  »,  à  la 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

1er  Janvier  1834. 
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(lre  Section.)  . 

*     .  ■■  ■    -  ■  ■  ■■    —  ■  ■■■  ■  ■■■    i  .  ■ 

'    *    t  • 

N°  5133.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'Adjudication 
-  de  la  Construction  d'un  Pont  suspendu  sur  la  Cère  à  Brétenoux. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  9  Décembre  1833. 

Locis-phujppè  ,  Roi  m  rmmm,i  W» 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  du  commerce 
ét  des  travaux  publics; 

•  Vu  le  cahier  des  charges  arrête  ïe  17  Juillet  1833  pour  l'établis- 
sement d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Cère  ù  Brétenoux, 
moyennant  la  concession  temporaire  d'un  péage; 
Vu  le  tarif  de  ce  pe'age  ; 

Vu  le  procès- ver  bal  des  opérations  faites  le  19  septembre  der- 
nier à  la  préfecture  du  département  du  Lot,  pour  procéder  avec 
publicité'  et  concurrence  à  l'adjudication  de  cette  entreprise; 

Notre  Conseil  d'ëtat  entendu,  * 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  « 

Art.  1er.  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  ïa  Cère  à  Brétenoux,  farte  et  passée  le  1 9  septembre 
1833,  par  le  préfet  du  Lot,  au  sieur  Pien%e.  Debans,  moyen- 
nant la  concession  d'un  péage  pendant  vingt-neuf  ans,  est  et 
demeure  approuvée. 

En  conséquence ,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

—  —  .  ,  , 

Voyex  un  Erratum  à  la  ûa  de  ce  Numéro. 

IXe  Série.  4  S 
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2.  L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire  Tacquisîtion  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  des  abords  du  pont,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  ioi  du  7  juillet  1833  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

'3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  dû  péage  et  le  procè* 
verbal  d'adjudication ,  resteront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  du 

commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  I  exécution  de 

ia  présente  ordonnance. 

.     .  Siçnc  LOUISPHIUPPE. 

Par  1*  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

%«(?  A.  Thikis. 


Ta  mu  des  Droits  de  ye^e  à  percevoir  sur  le  Pont  de  BréUnous. 

*  é  * 

Personnes  et  animaux  de  trait  ou  autres. 

1°  Une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non  chargée. 0*  03» 

2°  Un  cheval  ou  mulet  et  sou  cavalier,  valise  comprise.  u  10 

3°  Idem  .charge  a  10 

4°  Idem  non  chargé  ,  0  05 

5°  Un  âne  ou  une  anesse  ,  charge  on  non  charge  0  05 

6°  Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé*  au  labour  ou 

allant  au  pâturage  ,  o  05 

7°  Bœuf  ou  vache  djcMiné  à  ia  vente  .«.*.»...   6  10 

8°.  Veau  ou  po*o  allant  au  pâturage   i  * . .  o  05 

90        Idem        destine  à  la  vente . , . ,  *  ©  05 

10°  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dinde**? . \  ;  .VA  :  ;   ©  05 

Nota.  Lorsque  le  nombre  des  moutons,  brebis,  beuo*,  chèvres, 
cochons  de  iait,  paires  cToics  ou  de  dindons,  sera  au-dessus  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Le  droit  sera  diminue  de  moitié  lorsque  çes  animaux  iront  *u  pâ- 
turage. 

1 1<>  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  par  les  articles  3 ,  4,  5, 

6,  7,  8,9  et  10,  payeront  le  droit  de  !   0  05 

'  ■  .  '  •         .  . 

Voitures  suspendues. 

i*°  Une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  on 

«Tun  mulet,  et  îe  conducteur  0  50 

i»o  Idem  de  deux  chevaux  on  mulets ,  conducteur  compris  0  so 
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1  4°  Uftè  tèiWre  sn*pën«ué à  quatre  roues,  itteWé  ffati  cnèrtî  ou  ' 
d'un  rnulet ,  idem  -. .  h  %  \  \  *  *  »  »  *  ••  *  «  *  »  »  v  ; . .  •  •  *  •  •  *  i  «  •  «  •  m'\  t  .  •  *  i ^  00* 

15°  Idem  de  deux  chevaux  Ou  mulots  ,  idem   1  35 

''  i6#  Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets,  idem,  1  »  »  .  1  85 

1 7*  Idem  de  quatre  chevan*  ou  mulets ,  idrm   2  00 

t:i8°  Pour  chaque  cheval  ott  mulet  en  sus   6  30 

iVofa.  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  téte,  îe  droit  de..  0  05 

* 

Charrettes  de  roulage  à  deux  roues ,  chargées. 

19°  Une  charrette  ou  fourgon  à  deux  roues,  attele'c  oTuu  cheval, 
d'un  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  avec  îe  conducteur  4.  0  50 

20°  Idem  de  deux  chevaux,  deux  mulets  ou  de  quatre  bœuCs  ou 
vaches,  avec  le  conducteur  ,.   0  es 

21°  Une  charrette  ou  fourgon  à  deux  roues,  attele'e  de  trois  che- 
vaux, trois  mulets  ou  six  bœufs  ou  vaches ,  conducteur  compris  * . ...  1  00 

220  Idem  de  quatre  chevaux  ou  muîcts,  idem   1  00 

25°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus.  0  30- 

2  4°  Une  charrette  attelée  d'un  âne  oii  d'une  ânessè,  conducteur 
compris  0  25 

2  5°  Idem  de  deux  ânes  ou  ânesses,  conducteur  compris  0  55 

Chartctlds  de  roulage  à  dèux  roues,  non  chargées. 

2 G0  Une  charrette  ou  fourgon  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval, 
â"nn  mulet  ou  de  denx  bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur   0  40 

2  7°  Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœufs  Ou 
vaches,  avec  le  conducteur   0  50 

2  8°  Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six  bœufs  ou  vaches, 

et  le  conducteur  i   0  75 

29°  Idem  de  quatre  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris. . .  1  00 

30°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus   0  20 

31°  Une  charrette  alteie'e  d'un  âne  on  d'une  ânesse,  conducteur 

compris  ,   %  15 

32°  Idem  de  deux  ânes  ou  ânesses,  conducteur  compris   0  tu 

Charrettes  de  l'agriculture,  chargées.  . 

33°  Une  charrette  attele'e  d'un  cheval  ou  d'un  mulet  ou  de  deux 

bœufs  ou  vaches,  et  le  conducteur  „   0  30 

34°  îdem  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs  ou  vaches, 
ët  le  conducteur    0  35 

3  5°  Idem  trois  chevaux  ou  muîcts  ou  de  six  bœufs  on  tacnes,  et  fe 
conducteur   .   o  55 

86°  Idem  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et  le  conducteur   0  15 

37°  Idem  de  deux  ânes  ou  âuesses,  et  le  conducteur   o  20 

Charrettes  de  l'agriculture,  non  chargées. 

38°  Une  charrette  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs 
ou  vaches,  et  le  conducteur..   0  25 

48. 


Digitized  by  Google 


(  644  ) 

39<>  Une  charrette  atiele'c  de  deux  chevaux  ou  mu  Tels  ou  quatre 


bœufs  ou  vaches  ,  et  le  conducteur   Or  30e 

40°  Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  six  bœufs  ou  vaches,  et  le 

conducteur.   0  45 

41°  Idem  d'un  âne  ou  d'une  à  n  esse ,  et  le  conducteur.  o  10 

45°  Idem  de  deux  ânes  ou  ânesses,  et  le  conducteur   0  15 

Chariots  de  roulage  à  quatre  roues,  chargés, 

43°  Un  chariot  attelé  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  compris  le  con- 
ducteur  0  80 

4  4°  Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets,  idem   l  00 

45°  Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets,  idem   1  35 

46°  Idem  de  quatre  chevaux  ou  mulets ,  idem   i  so 

4  7°  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus   0  30 

Chariots  de  roulage  à  quatre  roues,  non  chargés. 

48°  Un  ebariot  attelé*  d'un  cheval  ou  d'un  mulet,  compris  le  eon- 

dncteur   0  70 

49°  Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  idem   0  75 

50°  Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets,  idem   1  00 

51°  Idem  de  quatre  chevaux  ou  mulets,  idem   1  2  5 

52°  Pour  chaque  cheval  en  sus   O  SO 

* 

Sont  exempts  du  péage, 


Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée ,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contributions  indirectes;  la  gendar- 
merie dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  les  corps  militaires,  les  sous-officiers 
et  soldats  voyageant  isolément ,  à  charge  de  présenter  une  feuille  de  route  ; 
les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  facteurs  ruraux  et  les 
courriers  du  Gouvernement. 

Paris,  le  17  juillet  1833. 

Le  Conseiller  d'état  chargé  de  l'Administration  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines ,  Signé  Legrand. 

Vu  au  comité  de  l'intérieur.  Le  Rapporteur,  signé  Guizot. 

Approuvé  le  17  juillet  1833. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  A.  Thiers. 

Le  présent  tarif  a  été  vu  et  approuvé  en  Conseil  d'état  dans  la  séance  du 
7  novembre  1833,  pour  être  ansexé  à  l'ordonnance  royale  du  2  décembre 
1833. 

Le  Maître  des  requêtes  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 

Signé  Hochet. 

Va  pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  2  Décembre  1833,  enregistrée  sous  le 

Le  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  A.  Thîiis. 
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N°  5134.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  Collège  du  premier  arrondissement  électoral  des  Deux* 
Sèvres. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  du  13  septembre  1830  et  du  19  avril  1831; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  de  ce  mois,  qui  a  nomme'  vice- 
président  du  tribunal  civil  de  Niort  M.  Clerc  La  Salle,  député  des 
Deux-Sèvres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
des  Deux-Sèvres  est  convoqué  à  Niort  pour  le  1 1  janvier 
1 8  34 ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  Q»  d'Argout. 


N°  5135.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Construction 
d'un  Pont  sur  la  Marne  dans  la  commune  de  Pogny. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  23  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Digitized  by  Google 


(  646  )  .  1 

Art.  1er.  L'adjudication  faite  et  passée  le  19  octobre 
1833  au  sieur  Jean-Isidore  Vaugué,  pour  la  construction 
d'un  pont  en  pierre  sur  la  Marne,  dans  la  commune  de  Pogny, 
département  de  la  Marne,  est  approuvée. 

2.  Afin  de  subvenir  aux  frais  de  cette  construction,  la 
commune  de  Pogny  est  autorisée  à  vendre,  au  cours  de  la 
bourse  de  Paris,  et  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  vingt* 
cinq  mille  francs,  une  inscription  de  deux  mille  sept  cent 
quinze  francs  de  rentes  cinq  pour  cent. 

3.  Pour  couvrir  le  surplus  de  la  dépense,  déduction  faite 
des  quinze  mille  francs  accordés  par  ie  conseil  général  du  dé- 
partement sur  les  fonds  départementaux,  ii  sera  perçu  au 
passage  du  pont,,  au  profit  de  l'adjudicataire  et  pendant  cin- 
quante-sept années  et  demie,  à  compter  du  jour  où  il  sera 
livré  au  public,  des  droits  de  péage  conformément  au  tarif 
suivant  : 

Une  personne  à  pied   05e 

Cheval  ou  mulet  charge  ou  non,  y  compris  le  cavalier  ou  le  cour 
ducteur   15 

■ 

Voiture  snspendoe  a  deux  rones,  attelée  d'an  cheval,  mulet  ou 

autre  héte  de  trait,  et  le  conducteur  se 

Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  idem   fio 

Chaque  cheval,  mulet  ou  autre  béle  de  trait  en  plus,  tant  pour  les 

voitures  suspendues  à  deux  roues  que  pour  celles  à  quatre  roues.  ...  î  o 

Une  betc  asine  chargc'e  ou  non,  non  compris  le  conducteur   os 

Charrette  k  deux  roues,  chargée  ou  non,  a  lie  Ire  d'un  cheval,  mulet 

ou  bœuf,  et  le  conducteur   2  5 

Chaque  cheval ,  mulet  ou  bœuf  d'augmentation   IO 

Chariot  à qiatrç  roues,  chargé  ou  non,  attelé'  d'un  cheval,  mulet 

oa  bœuf,  y  compris  le  conducteur   35 

Chaque  cheval  on  bœuf  d'augmentation   IO 

Charrette  chargée-  on  mon ,  ettelee  d'iioe  hétc  asine ,  et  le  conduc- 
teur  15 

Chaque  béte  a  sine  en  plus.  ........  ^   05 

Chaque  bœuf  ou  vache,  non  compris  le  conducteur   IO 

Veau  k  pied,  idem   OS 

Porc,  idem ...    02  i/î 

Bélier,  mouton,  brebis ,  agneau  ,  bouc ,  chèvre ,  idem   01 

Chaque  douzaine  d'eies,  de  dindons  on  dindes   0  5 

Chaque  personne  qui  se  trouvera  sur  ou  dans  les  voihîres  de  toute 
espèce,  autre  que  le  conducteur  , ,  r , . ,  os. 


o 
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4.  Sont  exempts  du  droit  de  péage , 

Les  personnes  domiciliées  à  Pogny,  allant  et  venântà  pied; 
les  bestiaux  allant,  soit  au  pâturage,  soit  à  l'abreuvoir,  ou  en 
revenant;  les  chevaux,  mules,  mulets,;  bœufs,  ânes,  chariots 
et  voitures  et  leurs  conducteurs,  allant  et  revenant,  soit  pour 
Texploitation  des  terres,  près  ou  vignes,  soit  pour  les  répara- 
tions des  chemins  vicinaux,  soit  pour  les  besoins  de  l'agricul- 
ture, ce  qui  comprend  la  rentrée  des  grains,  pailles,  foins, 
bois,  osiers  et  autres  productions  de  cette  espèce  qui  appar- 
tiendront aux  habitants  ; 

Les  militaires  en  corps  ou  voyageant  isolément  avec  feuille 
Se  route,  à  pied  ou  à  cheval,  ainsi  que  îes  caissons,  les  trains 
d'artillerie  et  autres  équipages  militaires; 

Les  mariniers  et  leurs  chevaux  conduisant  des  trains  ou 
des  bateau*  ; 

Les  agents  du  Gouvernement  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

,         Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rei  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  comméree  et  des  travaux  jntblits ,  i 

Signe  A.  Thiehs.  ' 

,i  i  i  (  i,  /■  ■  ■  M 

'# 

•  •  M 

N°  5136.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  êtahlit  une  Chambre  de 
commerce  à  Morlaix  (  Finistère  J,  cl  supprime  la  Chambre  con- 
sultative des  Arts  et  Manufactures  de  cette  ville. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  23  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics , 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  Ier.  II  sera  établi  une  chambre  de  commerce  à  Mor- 

■ 

larx  (  Finistère  ). 

Elle  sera  composée  de  neuf  membres. 

2.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
eette  ville  est  supprimée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signe*  A.  Thiers. 

N°  513V.  —  Ordosnancb  du  Roi  portant  Convocation 
du  Collège  du  troisième  arrondissement  électoral  du  Pas-de- 
Calais. 

Au  palai*  dea  Tuileries,  le  26  Décembre  1833.  .  . 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  les  îois  du  15  septembre  1830  et  du  19  avril  1831  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  16  de  ce  mois,  qui  a  nommé  président 
en  la  cour  royale  de  Douai  M.  Gosse  de  Gorre,  député  du  Pas-de- 
Calais  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  Pas-de-Calais  est  convoqué  à  Béîhune  pour  le  18  janvier 
1834 ,  à  leflet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  H'c'at 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

'•'.[*  Signé  C*  d'Ahgout. 
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N°  »l 38.  —  Ordonnance  d\j  Roi  portant  Prorogation  des 
Pouvoirs  donnés  par  Ordonnance  du  23  Janvier  dernier  aux 
trois  Commissaires  liquidateurs  du  Comptoir  d'escompte  à  Paris, 

A  Paris,  le  27  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  nos  ordonnances  des  26  octobre  (l),  22  novembre  (2)  et 
23  décembre  1830  (3),  relatives  à  la  création  d'un  comité'  d'es- 
compte à  Paris,  pour  la  distribution  des  prêts  et  avances  faits  au 
commerce  en  vertu  de  la  loi  du  17  octobre  1830  et  des  délibérations 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  janvier  1833  (4),  qui,  en  approu- 
vant l'arrêté  du  pre'fet  de  la  Seine  en  date  du  31  décembre  1832, 
a  réduit  à  trois  le  nombre  des  membres  du  comité,  et  les  a  chargés 
de  procéder,  au  nom  et  pour  le  compte,  tant  du  trésor  public  que 
de  la  ville  de  Paris,  à  la  poursuite  et  au  recouvrement  des  valeurs 
et  créances  restant  à  réaliser,  et  de  signer  tous  actes  nécessaires 
pour  arriver  à  une  liquidation  complète  et  définitive; 

Vu  la  délibération  en  date  du  10  de  ce  mois,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  de  la  Seine,  faisant  fonctions  de 
conseil  municipal,  énonce  qu'il  y  a  lieu  de  proroger  pendant  un  an, 
à  partir  du  Ier  janvier  1834,  les  pouvoirs  donnés  aux  trois  com- 
missaires liquidateurs  par  l'ordonnance  ci-dessus  visée  ; 

Considérant  que  l'état  de  la  liquidation  justifie  la  nécessité  de 
ladite  prorogation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

A.RT.  1er.  Les  pouvoirs  donnés  par  notre  ordonnance  du 
23  janvier  dernier  à  MM.  Douvattier,  F.  Ferrori  et  Legcntil, 
en  qualité  de  commissaires  liquidateurs  du  comptoir  des- 
compte à  Paris,  sont  prorogés  pour  un  an  à  compter  du 
1er  janvier  1834. 

I  !  r 

(1)  ixc  série,  2e partie,  n°  468. 

(2)  ixe Série,  2* partie,  lre  section,  n°500t. 
(5)  ixc série,  2* partie,  n°  898. 

(à)  ix«  série ,  2e  partie,  i*«  section ,  n°  5000. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

*  • 

Signé  HuMAifif. 


N°  5139.  —  Ordonnance  du  Rbi  qui  fixe  pour  l'année  1834 
le  Budget  des  Dépenses  administratives  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations. 

A  Paris,  le  27  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  1 'aauçam  ; 

Vu  l'état  détaillé  des  dépenses  administratives  à  faire  pendant 
l'année  1834  par  les  caisses  d'amortissement  et  des  dépots  et  consi- 
gnations ,  présenté  et  certifié  par  le  directeur  général  conformément 
a  l'article  37  de  l'ordonnance  du  22  iriai  1816  (1)  ; 

Vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  de  ces  deux 
établissements; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
Nous  àvo*s  ordonné  et  onbONNo*3  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  administratives  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  consignations 
est  fixé  pour  l'année  1  834  à  ia  somme  de  trois  cent  soixante- 
six  mille  neuf  cents  francs  (  366,900  francs  ),  conformément 
à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

.         Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Humanx. 

 :  

(î)  vne  série,  n°  769. 
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CAISSE  D'AMORTISSEMENT  ET  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


État  des  Dépenses  administratives  pour  l'an  4834. 


= 


= 


= 


= 


CHAPITRES. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


s 
â 

5 


Direction  11. 
générale.  (2. 

c.i«.  h. 


«I  u 


Secrétariat  ] 

gênerai       f  ■ 
et  contrôle.  } 

Comptabilité.  )  - 
Contentieux.  |  » 
71. 

Gens 
service. 


SERVICE  ORDINAIRE. 

Personne/. 

Traitement  du  directeur  général  

Traitement  du  directeur  général  adjoint 

Traitement  do  eaisaier  général  

Traitement  du  sous-caissier  et  des  em- 
ployés de  ce  bureau  , . . 


Traitement  des  employés 


NOMBRE 

de  per- 
sonnes 
en  1*34. 


J 

o 


8 
9 


10 


11 

IS 


13 
14 


Abonnements . 


Gratification*. 
Indemnité. 


1  rîîitcmenl  des  chefs  et  employés  ..... 
Traitement  des  chefs  et  employés  

Traitement  des  gereon»  de  caisse  

Traitement   des    concierge  ,  portier  , 
.  garçons  de  bureau  et  homme  de  peine, 
de  900  à  1,650  francs  

Avocat  conseil  de  la  direction  générale. 
Agents  de  change  

Fonds  annuel  de  gratifications  

Indemnité  allouée  au  caisses 

couvrir  des  erreurs  et  mécomptes 

Matériel. 

Fournitures  de  bureaux,  papiers,  re- 
gistres, impressions,  passe  de  m  es  , 
habillement  des  garçons  de  caisse,  de 
bureau  ,  et  antres  dépenses  de  toute 
nature  

ftois  et  lumière  

Entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier. 

SERVICE  TEMPORAIRE. 

Personnel.  

Matériel  «... 


s 
m 


1 

{ 

1 
8 

9 

41 
14 
4 

11 
1 

2 


CREDIT 


potir  1834. 

■  ! 


'S 


20,000 
12,000 

13,000 
26,800 
16,400 


m 

m 
i 


8 


101 


f  33,900 
8,400 


; 

Y 


12,250, 

1,200 
3<M*X) 

5,000 

.  r 


16,500 
13,000 
15,500 


349,900 

12,000 
4,000 


Arrêté  le  présent  c'tat  montant  à  ia  somme  de  trois  cent  soixante-six 
mille  neuf  cents  francs. 

Paris,  îe  29  novembre  1833. 

Le  Conseiller  d'état  Directeur  général , 

Signe  PAscjuiivtt. 
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N°  5140.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  Collège  du  quatrième  arrondissement  électoral  de  Scine-et- 
Oise. 

Au  palais  des  Toileries,  le  29  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députes,  qui  constate  que  dans  la  séance  du  37  de  ce  mois  la 
Chambre  a  reçu  la  démission  de  M.  Baudet- Dulanj,  députe'  de 
Seine-et-Oise, 

NjOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  Z 

Art.  1er.  Le  collège  du  quatrième  arrondissement  électoral 
de  Seine-et-Oise  est  convoqué  à  Étampes  pour  le  20  janvier 
1 834,  à  l'effet  délire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

*  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  d*ctï 

de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signe'  Ct9  d'Argoct. 


N°  5141.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation 
du  Collège  du  troisième  arrondissement  électoral  de  la  Lozère. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1833. 

t 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenti 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de#nntérieur  et  des  cultes; 


Digitized  by  Google 


B.  n°  279.  (  65S  ) 

Vu  la  loi  du  1£  avril  1831; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés ,  duquel  il  resuite  que,  dans  sa  se'ance  du  27  de  ce  mois,  la 
Chambre  a  reçu  la  démission  de  M.  Ducayla  de  Montblanc,  députe' 
de  la  Lozère, 

Nous  avons  ORDONNÉ^et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
du  département  de  la  Lozère  est  convoqué  à  Marvejols  pour 
ie  24  janvier  1 834,  à  l'effet  d élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  4 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  îc  Roi  :  le  Pair  de.  France  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signe  O  d'Arcoct. 


N°  5142.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  Convocation ^du 
Collège  du  troisième  arrondissement  électoral  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Au  palais  des  Toileries,  le  31  Décembre  1833. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  de'tat  de  l'intérieur 
et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  19  avriî  1831  ; 

Vu  l'extrait  des  procès-ver  baux  des  séances  de  la  Cljambre  des 
Députés,  qui  constate  que,  dans  sa  séance  du  27  décembre,  la 
Chambre  a  reçu  la  démissiou  de  M.  Cabanon,  député  de  îa  Seine- 
Inférieure, 

Nous  avons  ordonnk  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
de  la  Seine-Inférieure  est  convoqué  à  Rouen  pour  le  4  février 
prochain,  à  l'effet  délire  un  député. 

■ 

2 .  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tinté- 
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rieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'éxecution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France  Ministre  Secrétaire  a" état 
de  l'intérieur  et  dis  cultes, 

Signé  O*  d'Arcoijt. 

N°  5143.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  ' 

1°  Que  le  chemin  de  Plaisance  à  Maubourguet  est  et  demeure 
classe  au  rang  des  routes  départementales  du  Gers  sons  le  n°  14; 

9°  Que  le  département  est  autorise'  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rain» et  bâtiments  nécessaires  au  perfectionnement  de  la  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  Décembre 
4833.  ) 

-"    1   "  "   '  '  -■ 

N°  5144.  —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  de  Saint-Didier  à  Bar-ïe-Duc  est  et  demeure 
classé  parmi  les  routes  départementales  de  la  Haute- Marne  sous  ie 
n°  7  et  la  dénomination  de  rouie  de  SainfrDizier  à  Bar-lc-Duc pin 
Smudrupt  ; 

9°  Que  l'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains  et 
propriétés  nécessaires  à  l'achèvement  do  cette  route,  en  se  con- 
formant à  ce  sujet  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur 
l'expropriait©©  pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  DécàiAbn 
1833.  ) 



N  5145.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  • 

« 

1°  Que  le  chemin  de  la  Palisse  à  Dompierre  par  Marsei gne  c: 
Vaumas,  avec  embranchement  sur  Jaligny,  est  et  demeure  clas* 
au  rang  des  routes  départementales  de  l'Allier  sous  le  n°  9  ; 

2°  Que  le  département  de  l'Allier  est  autorisé  à  faire  l'acquisi- 
tion des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  rétablissement  deU 
route,  en  se  conformant  à  la  loi  du  1  juillet  1 833  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  93  Décembre  1833.  ) 


N°  5146.  —  Ordonnance  du  Roi  portant, 

1°  Que  le  chemin  d'Aups  à  Sillans  est  et  demeure  classé  au  ran£ 
des  routes  départementales  du  Var  sous  le  n°  9*  ; 
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2°  Que  le  département  est  autorise  à  faire  I  acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  au  perfectionnement  de  la  route, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité'  publique.  (  Paris,  £#  Décembre 
4833.) 

  .  \ 

W  •  '* 

N°  5147.  —  Ordonnance  du  Roi  portant: 

Art.  1er.  Le  bourg  d'ÉchiroIIes  est  distrait  def  commune*  de 
Grenoble  et  de  Jarrie,  arrondissement  de  Grenoble,  département 
de  l'Isère,  et  érige  en  commune  particulière. 

2.  Les  limites  de  la  nouvelle  commune  sont  fixées,  savoir  :  avec 
celle  de  Grenoble,  dans  la  direction  indiquée  au  plan  cirannexe 
par  le  liseré'  rouge  L  M  O ,  et  suivant  les  indications  portées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Grenoble  en  date  du  12  mai 
1 832  ;  avec  celle  de  Scyssin,  par  la  ligne  O  D'  ;  avec  celle  de  Claix, 
par  ta  ligne  D'  V  C';  avec  celle  .de  Champagnier,  par  la  ligne 
rouge  C'  G;  avec  celle  de  Jarrie,  par  la  ligne  verte  A  G,  et  avec 
celles  d'Eybens  et  de  Bresson ,  par  la  ligne  rouge  L  A.  En  consé- 
quence, les  terrains  compris  entre  ces  limites  sont  distraits  des 
communes  de  Grenoble,  de  Seyssin  et  de  Jarrie,  et  seront  exclusi- 
vement impose's  dans  la  commune  d'EchiroIIes. 

3.  La  nouvelle  commune  fera  partie  du  canton  sud-est  de  Gre- 
noble. 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  seraient  respectivement  acquis.  (  Paris, 
25  Décembre  1833.  ) 


N°  5148.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Larrepiy , 
préfet  de  la  Charente,  est  nommé  préfet  de  Maine-et-Loire,  eu 
remplacement  de  M.  Barthélémy,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
(  Paris,  31  Décembre  1833.  ) 


N°  5149.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  chacune  des  villes  de  Brionne  (  Eure  )  et  de  Valence 
(  Tarn-et-Garonne  ).  (  Paris,  31  Décembre  1833.  ) 


Enn.it u M.  Bulletin  des  lois  n°  2 6 9,* S*  partie,  lw  section,  page  540, 
ligne  5,  au  lieu  de  soixante  francs ,  ii*«z  six  cents  francs. 
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*    '     Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  y 

JÉ&aris,  Je  11  *  Janvier  1834, 


HARTHE. 


*  Cette  date  estceîTe  Je  îa  réception  du  Bulletin 
k  la  Chancellerie. 


On  •'•f»en»«  po»r  le  Bulletin  des  Ioii,  à  raison  de  9 
rinjjmmerie  rojale,  ou  dbe*  les  Directeurs  de* 


ptr  an,  à  U 


I    .•  •  • 

■■a 


t  , 


1*"    i\.     '*/  • 


,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
11  Janvier  1834. 
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.ca demie.  Celle  des  sciences ,  arts  et  belles-lettres  de  Dijon  est  reconnue, 
480. 

royale  de  médecine.  Costume  que  peuvent  porter  les  membres  de 


cette  académie  dans  les  cérémonies  publiques,  32  8;  —  les  membres  ad- 
joints et  les  associés' résidants  de  cette  académie  ont  voix  déliberative ,  en 
matière  de  science,  dans  les  séances  générales  ou  particulières,  32  9. 
Aciers.  Voyez  Importation. 

Adjoints.  Création  d'un  adjoint  au  maire  de  la  commune  des  Mérs  (  Pa  ses- 
Alpes),  7  5;  —  de  la  commune  de  Campan  (  Hautes-Pyrenées),  iùid.;—. 
de  ia  commune  de  Ville  vieux  (Jura),  412. 

Administration  des  Postes.  Voyez  Postes. 
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Afrique.  Voyez  Alger,  Cannoniers-gardes-côtes ,  Importation. 
Agde.  Voyez  Ports. 

Agents  de  change.  Création  de  deux  places  d'agent  de  change  à  Saint-Jean- 

d'Angelj-  (Charente-Inférieure),  5Q7. 
A  i  (  i  u.  Nomination  des  membres  dê  la  commission  charge  de  réunir  tous 

les  faits  et  documents  relatifs  à  la  régence  d'Alger,  6  1 2. 
Archevêques  et  èvéques.  Vovez  Baltes ,  Crédit. 

Armée.  Organisation  de  la  reserve  de  l'armée,  2  1;  — cre'ation  de  soixante- 
cinq  dépôts  de  recrutement  et  de  re'serve,  et  leur  composition;  —  dispo- 
sition relative  aux  officiers,  sous-officiers  et  caporaux  qui  se  trouveraient 
sans  emploi,  ^«/./  —  Formation  des  contrôles  de  compagnie  de  la  ré- 
serve, ibid.;  —  comment  seront  ciassés  les  militaires  appartenant  a  des 
armes  spéciales,  23;  —  Formation  dans  chacun  des  dépôts  d'une  com- 
pagnie de  francs-tireurs  armes  de  carabines  rayées,  ibid.;  —  réunion 
des  dépôts  actuels  de  recrutement  aux  dépôts  de  recrutement  et  de  rt- 
serve,  ibid.;  —  incorporation  dans  ces  dépôts  des  compagnies  départe- 
mentales formées  dans  l'Ouest,  23;  —  peuvent  être  attachés  à  la  réserve 
les  officiers  en  disponibilité J  en  non-activité  oâ  eh  réforme,  ibid.;  —  cas 
dans  lequel  les  officiers  et  sous-officiers  attachés  à  la  réserve  peuvent 
faire  partie  de  la  garde  nationale  mobile,  ibid.:  —  dispositions  concer- 
nant les  revues  et  réunions  des  bataillons  et  compagnies  de  la  re'serve,  î«; 

—  hors  les  cas  de  revues  ou  de  réunions,  les  militaires  faisant  partie  de  la 
réserve,  n'ont  droit  à  aucune  solde  ou  allocation  ,  ibid.; —  par  qui  sont 
commandés  les  détachements  des  hommes  de  la  réserve  destinés  aux  corps 
de  l'armée,  ibid.; —  mise  en  aciivité  de  trente-cinq  mille  hommes  sur  la 
classe  de  1832,  37  8.  Voyez  Artillerie,  Cannoniers  gardes-côtes. 

Armée  de  Condé.  Voyez  Testament. 

Armement. ^  Etablissement  d'un  service  de  surveillance  de  l'armement  de  la 
garde  nationale  dans  chaque  commune,  468;  — comment  sont  désignés 
les  officiers  et  sous-officiers  chargés  de  ce  service,  469;  —  contrôle  qu'ils 
doivent  tenir,  ibid.;  —  il  y  a  dans  chaque  canton  un  armurier  désigné  par 
le  préfet  ou  par  le  sous-prêièt  pour  l'entretien  des  armes,  ibid.; —  dispo- 
sitions relatives  à  ces  réparations,  ibid.; —  aux  inspections  trimestrielles 
des  armes,  469;  —  vériiications  spéciales  faites  par  des  officiers  retirés  da 
service  ,  assistés  de  contrôleurs  d'armes,  nommés  les  uns  et  les  autres  par 
!e  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  reçoivent  un  traitement  et  des  indem- 
nités de  route  qui  peuvent  se  cumuler  avec  la  solde  de  retraite  ,  470;  — 
en  Quoi  consiste  la  mission  des  officiers  vérificateurs  et  des  contrôleurs, 
iili'f  —  compte  général  annuel  de  leurs  opérations,  ibid.; — les  revues 
d'inspection  d'armes  étant  obligatoires,  les  gardes  nationaux  qui  ne  s'y 
rendent  pas  .encourent  les  peines  disciplinaires  que  la  loi  autorise,  47 1 1 

—  cas  dans  lequel  les  armes  sont  retirées  des  maius  du  gardé  national, 
*iôid.; — disposition  relative  aux  armes  réformées,  ibid.;  — revendication 
à  exercer  par  les  maires  et  les  officiers  d'armement  en  cas  de  décès  on  de 
disparition  d'un  garde  national,  ou  de  saisie  mobilière,  4  73;  —  les  armes 
perdues  ou  Hors  de  service  sont  a  la  charge  des  communes,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  gardes  nationaux,  ibid.;  —  mesures  à  prendre  en  cas  de 
dissolution  ,  ibid.  ; —  compte  particulier  des  officiers,  et  sous  officiers  oui 

auraient  droit  à  des  récompenses  à  raison  de  leur  zéîè  dâhs  le  service  Se 

*  .... 
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l'armement,  473;  —  l'armement  des  gardes  nationales  de  la  Seine  sera 
l'objet  (Tune  ordonnance  spéciale,  ibid.;  —  tarif  du  prix  des  armes,  474. 

Artillerie*  Le  nombre  des  régiments  de  cette  arme  est  porte*  à  quatorze, 
298; —  leur  composition  sur  le  pied  de  paix,  ibid.',  —  nombre  de  batte- 
ries à  cheval  attachées  aux  quatre  premiers  régiments  et  aux  dix  autres, 
et  résume'  de  la  force  totale  des  quatorze  re'gimrnts  sur  le  pied  de  paix, 
301;  —  diminution  de  l'état-major  de  l'artillerie,  ibid.;  —  composition  des 
batteries  sur  le  pied  de  guerre,  302; —  nombre  de  chevaux  affectes  à 
l'e'tat-major  sur  le  pied  de  guerre,  ibid.;  —  fixation  du  nombre  des  esca- 
drons du  train  et  leur  composition  sur  le  pied  de  paix ,  303  ;  —  force  des 
compagnies  du  train  sur  le  pied  de  guerre  ,  305  ; —  cadre  de  dépôt  formé 
dans  chaque  escadron,  ibid.; — suppression  des  directions  d'artillerie 

"  d'Auxonne,  de  Neufbrisach  et  Saint-Malo,  307. 

Arts  industriels.  Voyez  Ecole  Lamart'tnièrc. 

Avances  au  commerce.  Voyez  Comptoir  d'escompte. 

Avocats  généraux.  Voyez  Cours  royales. 

B 

Bourses  Celles  que  la  ville  de  Niort  entretient  dans  îe  collège  royal  de 
Poitiers  seront  transportées  dans  le  collège  communal  de  Niort  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  deviendront  vacantes,  27;  —  les  dispositions  de  l'or- 

-  donnance  concernant  la  fondation  de  bourses  par  la  ville  de  Brest  dans 
le  collc'ge  royal  de  Pontivy  sont  rapportées,  387  ;  —  les  bourses  que  la 
ville  du  Mans  entretient  dan3  le  collège  royal  d'Angers  sont  supprimées 
et  transportées  dans  son  collège  communal,  387  ;  — mêmes  dispositions 
à  l'égard  des  bourses  que  la  ville  de  Cambrai  entretient  dans  le  collège 
royal  de  Douai,  ibid. 

Brevets  d'invention.  Proclamation  des  brevets  d'invention  délivrés  pendant 
le  deuxième  semestre  de  1833,  57  ;  —  prorogation  de  celui  qui  a  été  ac- 
cordé à  M.  Laignel  pour  un  perfectionnement  dans  le  système  des  che- 
mins de  fer, etc.,  2C6; — proclamation  des  brevets  d'invention  délivrés  pen- 
dant le  troisième  trimestre  de  1833,  513;  —  prorogation  de  celui  quia 
e'té  accordé  à  M.  Sisco  pour  un  monte-ressort-botle ,  539  ;  —  de  celui  qur 
a  été  accordé  à  M.  Delacroix -Saint-Clair  pour  une  machine  à  fabriquei 
les  pointes  dites  de  Paris  et  les  béquets  ou  clous  a  souliers,  5  86. 

Bulles.  Publication  de  la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  du  Bourg 
pour  l'archevêché  de  Besançon.  207  ;  —  de  M.  de  Gualy,  pour  l'arche- 
vêché d'Alby  ;  de  M.  Casanelli  d  istria,  pour  l'évêché  d'Afaccio  ;  de 
M.  Chaudru  deTrélissac,  pour  l'évêché  de  Montauban;  de  M.  Double, 
pour  révêché  de  Tarbes;  de  M.  Cadalen,pour  l'évêché  de  Saint-Flour, 

452. 

c 

Caisse  de  vétérance.  Voyez  Liste  civile  (  ancienne). 

Caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  Établissement  d'un 
contrôle  distinct  et  séparé  pour  chacune  de  ces  caisses,  72;  —  ce  con- 
trôle est  placé  sous  la  direction  et  la  responsabilité'  du  directeur  général 

IX9  Série.  2e  Partie.  1Tt  Section.  49. 
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adjoint,  f  73;  —  ses  fonctions,  ibid.;  —  fïxaii'ori  (Tu  nudgelaé4  dfêpenKs 
de  ces  caisses  pour  l'année  1834,  G50. 
Caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance.  Elles  peuvent  recevoir  trois  cenM 
francs  par  semaine  de  chaque  déposant,  soiis  la  condition  qu'aucun  dé- 
posant ne  pourra  avoir  à  soti  compte  un  capital  de  plus  de  deux  mille 
francs,  4  3. 

Canaux.  Approbation  de  l'adjudication  de  îa  concession  du  canal  de  h 
Sambre  à  l'Oise,  depuis  Landrecies  jusqu'à  îa  Fèrc,  47  7. 

Ck'SOX'Siy'-KS gardes-cotes.  Formation  de  deux  nouvelles  compagnies  gardes- 
côtes  en  Afrique,  M  t. 

Chamijre  de  commerce.  Il  en  est  e'tabli  une  à  Morlaix  (Finistère  ),  647. 

Chambres  législatives.  Clôture  de  la  session  de  1833,  5: — convocation 
des  chambres  pour  le  2  3  décembre  1833,  441. 

Chancellerie.  Voyez  Consulats. 
>hemin.  Voyez  lloutcs. 

Chemins  de  fer.  Approbation  (Tune  partie  du  trace'  du  cnèniin  de  fer  d*Aa- 

drezieux  à  Roanne,  51. 
Cherbourg.  Voyez  Ports. 
Choléra.  Voyez  Crédits. 
Cigares.  Voyez  Tabacs, 

Circonscription.  Réunion  de  la  commune  de  SainUlnrs  an  canton  de 
Moutiers,  arrondissement  de  Digne  (Basses- Alpes),  186;  —  de  la  com- 
mune de  la  Mallioure  au  canton  de  La  m  bal  ie  ,  arrondissement  de  Saint- 
Brieuc  (Coles-du-Nord  )  t  187;  —  de  (a  commune  de  liarol  au  cantoad? 
Doin paire  ,  arrondissement  de  Mirecourt  (  Vosges)  ,  ibid.;  —  de  la  com- 
mune de  Berat  au  canton  dciRicumes  (  Haute-Garonne  ) ,  339; — d^ 
communes  de  Saint- Maurice  et  de  Suint-Laurent  des  Hâtons  en  une 
commune  ,  et  réunion  de  la  commune  de  Saint-Maurice  au  caiilon  de 
Saiut-Aivère,  (  Durdogue ),  .567  ;  *~lè  bourg  d'Échirolles  (Isère)  est én|< 
en  commune  particulière,  G55. 

Collèges. communaux.  Etablissement  d'un  collège  communal  dans  la  fiif 
du  Yigan  (  Gard) ,  53  ;  —  celui  d'Auch  prend  le  titre  de  collège  royal 
troisième  classe,  434.  .  ..... 

Collèges  électoraux.  Convocation  du  collège  du  deuxième  arrondissent: 
électoral  du  Gard,  46;  —  du  deuxième  collège  d'arrondissement  de  !» 
Seine- inférieure  à  Yvetot,  et  du  cinquième  collège  do  Nord  à  Oeoa: 
19&;  —  du  premier  collège  d'arrondissement  de  la  Vienne  à  Poiticr». 
377;  —  du  premier  collège  de  l'Knrc  ùEvrcux,  409; — des  collège»  h 
Villeneuvc-d'Agen  (Lot-et-Garonne)  et  Saint-Pol  ( Pas-de-Calais) ,  10? 

—  du  premier  collège  de  Lot-et-Garonne  à  Agen  ,  4  10;; — do  prcini*' 
collège  de  la  Loière  à  Menie,  45  4  ;  du  troisième  collège  do  Haut-Rn'* 
kColmar,  531;  —  du  premier  collège  de  la  Somme  à  Amiens,  536;^ 
du  huitième  collège  de  la  Manche  à  Avranches,  537;  --  du  sixième  coflêf 
de  l'Isère  à  la  Tour  du  Pin,  5  4  7;  —  du  sixième  collège  du  Finistère» 
Quimperlè,  5  89;  —  du  premier  collège  des  Deux-Sèvres  à  Niort,  6**. 

—  du  troisième  collège  du  Pas-de-Calais  à  Bètliune ,  64  8  ; — da  qtri* 
trième  collège  de  Seine-ct-Oise  à  Etampes,  652  ;  —  du  troisième  cotle/T 
de  la  Lozère  à  Marvejols,  653 ,  —  du  troisième  collège  de  la  Seine-iak* 
rieure  o  Rouen ,  ibid. 
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Collèges  royaux.  Voyez  Bourses,  Collèges  communaux. 
Colonies.  Les  gouverneurs  des  colonies  peuvent  autoriser  l'acceptation  des 
dons  et  legs  pieux  dont  la  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs,  26;  — 
organisation  judiciaire  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  149; — la  jus- 
tice est  administrée  dans  ces  îles  par  des  tribunaux  de  paix,  par  un  tri- 
bunal de  première  instance  et  par  un  conseil  d'appel,  ibid.  ;  —  organisa- 
tion des  tribunaux  de  paix,  150  à  153; —  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, 153  et  154;  —  du  conseil  d'appel,  154  à  15  7;  — formation  de  la 
liste  des  notables  parmi  lesquels  le  commandant  en  désigne  quatre  pour 
compléter  le  conseil  d'appel  statuant  comme  tribunal  criminel,  158;  — 
ies  fonctions  des  notables  durent  une  année  et  sont  gratuites,  ibid.; — - 
dispositions  relatives  au  serment  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  159; 
—  mode  de  procéder  en  matière  civile,  etc.;  en  matière  criminelle  de- 
vant les  tribunaux  de  paix,  159,  161;  —  mode  de  procéder  en  matière 
civile  et  commerciale,  et  a  l'égard  des  actes  d'instruction  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  lC3;modc  de  procéder  en  matières  civiles 
et  commerciales,  correctionnelles  et  criminelles,  1G4,  1G5; — disposi- 
tions concernant  les  pourvois  contre  les  jugements  des  juges  de  paix  en 
matière  civile  et  commerciale f  1G8;  —  en  matière  de  police,  17  1;  —  de- 
mandes en  cassation  en  nnlière  civile,  en  matière  correctionnelle  et  cri- 
minelle, 173^  —  dépôt  annuel  au  ministère  de  la  marine  des  doubles 
minutes  des  jugements  ,  1  75  ;  —  circonstances  dans  lesquelles  le  juge  peut 
proroger  les  délais  qui  ne  sont  pas  prescris  par  la  présente  ordonnance 
et  par  les  codes  auxquels  elle  se  réfère,  175;  —  dispositions  concernant 
les  concessions  de  grevrs  et  autres  terrains  aux  îles  Sajnt-Picrre  et  Mi- 
quelon, 175;  —  condition  à  laquelle  ces  concessions  sont  faites  par  le 
commandant  de  la  colonie,  17G;  —  dispositions  spéciales  concernant  les 
grèves,  177; —  et  concernant  les  terrains,  178;  — biens  susceptibles 
d'hypothèques,  17  0;  —  durée  et  effets  des  hypothèques,  ibid.; —  créa- 
tion à  Saint-Pierre  d'un  bureau  di  s  hypothèques  pour  les  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  ibid.;  —  par  qui  sont  remplies  les  fonctions  de  conserva- 
teur, ibid.;  —  registres  qu'il  doit  tenir,  1  80  ;  —  tarif  des  prix  qui  lui  sont 
payés  pour  les  divers  actes  qu'il  délivre  ,  ibid.;  — délai  dans  lequel  les  hy- 
pothèques consenties  antérieurement  à  la  publication  des  dispositions  ci- 
dessus  devront  ôtre  inscrites,  181; — dispositions  de  l'ordonnance  du  1 2  mai 
18  19  concernant  les  concessions  et  ventes  de  grèves  ou  graves  faites  dans 
les  îles  Saint- Pierre  et  Miquelon,  1  8 2 ; . —  indications  que  doiveut  porter 
les  états  annuels  de  recensement  des  esclaves  dans  les  colonies,  185;  — 
amendes  encourues  en  cas  d'infraction  aux  dispositions  ci- dessus ,  ibid.  ; 
—  déclarations  de  naissances,  de  mariages  et  de  décès  à  faire  par  les  mai- 
ires  des  esclaves  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  18G;  —  délais  dans  les- 
quels ces  déclarations  doiveut  être  faites,  ibid.;  —  amende  et  peines  en- 
courues en  cas  d'infraction,  ibid.;  —  comment  doivent  Otre  inscrites  les- 
dites  déclarations,  ibid»;  —  modifications  apportées  U  l'ordounance  du 
O  février  1  827  sur  le  gouveruemeut  de  la. Martinique  et  de  ia  Guade- 
loupe conformément  a  la  loi  du  24  avril  1833,  333  et  suif.; — disposi- 
tions de  f ordonnance  du  3t  août  1830  sur  les  pouvoirs  des  gouverneurs 
de  ces  deux,  colonies,  342;  —  modilications  apportées,  conformément  à 
la  loi  du  24  avriî  1833  ,  à  l'ordonnance  du  27  août  l  928  sur  le  gouverue- 
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ment  de  la  Guiane  française,  343  etsuiv.;  —  suppression  de  la  place  de 
directeur  de  l'intérieur  dans  ceiîe  colonie,  359;  —  dispositions  de  l'or- 
donnance du  t  3  octobre  1831  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  de  la  même 
colonie,  3G0  ;  —  modificaiions  apporte'es,  conformément  à  la  loi  du  24  avril 
1833,  à  l'ordonnance  du  21  août  1825  sur  le  gouvernement  de  file  de 
Bourbon  et  de  ses  dépendances,  361;  —  dispositions  de  l'ordonnance  du 
8  mai  1832  concernant  les  pouvoirs  du  gouverneur  de  cette  colonie,  370; 
—  dispositions  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1 83  t  qui  autorise  les  gou- 
verneurs des  colonies  à  prescrire  la  détention  des  esclaves  reconnus  dan- 
gereux, 37  1.  Voyez  Errata ,  page  454  et  455,  Importation. 
Commerce.  Voyez  Comptoir  d'escomptes. 

Commissariats  de  police.  Il  en  est  créé  un  dans  la  ville  d'Aubenas  (Ar- 
dèchc) ,  240 ;  —  dans  la  commune  de  la  Ferte'-Gaucher,  584  ;  —  dans  la 
ville  de  Verdun  ,  039  ;  —  dans  la  ville  d'Avignon,  ibid.  ;  — dans  les  villes 
de  Brionne  (Eure)  et  de  Valence  (Tarn-et-Garonne) ,  C55. 

Communautés  religieuses.  Retrait  de  l'ordonnance  qui  autorisait  la  com- 
munauté des  religieuses  ursuiines  de  Saint-Scrvan ,  4  40. 

Communes.  Voyez  Circonscription. 

Comptabilité  générale.  Les  dépenses  des  exercices  clos  à  imputer  sur 
l'exercice  courant  seront,  k  partir  de  l'exercice  1834  ,  classées  dans  on 
chapitre  spe'cial  sous  le  litre  de  dépenses  des  exercices  clos,  406;  —  dis 
positions  diverses  concernant  l'exécution  de  cette  mesure,  4  07  et  408; 

Comptes.  Nomination  des  membres  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  comptes  de  1 833  ,  583. 

Comptoir  d'escompte.  Approbation  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  relatif 
à  la  liquidation  du  comptoir  d'escompte  établi  ù.  Paris,  373  ;  —  désigna- 
tion des  trois  anciens  membres  de  ce  comité  chargés  de  suivre  cette  liqui- 
dation, 374; —  dispositions  de  l'ordonnance  du  22  novembre  1830  qui 
avait  affecté  à  l'escompte  des  effets  sur  Paris  et'lcs  départements  une  nou- 
velle somme  sur  le  crédit  ouvert  pour  secours  au  commerce  ,  375;  —  dis- 
positions de  l'ordonnance  dn  23  octobre  1830  concernant  les  formalités» 
remplir  par  les  négociants  et  manufacturiers  auxquels  des  prêts  ou  avances 
Ont  été  accordés,  376; —  prorogation  des  pouvoirs  donnés  aux  trois 
commissaires  liquidateurs  de  ce  comptoir,  6  49. 

Con  dam  nés  politiques.  Les  sommes  à  distribuer  aux  condamnés  pour  cause 
politique  sous  la  restauration,  conformément  a  la  loi  du  2  8  juin  1833,  se- 
ront ordonnancées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  74;  —  création  d'une 
commission  chargée  de  proposer  la  répartition  des  crédits  alloues  en 
faveur  des  condamnés  pour  cause  politique  sous  la  restauration ,  190. 

Conseil  général  des  manufactures.  Le  nombre  des  membres  de  ce  consci! 
peut  être  élevé  à  soixante,  et  les  nominations  attribuées  au  ministre  ds 
commerce  sont  portées  au  nombre  de  quarante,  4  26;  —  sont  autorisés» 
siéger  à  ce  conseil  les  membres  du  conseil  général  du  commerce  choisu 
par  les  chambres  de  commerce  d'Amiens  ,  d'Avignon,  de  Carcassonne.df 
Laval ,  de  Mulhauson  ,  de  Nîmes ,  de  Reims  et  de  Troyes ,  et  l'un  des  mem- 
bres du  mémo  conseil  de  Lyon  et  de  Rouen,  427  ;  — de  Saint-Etienne, 
426; — la  chambre  consultative  de  Limoges  remplace  celle  de  Sainf- 
Etienne  pour  la  nomination  d'un  membre  du  conseil  général  des  maoo 
facturef ,  ibid. 
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Conseillers.  Voyez  Cours  roi/aies. 

Conseils  d'arrondissement.  Fixation  du  nombre  des  conseillers  que  chaque 
canton  doit  élire  dans  les  arrondissements  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons, 
241;  —  nouvelle  fixation  du  nombre  de  conseillers  à  élire  par  les  cantons 
de  Darney  et  de  Dompaire,  451. 

.   généraux.  Convocation  de  ceux  des  départements  du  Loiret  et  de 

Saone-et-Loire  ,  2  82  et  2  83. 

Conservations  forestières.  Division  de  la  France  en  trente-deux  conserva- 
tions forestières,  13  ;  —  division  des  conservations  en  quatre  classes,  14; 
—  traitement  affecté  à  chacune  des  classes  au  fur  et  k  mesure  des  extinc- 
tions, 15; — remplacement  successif  des  conservateurs  de  quatrième 
classe  par  des  inspecteurs  principaux  jusqu'à  la  suppression  totale  de  la 
quutrième  classe,  ibid. 

Consulats. 

Personnel  des  consulats.  Division  du  corps  des  consuls  en  consuls  gé- 
néraux, consuls  de  première  et  de  seconde  classe,  et  d'élèves  consuls, 
2 1 4  ;  —  dispositions  relatives  aux  fonctions  de  consuls ,  ibid.  ;  —  Fixation 
du  nombre  des  élèves  consuls  et  dispositions  concernant  leurs  fonctions, 
et  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  ce  grade,  2  15;  — des  chanceliers 
et  de  leurs  fonctions  ,216;  —  dispositions  concernant  les  secrétaires  inter- 
prètes du  roi,  les  drogmans  et  les  jeunes  de  langues,  217;  —  défense  aux 
agents  diplomatiques  ci-dessus  désignés,  sous  peine  de  révocation,  de 
faire  aucun  commerce ,  de  quitter  leur  poste  et  de  se  marier  sans  autori- 
sation, 218;  —  sont  aussi  révoqués  les  élèves-consuls ,  les  drogmans  ou 
chanceliers  coupables  d'insubordination,  ibid.;  — comment  les  congés 
sont  accordés,  ibid.  ;  —  dispositions  concernant  les  agents  consulaires  et 
vice-consuls  nommés  par  les  consuls  sur  l'autorisation  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  2  19;  —  le  costume  des  consuls  et  autres  officiers  con- 
sulaires sera  déterminé  par  un  règlement,  ibid. 

Recettes  et  dépenses  des  chancelleries  consulaires.  Dispositions  concer- 
nant les  recettes  des  chancelleries  et  leur  emploi,  220,  221;  — registres 
de  recettes  et  de  dépenses  à  tenir  par  les  chanceliers,  22  2  ;  —  les  agents 
des  consulats  conservent  la  totalité  des  droits  qu'ils  perçoivent,  2  23;  — 
états  récapitulatifs  des  recettes  et  dépenses  k  dresser  par  trimestre  par  les 
chanceliers,  ibid.;  — vérification  ,  contrôle  et  enregistrement  de  ces  états 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  ibid.;  —  les  chanceliers  seront  re- 
présentés auprès  de  la  cour  des  comptes  par  un  agent  spécial  chargé  de 
présenter  un  compte  général  d'après  les  bordereaux  trimestriels,  224  ;  — 
les  résultats  de  ce  compte  seront  publiés  k  la  suite  du  compte  du  minis- 
tère, ibid.; — cc3  mesures  de  comptabilité  recevront  leur  exécution  à 
partir  de  1834  ,  ibid.  ;  —  fixation  des  remises  accordées  sur  les  percep- 
tions opérées  parles  chanceliers,  225;  —  comment  il  est  pourvu  à  l'in- 
suffisance des  recettes  pour  l'acquittement  des  remises  ,  ibid.;  —  disposi- 
tions concernant  l'emploi  du  fonds  commun,  226;  —  dispositions 
spéciales  concernant  les  remises  des  drogmans  qui  remplissent  les  fonc- 
tions de  chanceliers  daus  les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie,  et  des 
chanceliers  qui  réunissent  k  leurs  fonctions  celles  du  consulat  général, 

226. 

IXe  Série,  r  Partie.  /"  Section.  49.. 
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Actes  de  l'état  civil  des  français  en  pays  étranger.  Instructions  rela- 
tives a  la  réception  et  à  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  des  français  en 

pays  étranger,  4  57  ;  —  formalités  à  remplir  a  L'égard  des  actes  de  naissance 
cl  de  décès  qui  auraient  été  rédigés  à  bord  des  bâtiments  qui  abordent 
dans  les  ports  de  la  résidence  des  consuls,  4  5S  ;  —  les  actes  de  l'état  civil 
reçus  paries  agents  ne  peuvent  être  rectifiés  que  par  un  jugement,  4  58; 
- —  époque  à  laquelle  ils  doivent  arrêter  les  registres  de  l'état  civil  et  en 
transmettre  un  double  au  ministre  des  affaires  étrangères,  459  ;  —  pré- 
cautions à  prendre  pour  l'envoi  de  ces  registres  ,  ibid.  ;  —  vérification  de 
ces  registres  et  mesures  à  prendre  en  cas  de  contravention,  ibid.;  —  dis- 
positions relatives  aux  publications  et  atliebcs  de  mariage,  ibid.;  —  cas 
dans  lesquels  les  consuls  peuvent  dispenser  de  la  seconde  publication. 
4C0;  —  les  consuls  généraux  résidant  dans  des  pays  situés  au-delà  de 
l'océan  Atlantique  sont  autorisés  à  accorder  des  dispenses  d'âge  ,  et  ces 
mêmes  pouvoirs  peuvent  être  conférés  aux  consuls  de  première  et  tic  se- 
conde clause  résidant  au-delà  de  l'océan  Atlantique,  4G0. 

Dépôts  faits  dans  les  chancelleries  consulaires.  Dispositions  concer- 
nant les  dépôts  dans  les  rbancelleries  de  sommes  d'argent,  valeurs,  mar- 
chandises ou  effets  mobiliers,  4  G  f  ;  —  ces  dépôts  ou  retraits  de  dépôt 
doivent  tire  constatés  par  un  aetc,  ibid.; —  précautions  prescrites  pour  la 
garde  des  marchandises  et  effets  déposés  ainsi  que  des  sommes  d'argent, 
matières  précieuses,  etc.,  ibid* {  ^-  cas  dans  lesquels  le  consul  peut  or- 
donner la  vente  a;;*  enchères  des  marchandises  ou  cfiets  déposés  ,  4C2  ;  — 
lorsque  les  intéressés  sont  en  France  la  valeur  des  dépôts  doit  être  transmise 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ibid.;  <—  délai  au-delà  duquel  au- 
cun dépôt  ne  pcet  étr*  conservé  dans  les  caisses  consulaires,  ibtrf.  ;  — 
écritures  à  tenir  en  ce  qui  concerne  les  dépôts,  ibid.;  —  disposition  con- 
eernant  la  conservation  et  l'envoi  des  dépôts  ressortissant  aux  caisses  de 
rétablissement  des  invalides  de  la  marine,  4 G3  ; — et  le  recours  contre 
les  chancelleries  ,  ibid.  ;  —  procès-verbal  à  dresser  en  cas  d'enlèvement  ou 
de  perte  du  dépôt  par  force  majeure  ,  ibid. 

Passeports,  légalisations  et  significations.  Formalités  k  remplir  par 
les  consuls  en  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  passeports  ,  46  4  ;  —  tout 
français  voyageant  en  pays  étranger  doit  présenter  son  passeport  au  visa 
du  consul,  ibid.; —  les  consuls  délivrent  des  feuilles  de  route  aux  mili- 
taires français  isolés,  et  peuvent  délivrer  et  viser  des  passeports  pour 
France  aux  étrangers,  ibid.;  —  dispositions  relatives  a  la  légalisation  des 
ac'.cs  délivrés  par  les  autorités  ou  fonctionnaires  de  l'arrondissement  con- 
sulaire, 4G5;  —  la  signature  des  consuls  doit  être  légalisée  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  a  délégués, 
ibid.;  —  les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  ou  passés  en  France  ne 
peuvent  être  admis  par  les  consuls  qu'après  avoir  été  légalisés  de  la  même 
manière ,  ibid, ; — dispositions  concernant  la  transmission  des  significa- 
tions judiciaires,  ibid. 

Fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires.  Ils  doivent  se  con- 
former aux  directions  du  consul  et  ne  peuvent  correspondre  avec  le  mi- 
nistre que  lorsqu'ils  y  auront  été  autorisés  par  lui,  4 GG  ;  —  ils  n'ont  point 
de  chancelier  et  n'exercent  aucune  juridiction,  ibid.;  —  ils  ne  peuvent 
exiger  aucun  droit  ni  émolument  peur  leur  intervention  dans  les  bons 
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offices  qu'ils  doivent  rendre  aux  français ,  ibid.  ;  —  ils  visent  îes  pièces  de 
bord  et  délivrent  les  manifestes,  et  penvent  suppléer  à  l'étranger  les  ad- 
ministrateurs de  la  marine,  4G7; —  fornialite's  qu'ils  doivent  remplir  en 
cas  de  décès  d'un  fiançais,  ibid.: —  ils  ne  reçoivent  aucun  dépôt  et  ne 
font  aucun  acte  de  l'état  civil,  a  inoins  d'y  avoir  été  autorises,  ibid.;  —  ils 
délivrent  des  certificats  de  vie,  des  passeports  et  des  légalisations,  sauf  le 
visa  du  consul ,  ibid. 

Fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commerciale. 
Surveillance  qu'ifs  doivent  exercer  en  ce  qui  concerne  le  pavillon  fran- 
çais, et  l'importation  de  navires  de  construction  étrangère,  4  81;  —  les 
congés  en  blanc,  les  importations  et  exportations  contraires  aux  lois,  les 
pèches  lointaines  et  le  commerce  des  esclaves,  48?; —  ils  tiennent  un 
registre  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  français  qui  abordent  dans  les 
ports  et  rades  de  leur  arrondissement,  483.  met  Arrivée  des  navires.  Me- 
sures à  prendre  et  formalités  à  remplir  k  l'arrivée  des  navires,  soit  par 
les  consuls,  soit  par  les  capitaines,  en  ce  qui  concerne  l'état  du  per- 
sonnel et  du  matériel  des  bâtiments,  et  l'historique  de  leur  route,  4  83  et 
4  84  ;  —  pièces  à  produire  à  l'appui  dc3  rapports  des  capitaines,  4  84  ;  — 
déclaration  qu'ils  doivent  faire  en  cas  desimpie  relâche,  ibid.; —  dis- 
positions relatives  k  l'état  sanitaire  des  bâtiments;  les  consuls  peuvent,  à 
ce  sujet,  interroger  lc3  hommes  de  i' équipage  et  les  passagers ,  485;  — 
déclaration  k  faire,  en  cas  d'enrôlement  en  cours  de  voyage,  de  déser- 
tions, de  crimes  ou  déiils  pendant  le  cours  de  la  navigation,  et  forma- 
lités h  remplir  par  les  consuls  h  ce  sujet,  485  et  486;  —  dispositions 
concernant  les  actes  de  naissance  ou  de  décès  dressés  à  bord,  480;  — 
rapport  des  capitaines,  en  cas  de  capture  en  temps  de  guerre  ou  de 
pillage  de  la  part  d'un  pirate,  487  ;  —  procès-verbal  k  dresser  par  les 
consuls  devant  lesquels  les  capitaines  ne  se  sont  point  présentés  dans  les 
délais  voulus,  ibid,  =  Séjour  des  navires.  Les  consuls  exercent  la  police 
sur  les  navires  de  commerce  dans  les  ports  de  leur  arrondissement  et 
dans  les  rades  sur  lesquelles  il  ne  se  trouve  pas  de  bâtiments  de  l'État, 
487;  —  ils  doivent  réclamer  contre  toute  tentative  de  l'autorité  locale  de 
connaître  des  voies  de  fats,  délits  ou  crimes  commis  k  bord  d'un  navire 
français  envers  un  homme  de  cet  équipage  ou  d'un  autre  navire  français, 
488;  —  ils  doivent  employer  leur  intervention  en  faveur  des  Français 
arrêtés  pour  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  envers  des  personnes  étran- 
gères k  l'équipage,  ibid.  ; — surveillance  qu'ils  doivent  exercera  l'égard 
du  congédiement  des  matelots  en  pays  étranger,  ibid.; — mesures  à 
prendre  en  cas  de  désertion  ;  189  ;  —  démarches  à  faire  pour  fa  relaxation 
des  navires  français  retenus  et  séquestrés  parles  ordres  d'un  gouverne- 
ment étranger,  ibid.;  —  surveillance  k  exercer  parles  consuls  en  ce  qui 
concerne  les  avaries  et  les  réparations,  les  avances  faites  par  les  capi- 
taines aux  gens  de  l'équipage,  les  emprunts  h  la  grosse  ou  mise  en  gage 
et  vente  des  marchandises  pourles  besoins  du  navire,  490  ;  —  mesures 
relatives  a  la  vente  des  navires  et  au  rapatriement  des  marins  français 
et  étrangers  provenant  de  ces  navires,  491   et  492;  —  formalités  k 
remplir  en  cas  de  décès  d'un  marin  français  et  dépôt  en  chancellerie  de 
ses  clTets,  493  ;  —  délai  au-delà  duquel  ces  cfTcts  sont  vendus  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  ibid.;  —  les  gens  de  mer,  engagés 
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pendant  îe  conrs  d'un  voyage,  doivent  être  présentas  an  consul  qui  ne 
peut  toutefois  régler  ou  modifier  les  conditions  des  engagements,  493;  — 
conduite  à  tenir  par  le  consul  en  cas  de  remplacement ,  en  pays  étranger, 
du  capitaine  d'un  navire  pour  cause  de  maladie  ou  autre,  494.  =  Départ 
des  navires.  Mesures  à  prendre  et  formalités  à  remplir,  soit  par  les  con- 
suls, soit  par  les  capitaiues,  en  ce  qui  concerne  les  chargements,  la 
de'livrance  des  expéditions ,  les  pre'cautions  sanitaires,  etc.,  49  4  et  suip. 

—  obligation  pour  tout  navire  français,  retournant  en  France  ou  dans 
une  colonie  française,  de  recevoir  les  matelots  naufrages  ou  délaissés, 
ainsi  que  les  marins  ou  passagers  prc'venus  de  de'Iits,  496  ;  —  même  obli- 
gation à  l'égard  des  dépêches,  497  ;  —  délai  dans  lequel  un  marin  absent, 
au  moment  de  l'appareillage ,  doit  se  présenter  devant  le  consul ,  ibid.  = 
Navires  naufragés.  Conduite  à  tenir  par  le  capitaine  d'un  navire  ayant 
éprouvé  un  nanfrage  ou  un  échouement,  lors  de  son  arrivée  dans  un  port 
où  se  trouve  un  consul ,  4  97  ;  —  mesures  à  prendre  en  ce  cas  par  le  con- 
sul,  498  ;  —  dispositions  relatives  au  payement  des  frais  de  sauvetage,  à 
la  vente  des  débris  ou  des  marchandises  avariées,  501;  —  défense  aux  con- 
suls de  se  rendre  acquéreurs  de  ces  objets ,  ibid.;  —  cas  dans  lequel  le 
consul  avance  les  sommes  nécessaires  aux  dépenses  de  sauvetage,  en  s'en 
remboursant  par  des  traites  sur  le  trésor  public,  ibid.;  —  conduite  à 
tenir  par  les  consuls  dans  le  cas  où  les  autorités  locales  exigeraient  des 
droits  de  sauvetage  autres  que  ceux  fixés  par  les  tarifs  et  par  l'usage,  502; 

—  frais  de  voyage  alloués  aux  consuls  qui  se  déplacent  pour  des  opéra- 
tions relatives  à  un  naufrage ,  ibid.  ;  —  compte  trimestriel  à  rendre  au  mi- 
nistre de  la  marine  relativement  au  service  des  bris  et  naufrages,  ibid.; 

—  dispositions  concernant  l'application  des  lois  et  règlements  ,  en  ce  qui 
concerne  les  armements  en  course  et  les  prises,  503. 

Fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire. 
Comment  est  accordé  le  passage  d'un  consul  sur  des  bâtiments  de  guerre, 
603;  —  rang  dont  jouissent  les  consuls  à  bord  des  bâtiments  de  guerre, 
504;  —  dispositions  concernant  les  demandes  faites  par  ces  agents  pour 
le  passage  des  tierces  personnes  sur  les  bâtiments  de  guerre,  505;  — 
il  ne  leur  est  accordé  aucune  allocation  pour  leur  service  en  ce  qui  con- 
cerne les  bâtiments  du  Roi,  ibid.;  —  cas  où  il  peut  être  dérogé  à  cette 
disposition;  ibid.; —  comment  sont  réglées  les  visites  ofli  ci  elles  entre  les 
consuls  et  les  officiers  de  la  mariue  royale,  ibid.  =  Arrivée  et  séjour  des 
bâtiments  de  guerre.  Dispositions  concernant  les  avis  à  donner  parles 
consuls  en  cas  de  maladie  épidémique,  la  réception  des  bâtiments,  les 
honneurs  qu'ils  doivent  rendre  et  recevoir,  SOC;  —  le  droit  de  police 
est  remis  par  les  consuls  aux  commandants  des  bâtiments  du  roi  qui 
apparaissent  dans  leur  résidence,  50G  ;  —  cas  exceptionnels  à  cette  règle, 
507; — cas  dans  lesquels  le  consul  doit  pourvoir  aux  besoins  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  ibid.; —  il  transmet  au  ministre  de  la  marine  le  compte 
des  dépenses  faites  à  ce  sujet,  et  il  est  autorisé  à  émettre  des  traites  sur  le 
trésor  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dépensées,  507  ;  —  intervention 
des  consuls  en  ce  qui  concerne  les  déserteurs  des  bâtiments  de  guerre, 
608.  =  Appel  aux  forces  navales.  Cas  dans  lesquels  Vr  consul  peut  faire 
appel  aux  forces  navales  qui  sont  en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloi- 
gnés, 508;  —  formalités  à  observer  à  ce  sujet,  ibid.;— conduite  à  tenir 
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par  les  officiers  de  la  marine  royale  et  par  les  consuls  dans  le  cas  on  les 
bâtiments  doivent  être  retenus  au-delà  des  e'poqucs  qui  avaient  été'  fixées, 
509.  =  Départ  des  bâtiments  du  roi.  Le  consul  pourvoit  à  la  dépense  et 
assure  le  retour  des  marins  laissés  a  terre  pour  cause  de  maladie ,  509  ; 

—  mesure  à  prendre  par  les  consuls  dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  guerre 
a  été  contraint  d'abandonner  des  ancres,  des  ebaînes,  des  embarcations, 
ou  de  laisser  à  terre  des  effets  ou  munitions  quelconques,  510;  — dis- 
positions relatives  h  la  vente  de  ces  objets,  ibid.  ;  —  application  de  ces 
dispositions  aux  bâtiments  de  guerre  naufragés  ou  condamnés  pour 
cause  d'innavigabilité ,  ibid.  =  Prises.  Intervention  des  consuls  en  ce 
qui  concerne  ia  vente  des  navires  arrêtés  par  les  bâtiments  français  sous 
la  prévention  de  piraterie  ou  de  traite  des  noir.*,  511; —  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  prises  faites  en  temps  de  guerre ,  ibid. 

Immatriculation  dans  les  chancelleries  consulaires  des  français  rési- 
dant  à  l'étranger.  Cette  formalité  est  nécessaire  aux  français  qui  veulent 
s'assurer  la  protection  du  consul ,  etc.,  585;  —  elle  est  gratuite ,  ibid,  ;  — 
les  français  qui  ont  perdu  leur  nationalité  ne  sont  point  admis  à  l'immatri- 
culation, ibid. 

Conventions.  Voyez  Navigation  du  Rhin,  Postes ,  Royaume  de  la  Grèce, 
Traite  des  noirs. 

Correspondance.  Voyez  Postes. 

Costume.  Voyez  Académie  royale  de  médecine* 

Cour  des  comptes.  Dispositions  relatives  aux  vacances  de  cette  cour,  2  07. 

Cours  royales.  Fixation  des  traitements  des  premiers  présidents  et  des  pro- 
cureurs-généraux de  ces  cours,  52;  — des  conseillers,  des  présidents  de 
chambre,  des  premiers  avocats-généraux,  des  avocats- généraux ,  des  subs- 
tituts et  des  conseillers  auditeurs  près  les  cours  d'Agcn  ,  Bastia,  Colmar, 
Pau  et  Riom,  53  ;  — du  grefiier  de  la  cour  royale  de  Bastia,  ibid. 

Courtiers.  Le  nombre  de  ceux  de  Honfleur  est  fixé  à  cinq  ,  405; 

Crédits.  Crédit  supplémentaire  accordé  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
complément  des  traitements  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial en  1832  ,  29;  —  le  crédit  alloué  pour  dépenses  relatives  aux  épi- 
démies est  partagé  entre  les  exercices  183  2  et  1833,  43; — crédit  com- 
plémentaire provisoire  accordé  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
l'exercice  1832,  70;  —  et  por.r  l'exercice  1833  ,  71;  —  crédit  supplémen- 
taire sur  l'exercice  1833  applicable  aux  remboursements  à  effectuer  sur 
les  produits  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  sur  les  produits 
divers,  192;  —  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1832  accordés  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  2  10  et  211; —  crédit  sup- 
plémentaire sur  l'exercice  de  1832  applicable  aux  restitutions  à  effectuer 
sur  les  contributions  directes,  2  93  ;  — crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
1832  applicable  à  divers  services  de  l'administration  des  finances,  294  ; 

—  répartition  du  crédit  accor  le  au  département  de  la  marine  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  1834,  31  2  ;  —  supplément  de  crédit  sur  l'exercice 
1832  applicable  au  service  des  colonies,  330;  —  crédit  ouvert  pour  les  cé- 
rémonies et  fêtes  des  journées  de  juillet,  381; — crédit  extraordinaire 
pour  frais  de  loyer  et  de  premier  établissement  des  bureaux  de  la  division 
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des  sciences  et  lettres,  38S  ;  —  repartition  du  crédit  «Houe*  au  ministère 
de  la  justice  pour  les  dépenses  de  1834  ,  3  84  ; —  crédit  supplémentaire 
accordé  au  ministre  de  L'instruction  publique  tant  an  profit  de  feu 
M.  Victor  Jacquemovt ,  voyageur  naturaliste  du  muséum  d'histoire  natu- 
relle, que  du  gouvernement  de  Pondichéry,  pour  remboursement  d'une 
avance  fuite  a  ce  voyageur,  402  ;  —  répartition  du  crédit  alloué  pour  les 
de'penscs  du  ministhe  de  la  guerre  en  1334  ,  409; — crédit  supplémen- 
taire pour  frais  d  institution  et  d'établissement  des  archevêques  et  évéques 
pendant  l'année  1833,  470;  —  crédit  complémentaire  accordé  au  ministre 
des  ali'aires  étrangères,  pour  frais  de  vovuçc  et  courriers,  549;  —  reparti- 
non  du  crédit  accordé  pour  les  dépens»  s  du  ministère  de3  finances  ponr 
i'cxcrcice  183/»,  350;  —  crédit  supplémentaire  accordé  au  garde  des 
sceaux  ,  applicable  aux  dépenses  du  matériel  dn  conseil  d'état,  des  tribu- 
unux  de  commerce  et  des  frais  de  justice  criminelle,  590; —  crédit  sup- 
plémentaire et  crédit  extraordinaire  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  pour 
divers  services,  50-2;  —  crédit  supplémentaire  accordé  au  ministre  du 
commerce  ci  applicable  au  payement  des  primes  de  la  pêche  de  la  morue 
et  de  celle  de  la  baleine  ,  59 4  ;  —  crédit  supplémentaire  ouvert  au  ministre 
de  l'instruction  publique  sur  (es fonds  de  t  833,  pour  les  dépenses  du  ma- 
tériel de  l'administration,  597;  —  crédit  ouvert  au  même  ministre  sur  les 
fonds  spéciaux  de  l'université  pour  les  mêmes  dépenses,  59  S;  —  aug- 
mentation du  crédit  extraordinaire  ouvert  pour  les  dépenses  relatives  aux 
fêtes  de  juillet,  599  ;  —  crédit  supplémentaire  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur peur  traitement  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  paroissial 
pendant  l'année  1833,  G 13;  —  crédit  supplémentaire  applicable  a  divers 
services,  ouvert  au  ministre  des  finances  sur  les  fonds  de  i'cxcrcice  1833, 
C25;  —  crédit  supplémentaire  applicable  aux  arrérages  de  rentes  trois 
pour  cent,  G  2  6.  Voyez  Exportation ,  Imprimerie  royale,  Ministère  de 
la  guerre,  Télégraphie. 


Dépêches.  Voyez  Postes. 
Dessèchement.  Voyez  Marais, 

Doûanfs.  Le  terrain  domanial ,  situé  à  Cagncs  (Var),  est  affecté  au  service 
des  douanes,  47;  —  le  bureau  des  douanes  de  Tréport  est  ouvert  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation  des  grains  et  furiues,  2  12.  Voyez  Entrepôts. 

Dix  de  Bûurbo*.  Voyez  Testament. 

E 

ÉcoLk  de  la  Martinière  à  t.yon.  Approbation  du  règlement  sur  l'organi- 
sation de  cette  école  ,  4  42  ;  —  texte  de  ce  règlement,  4  43  et  suU\ 

Ecole  polytechnique.  Voyez  Télégraphie. 

Écoles  gratuites.  Voyei  Ecole  de  la  Martimere. 
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Écoles  primaires.  Etablissement  de  comitc's  locaux  chargés  de  la  surveil- 
lance des  e'colcs  primaires  dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris, 
52  8; —  formation  d'un  comité'  central  pour  le  même  objet,  ibid.;  —  le 
département  de  la  Nièvre  est  provisoirement  réuni  au  département  du 
Cher  pour  l'entre  tien  de  l'école  normale  primaire,  G27; — reunion  pour 
le  même  objet  du  département  du  Pas-d» -Calais  à  celui  du  Nord,  ibid*  ; 

—  du  département  de  la  Drômc  à  celui  de  l'Isère,  ibid,;  —  des  départe- 
ments des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan  à  celui  d  lllc-ct- 
Vilainc,  C28; —  du  département  de  l'Oise  à  celui  de  Scine-ct-Oisc  ,  ibid* 

Eglises.  Celle  de  Patingcs  est  érigée  en  succursale,  4  39; —  celle  de  Saint» 
Ilemy  (  Haute-Loire)  est  érigée  en  annexe  vicarialc,  440. 

Emprunt  grec.  Garantie  de  cet  emprunt  jusqu'à  concurrence  de  vingt 
millions,  15; — nomination  du  commissaire  spe'cial  chargé  de  certifier 
cette  garantie  sur  les  obligations  ou  titres  de  l'emprunt  grec,  1G. 

Enregistrement  et  domaines.  Voyez  Propriétés  immobilières. 

Entrepôts  réels  des  douanes.  II  en  est  accorde  un  à  la  ville  de  Toulouse, 
193;  —  approbation  de  la  concession  faite  à  MM.  Tiwmas  et  compagnie 
de  l'entreprise  de  l'entrepôt  à  établir  à  Parts  sur  la  place  des  Marais,  «00; 

—  de  la  concession  faite  à  MM.  Alary  et  compagnie  de  l'entreprise  de 
l'entrepôt  a  établir  a  Paris  à  l'île  des  Cygnes,  296;  — il  est  accorde  un 
entrepôt  à  la  ville  de  Mulhausen  ( Haut-Rhin),  32  7. 

Epidémies.  Voyez  Crédits. 

Errata.  Voyez  Pages  308,  370,  454,  4S0,  512,  568,  655. 
Esclaves.  Voyez  Colonies ,  Traite  des  noirs. 

Escompte.  Voyez  Comptoir  d'. 
Estaffette.  Voyez  Postes. 

Etat  civil.  Voyez  Consulats. 

Exercices  clos.  Voyez  Comptabilité  générale. 

Evêques.  Voyez  Bulles,  Crédits. 

Exportation.  Crédit  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  le  service  des 
primes  à  l'exportation  des  marchandises ,  191. 

Exposition  des  produits  de  l'industrie.  II  en  sera  ouvert  une  sur  la  place 
de  la  Concorde  le  r  mai  1834,  383;  —  aucun  produit  ne  sera  expose' 
qu'après  avoir  été  admis  par  le  jury  du  département,  ibid.;  — jury  central 
charge'  de  faire  un  rapport  sur  les  produits  exposes,  ibid.;  —  dispositions 
relatives  aux  inventions  et  procèdes  non  susceptibles  d'être  exposes,  ibid.; 

—  les  expositions  périodiques  auront  lieu  à  l'avenir  de  cinq  en  cinq  ans  , 
3  84. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Fixation  de  la  taxe  de  tous 
actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  7  juilkt  1833  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  2  85;  —  Allocations  accordées  aux  huissiers,  2  85 
et  suiv.;  —  aux  greffiers,  288  ;  — cas  dans  lesquels  des  indemnités  de 
transport  sont  allouées  au  directeur  du  jury,  aux  jures,  aux  ofticiers  pu- 
blies et  aux  personnes  appelées  pour  éclairer  le  jury,  289  ;  — aucune  taxe 
n'est  allouée  aux  agents  de  l'administration  autorisés  à  instrumenter  con- 
curremment avec  les  huissiers,  291;  —  dispositions  relatives  au  rembour- 
sement des  avances  faites  par  l'odministratiou  de  l'enregistrement,  toi; 
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F 

Facultés.  Rétablissement  de  fa  faculté  des  sciences  de  Lyon ,  GOO. 

Farines.  Voyez  Douanes,  Grains. 

Fers.  Voyez  Importation. 

Forêts.  Voyez  Conservations. 

Frais  et  dépens.  Voyez  Expropriation. 

Francs-Tireurs.  Voyez  Armée. 

G 

G  ar di;  municipale  de  Paris.  Fixation  du  nombre  de  tambours  et  trompette 
par  compagnie  dans  cette  garde,  582. 

Gardes  nationales.  Remise  des  peines  de  discipline  prononcées  contre  des 
gardes  nationaux  de  Toulouse,  189; — de  Beine  (Marne ),  202;  —  du 
département  du  Calvados,  378;  —  du  département  de  la  Manche  ,  403  ; 
—  de  vingt-trois  bataillons  et  de  trois  compagnies  du  département  de 
Seine-et-Marne,  449;  —  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  538;  — 
du  bataillon  de  Moissy  (Seine-et-Marne),  638;  —  de  Moulins,  624. 
Voyez  Armement. 

Grains.  Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  aux  droits 
d'importation  et  d'exportation;  juillet  1833,  41;  —  août,  205; — sep- 
tembre, 325; — octobre,  437;  —  novembre,  541;  —  décembre,  637. 
Voyez  Douanes. 

Grèce.  Voyez  Royaume  de  la. 

Greffiers.  Voyez  Exportation, 

H 

Haras.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  en  est  porté  à  cinq,  54;  — 
fixation  du  nombre  de  haras  et  leur  division  en  arrondissements  d'inspec- 
tion, 60 1  ;  —  ifs  sont  inspectés  une  fois  par  an,  ibid.;  —  composition  du 
personnel  de  chaque  haras,  602;  —  par  qui  sont  nommés  les  officiers  et 
employés  et  leurs  traitements,  ibid.;  — dispositions  relatives  à  la  repar- 
tition des  étalons,  à  leur  approbation  ,  aux  primes  et  aux  courses ,  603  ;  — 
formation  dans  chaque  circonscription  de  haras  d'une  commission  d'éle- 
veurs composée  de  quatorze  membres,  604;  —  les  fonctions  et  récom- 
penses que  reçoivent  ses  membres,  ibid.;  —  établissement  et  composition 
d'un  conseil  de  haras  près  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, 605;  —  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  mai  1829  relative  au 
nombre  et  au  traitement  des  inspecteurs  généraux  des  haras,  et  à  la  cir- 
conscription des  arrondissements  d'inspection,  606  ;  —  dispositions  de 
l'ordonnance  du  7  mai  1 83 1,  relative  à  la  réduction  provisoire  du  nombre 
des  inspecteurs  généraux  des  haras,  608;  —  dispositions  de  l'ordonnance 
du  19  juin  1832  qui  supprime  plusieurs  dépôts  d'étalons,  réduit  à  quatre 
le  nombre  des  inspecteurs  généraux,  et  détermine  la  circonscription  des 
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haras,  des  dépôts  et  des  arrondissements  d'inspection,  608;  —  le  dépôt 
d'étalons  et  poulains  de  Porapadonr  est  érige'  en  haras ,  et  le  dépôt  d'éta- 
lons de  Langonnet  est  érigé  en  dépôt  d'étalons  et  poulains,  611;  —  sup- 
pression du  dépôt  d'étalons  de  Lambaile ,  ibid.  ;  —  rétablissement  du 
dépôt  d'étalons  d'Arles,  ibid. 

Hospices.  Mode  de  recouvrement  des  rentes  en  argent  et  de  toute  autre 
créance  appartenant  aux  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance 
et  qui  sont  dues  par  des  particuliers  domiciliés  hors  de  l'arrondissement 
où  sont  situés  ces  établissements,  6;  —  envoi  des  titres,  k  la  diligence 
des  receveurs  de  ces  établissements,  ibid.;  —  ces  comptables  doivent 
requérir  les  percepteurs  de  faire  les  actes  conservatoires  pour  empêcher 
la  péremption  des  titres,  7.  Voyez  Percepteurs. 

Huissiers.  Fixation  définitive  du  nombre  des  huissiers  près  le  tribunal  de 
Sainte-Menehould,  75; — (TAgen  et  desAndelys,  440;  —  d'Angers,  512. 
Voyez  Expropriation. 

I 

Immeubles.  Sont  affectés  an  service  militaire,  le  terrain  dit  magasin  des 
marbres  et  chantiers ,  ainsi  que  les  bâtiments  de  la  savonnerie  à  Chaillot, 
615; — plusieurs  immeubles  situés  k  Saint-Germain,  616;  — les  bâti- 
ments de  l'ancien  dépôt  d'étalons  du  Bec  (Eure),  617;  —  le  terrain  dit 
le  Grand-Ferrare  k  Fontainebleau,  618. 

Importation.  Les  fers  et  aciers  non  ouvrés  et  les  poudres  à  tirer  peuvent 
être  importés  directement  de  l'étranger  et  en  exemption  de  droit,  dans 
les  établissements  français  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  238;  —  les 
sucres  de  Pondichéry  importés  par  navires  français  en  droiture  ou  n'ayant 
fait  escale  que  dans  l'île  de  Bourbon  sont  admis  aux  mêmes  droits  que 
ceux  de  cette  île,  42  7  ;  —  communication  des  états  des  récoltes  de  Pon- 
dichéry pour  servir  au  contrôle  des  importations  des  sucres  provenant  de 
cet  établissement,  428. 

Imprimerie  royale.  Crédit  supplémentaire  pour  la  reconstruction  du  bâ- 
timent dit  les  réserves,  l;  —  crédit  extraordinaire  destiné  à  l'établisse- 
ment d'une  chaudière  k  vapèur  pour  le  chauffage  des  ateliers  de  l'impri- 
merie royale,  634. 

Industrie.  Voyez  Exposition. 

Instruction  primaire.  Les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  délibérer 
sur  la  création  ou  l'entretien  des  écoles  communales,  sur  la  rétribution  et 
le  traitement  fixe  k  accorder  aux  instituteurs,  et  sur  les  sommes  à  voter 
pour  ces  objets  ,  31  ;  —  ils  dressent  l'état  des  élèves  qui  seront  admis  gra- 
tuitement k  l'école  élémentaire,  et  déterminent  le  nombre  de  places  gra- 
tuites k  mettre  au  concours  pour  l'école  supérieure,  ibid.; — formes  k 
observer  pour  rétablissement  d'une  seule  école  élémentaire,  a  l'usage  de 
communes  limitrophes  nui  ne  peuvent  en  établir  chacune  pour  son 
compte  ,31;  —  dispositions  concernant  la  location  des  bâtiments  propres 
k  recevoir  les  élèves  et  k  servir  d'habitation  aux  instituteurs,  32  ;  —  com- 
ment il  est  pourvu  par  le  conseil  municipal  k  l'insuffisance  des  ressources 
des  communes  pour  pourvoir  au  traitement  des  instituteurs  et  se  procurer 
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le  loéaï  nécessaire,  3  2;  —  époque  à  laquelle  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  doivent  être  transmises  aux  préfets  et  sous-préfets,  33;  — 
elles  sont  présentées  dans  un  tableau  sommaire  aux  conseils  généraux , 
ibid.  ;  —  envoi  de  ce  tableau  au  ministre  ,  k  l'époque  de  la  réunion  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement,  ibid.  ;  —  cas  dans  lesquels  une 
ordonnance  royale  autorisera  une  imposition  spéciale,  k  l'effet  de  pour- 
voir au  traitement  de  l'instituteur,  et  k  l'établissement  de  la  maison  d'école, 
ibid.  et  34  ;  —  le  traitement  de  l'instituteur  ne  pourra  excéder  le  mini- 
mum lixé  par  la  loi,  lorsque  le  Gouvernement  devra  concourir  au  paye- 
ment do  ce  traitement  par  suite  de  l'insuffisance  des  ressources  des 
communes,  34;  —  dispositions  relatives  au  recouvrement  de  la  rétribn- 
tion  mensuelle  due  par  les  parents  des  élèves,  ibid*  i  —  les  recettes  et 
dépenses  des  écoles  primaires  sont  soumises  à  toutes  les  règles  de  la  comp- 
tabilité communale,  ibid.;  —  dépôt  de  divers  plans  d'écoles  primaires 
pour  les  communes  rurales,  accompagnés  de  devis  estimatifs,  33;  — 
tableau  de  toutes  les  communes  du  royaume  adressé  tous  les  cinq  ans  par 
le  ministre  du  commerce  au  ministre  de  l'instruction  publique,  ibid.;  — 
état  annuel  k  distribuer  aux  cliambrcs  des  communes  qui  ne  possèdent 
point  de  maisons  d'école,  de  celles  qui  n'en  ont  point  en  nombre  suffisant, 
et  de  celles  qui  n'en  ont  point  de  convenablement  disposées,  c^tV/. /  — 
dispositions  concernant  l'établissement  des  écoles  primaires  privées ,  ibid.; 
les  instituteurs  de  ces  écoles  sont  admis  k  participer  aux  eucouragemeots 
distribués  par  le  Gouvernement,  30;  —  dispositions  relatives  aux  écoles 
normales  primaires,  ibid,  i  —  cas  dans  lesquels  le  ministre  peut  autoriser 
en  outre  l'établissement  d'écoles- modèles,  37  ;  — règles  à  observer  parles 
comités  d'arrondissement  et  par  les  comités  communaux  préposés  k  l'ins- 
truction primaire,  37  \  —  l'instituteur  nommé  par  le  comité  d'arrondisse- 
ment ne  sera  installé  et  ne  prêtera  serment  qu'après  que  ic  ministre  loi 
aura  conféré  l'institution,  38  ;  —  dispositions  transitoires,  ibid. 
Instruction  publique.  Augmentation  de  traitement  k  laquelle  auront 
droit,  k  partir  de  1834,  les  censeurs  ,  professeurs  et  agrégés  chargés  d'une 
division,  qui  ont  rempli  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  dans  les  collèges 
royaux,  a 08. 

Invalidés.  M.  le  dmc  de  Gcnegliano  est  nommé  gouverneur  de  l'hôtel 
royal  des  invalides,  818. 

J 

Journaux.  Veyes  Poètes, 
Journées  de  juillet.  Voyes  Crédits. 

Juges  de  paix.  Traitement  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Saint-Etienne  et 

de  leurs  greffiers,  83. 
J vums  suppléants.  Voyei  Tribunaux  de  première  instance. 

h 

Légalisation,  "voyez  Consulats. 

Lettres.  Voyez  Postes. 

Lignes  télégraphiques.  Voyez  Télépaphie. 
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Liste  civile  (ancienne).  Création  d'une  commission  chargée  de  distribuer 
la  somme  affectée  par  la  loi  du  2  8  juin  1833  aux  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civi!e,  o; — travaux  à  préparer  par  celte  commission  con- 
cernant les  dettes,  pensions  et  la  caisse  de  yétéranec  ,  1  l|  —  aliénation  de 
rentes  appartenant  à  la  caisse  de  vétérance,  pour  parfaire  le  payement  d'un 
secours  accorde  aux  pensionnaires  de  cette  caisse,  12. 

M 

Maires.  Voyez  Adjoints. 

Marais.  Règlement  sur  le  dessèchement  des  marais  mouilles  du  bassin  in- 
férieur de  la  Sevré  niortaisc,  3G9  ctstiii'. 

Ministère  de  la  guerre.  L'intérim  du  ministère  sera  rempli  par  le  comte 
Sêbastiani,  2  ;  —  il  sera  continue*  par  le  comte  de  Ttigmj,  ministre  de  la 
marine,  jusqu'au  retour  du  maréchal  due  de  Dalmatie.  202;  — ce  ma- 
réchal reprend  la  signature  de  son  ministère,  203;  — ■  autorisation  accor- 
dée h  ce  ministre  de  disposer,  au  titre  de  l'exercice  1832,  d'une  somme 
destinée  à  solder  les  dépenses  de  !a  justice  militaire  ,281. 

Ministère  des  travaux  publics.  M.  le  comte  d'Àrgoul  a  la  signature  de  ce 
département  en  l'absence  de  M.  Thiers,  339. 

Ministères.  Voyez  Crédits. 

1 

N 

Navigation  du  Rhin.  Convention  entre  îa  France ,  le  Grand-Duché  de 
Bade,  la  Bavière,  ïe  Grand-Duché  de  liesse,  le  duché  de  Nassau,  les 
Pays -Cas  cl  la  Prusse,  portant  règlement  relatif  à  la  navigation  du 
Rhin,  91. 

De  la  navigation  du  Rhin  en  général.  La  navigation  d«  ce  fleuve, 
depuis  le  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la  mer,  est  déclarée  en- 
tièrement libre ,  93  ;  —  le  Leck  et  le  Waal  sont  considérés  comme  la  con- 
tinuation du  Rhin  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  ibid.;  —  ne  sont  point 
obligés  à  transborder  ou  à  rompre  charge,  les  navires  appartenant  aux 
sujets  des  Etats  riverains  passant  du  Rhin  dans  la  pleine  mer  et  vice  versd 
par  le  royaume  des  Pays-Bas ,  ibid.  ;  —  dispositions  concernant  ce  passage 
par  les  divers  points  de  communication  de  ce  royaume  sur  la  mer,  94  ;  — 
droit  fixe  pour  la  remonte  et  ia  descente  des  marchandises,  à  leur  passage 
sur  le  territoire  des  Pays-Pas,  sur  les  eaux  du  Waal  ou  du  Leck  par 
,  Lobith,  95  et  138;  —  l'acuité  accordée  par  le  roi  des  Pays-Bas  aux  con- 
ducteurs de  navires,  ayant  à  bord  des  marchandises  destinées  à  être  ex- 
portées par  mer,  par  les  ports  de  Rotterdam ,  Dordrecht  ou  Amsterdam, 
de  diriger  leur  course  par  telles  eaux,  rivières  ou  canaux  qu'ils  jugeront 
devoir  suivre  ,  sans  augmentation  du  droit  fixe  et  sous  la  condition  seule- 
ment qu'ils  seront  assujettis  aux  formalités  de  douanes  prescrites  parla 
législation  de  ce  royaume,  &C;  —  franchise  des  droits  de  transit  pour  les 
marchandises  destinées  pour  les  entrepôts  de3  douanes  établis  dans  les 
ports  ci-dessus  désignés;  ces  droits  sont  remplacés  par  le  droit  tixe  déjà 
spécifié,  97  ;  —  conditions  auxquelles  cette  franchise  est  accordée  ,  Aid.; 
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■ —  ïe  droit  de  tonnage  maritime,  les  frais  de  fanal,  de  pilotage  a  Ventrée 
ou  k  la  sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas  sont  maintenus,  98;  —  exemption 
du  droit  de  transit  consentie  par  les  hauts  gouvernements  des  Etats  rive- 
rains  en  faveur  des  navires  -des  Pays-Bas,  ibid.  ; —  villes  que  ces  gou- 
vernements  déclarent  ports  libres  pour  ie  commerce  sur  le  Rhin  ,  99  ;  — 
conditions  auxquelles  les  gouvernements  du  Mein,  du  Neckar  et  d'autres 
rivières  seront  admis  à  jouir  pour  leurs  marchandises  de  la  même  immu- 
nité' dans  les  ports  francs  des  Pays-Bas  et  dans  ceux  à  établir  sur  le  Rhin, 
100  ;  — réserve  de  la  France  à  l'égard  des  trois  articles  ^précédents,  ibid. 
et  144;  —  assimilation  du  pavillon  des  bâtiments  des  Etats  riverains  dn 
Rhin  à  celui  des  Pays-Bas,  sous  le  rapport  du  droit  de  tonnage  ,  de  pilo- 
tage ,  etc.,  ibid.  ;  —  dispositions  en  faveur  des  bâtiments  appartenant  kîa 
navigation  du  Rhin ,  en  cas  derelâche  force'e  ou  pour  hiverner,  ou  de 
déchargement  pour  cause  de  force  majeure,  dans  un  des  ports  des  Pays- 
Bas,  101. 

Des  droits  de  navigation.  Droit  de  reconnaissance  et  droit  snr  le  char- 
gement que  doit  payer  tout  individu  exerçant  la  navigation  sur  le  Rhin, 
105  ;  —  bureaux  où  ces  droits  sont  perçus  pour  la  descente  et  pour  la 
remonte,  ibid.;  —  tarifs  de  ces  droits,  140;  —  ils  peuvent  être  ulté- 
rieurement modifiés,  103; — mode  de  perception  du  droit  de  recon- 
naissance, ibid.;  —  dispositions  concernant  le  mesurage  du  fleuve  qui 
doit  servir  de  base  au  tarif  définitif  du  droit  de  navigation,  ibid.;  — 
comment  la  totalité  du  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  réglé  par  ie  tarif 
provisoire ,  est  et  pourra  être  diminuée  à  l'égard  de  certains  articles,  1 04  et 
1 4 1  ;  — ce  qu'on  entend  par  le  quintal  et  dispositions  concernant  le  pesage, 
104;  —  comment  se  payent  les  droits  et  en  quelles  monnaies,  ibid.;  — 
cas  dans  lesquels  ils  sont  payés  d'avance  d'un  bureau  à  l'autre,  et  où  ils 

sont  perçus  seulement  pour  la  distance  à  parcourir,  105;  chaque 

gouvernement  est  libre  de  modifier  ces  droits  sur  les  navires  destinés  à 
traverser  entièrement  son  territoire,  ibid.;  —  dispositions  diverses  con- 
cernant la  perception,  106;  —  lettres  de  voiture  et  manifeste  que  doit 
représenter  k  tons  les  bureaux  sur  sa  route,  tout  patron  ou  conducteur, 
ibid.\  —  modèle  de  ce  manifeste,  143;  —  dispositions  concernant  la  con- 
fection, l'exhibition  et  l'examen  de  cette  pièce,  107  ;  —  faculté  accordée 
aux  employés  des  droits  de  navigation  embarqués  sur  un  bateau  ou  canot 
portant  ie  pavillon  des  susdits  droits,  d'exiger  la  représentation  du  mani- 
feste en  quelque  endroit  du  fleuve  qu'ils  rencontrent  un  conducteur  d'em- 
barcation ,  108;  —  visa  qui  doit  être  apposé  sur  ce  manifeste ,  ibid.  ;  — 
comment  sont  contrôlés  les  manifestes  des  conducteurs  de  trains  de  bois, 
ibid.;  —  les  droits  ne  seront  point  restitués  lors  même  que  le  patron,  en 
continuant  son  voyage,  aurait  souffert  une  avarie  extraordinaire,  ibid.;  — 
l'embarcation  obligée  de  rebrousser  chemin  jusqu'au  port  où  elle  a  ac- 
quitte les  droits  et  au-delà,  ne  doit  point  de  nouveaux  droits,  ibid.;  — 
aucune  exemption  de  droits  n'est  admise,  sauf  les  exemptions  pour  di- 
minutions que  chaque  Etat  riverains  accorderait  sur  son  propre  territoire 
ou  de  concert  avec  un  Etat  voisin  ,  103  ;  —  le  tarif  ne  peut  être  rehaussé 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  109;  —  les  droits  de  navigation  ne 
pourront  jamais  être  affermés,  ibid.;  —  les  patrons  ou  conducteurs  ne 
peuvent  décharger  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  des  employés 
des  droits  de  navigation,  faute  de  quoi  ils  sont  tenus  de  payer  le  double 
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droit ,  sans  préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois  du  pays  où  la 
contravention  aurait  eu  lieu ,  ibid. 

Application  des  lois  sur  les  douanes  des  Etats  riverains.  Les  embarca- 
tions munies  de  manifestes  ne  peuvent  être  arrêtées  en  route  sous  pré- 
texte d'impôts  à  percevoir,  1 10;  —  le  transit  direct  jusqu'à  la  mer  ne  doit 
aucun  autre  droit  que  ceux  qui  sont  fixés  par  le  présent  règlement,  ibid,} 

—  exceptions  à  l'égard  des  marchandises  déchargées  ou  embarquées  en 
route,  ibid.;  —  dans  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  être  assujetties  à  des 
droits  plus  forts  que  celles  qui  sont  importées  par  terre ,  lit;  —  chaque 
Eiat  désigne  les  ports  et  les  lieux  d'attérage  où  il  sera  permis  de  prendre 
charge  et  de  décharger;  dispositions  exceptionnelles  pour  les  cas  de 
force  majeure,  ibid.; —  la  liberté  de  transit  n'est  accordée  qu'autant  que 
les  patrons  se  seront  soumis  à  la  formalité  du  plombage  des  douanes  ou  à 
recevoir  des  gardiens,  112; — dispositions  concernant  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités,  ibid.; —  cas  dan3  lesquels  les  patrons  doivent 
faire  la  déclaration  de  leurs  chargements  aux  employés  des  douanes,  113; 

—  tout  patron  convaincu  d'avoir  tenté  la  contrebande  ne  peut  invoquer 
la  liberté  de  la  navigation  pour  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  dirigées 
contre  lui ,  1 1 3  ;  —  peines  encourues  par  un  patron  ou  conducteur  por- 
teurd'un  manifeste  infidèle,  ibid. 

Du  droit  d'exercer  la  navigation  du  Rhin.  L'exercice  de  la  navigation 
n'est  confié  qu'aux  patrons  ou  conducteurs  qui  auront  fait  preuve  de 
leurs  connaissances  à  ce  sujet,  114  ;  —  suppression  de  toutes  les  corpo- 
rations et  associations  de  patrons  ou  de  conductenrs ,  1 15  ;  —  le  nombre 
de  ces  patrons  ou  conducteurs  sur  le  Rhin  est  indéterminé,  ibid.;  — 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  présent  règlement  le  transport  de  per- 
sonnes, de  chevaux  et  autres  objets  d'une  rive  a  l'autre,  non  plus  que  la 
navigation  d'un  patron  restreinte  dans  l'enceinte  du  territoire  de  son  sou- 
verain, ibid,$  —  la  patente  ne  peut  être  retirée  à  un  patron  que  parle 
gouvernement  du  pays  où  il  est  domicilié ,  116. 

Du  fret  et  du  tour  de  rôle.  Le  prix  du  fret  est  abandonne  à  la  libre  con- 
vention entre  le  patron  et  l'expéditeur,  ibid.;  —  faculté  accordée  à  deux 
ou  plusieurs  villes  de  contracter  avec  des  patrons  des  engagements  à 
terme  pour  le  service  de  leur  commerce  mutuel,  et  d'établir  par  cette 
voie  un  tour  de  rôle  dans  l'intérêt  du  commerce  et  des  patrons,  ibid.;—- 
dispositions  relatives  à  ce  tour  de  rôle,  117;  —  l'embarcation  qui,  de 
concert  entre  deux  gouvernements,  part  à  jour  et  heure  fixes  pour  le 
transport  des  voyageurs,  de  leurs  effets  ou  même  de  marchandises,  jouit 
des  mômes  droits  que  les  autres  embarcations,  il 8. 

Des  règlements  de  police  pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  com- 
merce. Dispositions  concernant  la  visite  des  embarcations  destinées  à  la 
navigation  du  Rhin,  1 1  8  ;  —  le  patron  répond  des  marchandises  du  mo- 
ment quelles  sont  déposées  sur  le  quai,  119;  —  le  dommage  arrivé  par 
la  faute  des  employés  est  réparé  par  l'autorité  qui  leur  est  immédiatement 
préposée,  ibid.;  —  le  patron  ne  peut  s'absenter  de  son  embarcation  pen- 
dant le  voyage  ,  ibid.  ;  —  comment  il  est  pourvu  à  son  remplacement  en 
cas  de  contravention;  il  lui  est  enjoint  de  prendre  de  nouveaux  pilotes 
ou  lamaueurs  partout  où  la  localité  l'exige,  120;  —  cette  disposition 
n'est  point  applicable  aux  bateaux  de  peu  de  capacité ,  ibid.;  —  défense 
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d'attacher  Van  à  IWre  plusieurs  bateaux  chargés,  ou  un  bateau  viae 
d  une  capacité  au-dessus  de  trois  cents  quintaux  aune  embarcation  char- 
gée, ibid.)  —  défense  de  charger  sur  le  tillac  ou  de  transborder  pendant 
le  trajet,  sauf  le  cas  prévu ,  ibid.  ;  —  les  dispositions  concernant  l'attelage 
de  plusieurs  bateaux  et  le  chargement  sur  le  tillac  ne  sont  point  appli- 
cables aux  bateaux  à  vapeur,  sauf  les  pre'cautions  prescrites,  121  ;  — 
amende  encourue  en  cas  de  contravention  h  ces  dispositions,  ibid.;  — 
comment  doivent  s'effectuer  les  transports  des  poudres  a  canon ,  sous 
peine  de  la  même  amende,  ibid.  ;  —  comment  doivent  naviguer  les  trains 
de  bois;  pavillon  que  doivent  porter  les  nacelles  qui  les  précèdent,  ibid.; 
—  engagements  réciproques  des  Etals  riverains  pour  l'entretien  des  che- 
mins de  halage  ,  et  pour  les  mesures  a  prendre  pour  que  les  moulins  et 
autres  usines  n'entravent  point  la  navigation,  122; —  il  ne  peut  k  lare- 
monte  être  attelé  plus  de  trois  chevaux  au  même  cablcau  ,123;  —  fixation 
des  droits  de  quai,  de  grue  ,  de  balance  ou  de  magasin  qui  seront  perçus 
dans  les  endroits  désignés  parles  gouvernements  respectifs  pour  le  dépô: 
des  marchandises,  128;  — les  patrons  qui  abordent  à  In  rive  sans  faire 
usage  de  ces  établissements  ne  sont  point  assujettis  à  ces  droits,  !  2  4. 

De  la  fraude  des  droits  de  navigation.  Qaolité  de  l'amende  encourue 
dans  la  fraude  en  matière  de  droits,  12  4;  —  elle  n'est  point  un  obstacle  à 
la  continuation  du  voyage  ,  ibid.  ;  —  quittances  à  délivrer  dans  ce  cas  par 
les  bureaux  de  perception,  125  ;  —  obligation  imposée  au  patron  de  re- 
présenter ses  quittances  des  droits,  sous  peine  d'être  considère'  comme 
fraudeur,  ibid.;  —  sont  considérés  comme  fraudeurs,  les  patrons  qui 
passent  devant  un  bureau  sans  s'y  présenter,  ibid.; — comment  il  est 
procédé,  eu  cas  d'omission  de  colis,  sur  le  manifeste,  125;  —  amende 
encourue  en  cas  de  différence  patente  entre  le  poids  porté  au  manifeste 
et  le  poids  effectif,  12G  ;  —  et  dans  le  cas  où  ce  manifeste  indique  une 
marchandise  moins  imposée  au  lieu  d'une  marchandise  soumise  à  un  poids 
plus  fort,  ibid.;  —  le  patron  est  responsable  des  ameudes,  sauf  son  re- 
cours contre  qui  de  droit,  ibid. 

Du  jugement  des  contestations  en  matière  de  navigation  du  Rhin. 
Causes  sommaires  qu'un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire  dans  chaque 
port  ou  bureau  de  perception  jugera  en  première  instance,  126;  —  ser- 
ment à  prêter  par  ces  juges,  127;  — ils  adressent  k  l'inspecteur  en  chef 
de  la  navigation  copie  du  procès-verbal  de  prestation  de  serment  des  em- 
ployés, ibid.  f  —  dispositions  concernant  les  attributions  des  juges  des 
droits  de  navigation,  ibid.  ;  — et  concernant  les  procédures,  lesquelles 
ne  donnent  lieu  ni  à  l'usage  du  papier  timbré,  ni  h  l'application  de  taxes 
au  profit  des  juges  ou  de  leurs  greffiers,  128;  —  les  jugements  rendus  au 
nom  du  souverain  qui  a  nommé  les  juges,  est  exécutoire  dans  tous  les 
Etats  riverains,  ibid.;  —  dispositions  concernant  l'appel  dans  les  causes 
ayant  pour  objet  une  valeur  au-dessus  de  cinquante  francs,  129  ;  —  des 
attributions  et  devoirs  de  la  commission  centrale,  de  l'inspecteur  en  chef 
et  des  autres  employés  des  droits  de  navigation  et  de  leur  traitement,  130 
à  137  ;  —  de  la  mise  à  exécution  des  dispositions  précédentes,  13  7;  — 
protocole  relatif  au  deuxième  alinéa  de  l'article  il  du  traité  ci-dessus, 
14  4;  — état  joint  à  la  déclaration  de  M.  le  commissaire  de  France,  145. 
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Noms.  Autorisation  aee  ordéc  au  sieur  GesseHn  de  fajvo  procéder  ion  nom 
de  celui  de  Roland,  308;  —  an  lieutenant-général  eomte  Partonnaud, 
à  continuer  de  s'appeler  Partonneaux ,  627  ; —  au  sieur  Couturier, 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Devienne;  au  sieur  JPinoemaiile  ,  d'ajouter  k 
son  nom  celui  de  Duclozct;  au  sieur  Schicebel,  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Micg,  62  7. 

o 

Opfîce.  Voyez  Postes. 

ORPHELINS.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  5  août  1831  ,  relative  aux 
orphelins  et  orphelines  de  juillet,  sont  applicables  aux  orphelins  et  orphe- 
lines des  gardes  nationaux  morts  en  juin  1832,  6  2  3. 

P 

Passeports.  Voyez  Consulats. 

Pavements.  Fixation  de  l'époque  de  la  clôture  des  payements  à  faire  par 
le  tréeor  public  sur  les  ordonnances  des  ministres,  à  partir  de  l'exercice 
1832  ,  1 7  ;  —  annulation,  sauf  réordonnancemont,  des  ordonnances  déli- 
vrées aux  créanciers  qui  n'auraient  pas  réclamé  leur  payement  avant  cette 
époque,  ibid* 

PÉage.  Voyez  Ponts. 

Percepteurs,  lis  sont  charges  du  recouvrement  des  rentes  en  argent  ainsi 
que  de  toute  autre  créance  dues  aux  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  par  des  particuliers  domiciliés  dans  leur  arrondissement  de 
perception,  6;  —  eas  dans  lequel  ils  sont  responsables  des  non-valeurs  et 
des  prescriptions,  ibid.}  —  comment  seront  réglées  les  remises  qu'ils  de-  v 
vront  retenir  sur  le  montant  des  recouvrements,  7; —  dispositions  rela- 
tives aux  poursuites  k  exercer  contre  les  débiteurs,  ibid.;  —  les 
percepteurs  sont  chargés  du  payement  des  mois  de  neiirice  et  pension  de3 
enfants  trouvés  dans  les  communes  autres  que  celle  où  est  situé  l'hospice 
dépositaire,  ibid.  ;  —  mode  de  correspondance  entre  les  percepteurs  et 
les  commissions  administratives,  ibid.  Voyez  Hospices. 

Pilotage.  Voyez  Ports. 

PoxdichÉhy.  Voyez  Importation. 

Ponts.  Construction  d'un  pont  suspendu  sur  l'Àrdèche  k  Ruoms,  49;  — 
adjudication  d'un  péage  sur  le  pont  de  bateaux  de  Bayonne ,  19  5;  —  cons- 
truction d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la  Vézère(Corrèze),  197  ; — -  construc- 
tion d'un  pontsuspendu  sur  la  Seine  ,  depuis  le  quai  de  la  Grève  jusqu'au 
quai  de  la  Cité,  k  Paris,  201  ;  —  péage  k  percevoir  au  passage  d'eau  de  la 
Roche-Bernard  (Morbihan),  270;  —  dispositions  du  décret  impérial  du 
17  thermidor  an  xn  relativement  aux  droits  k  percevoir  sur  les  bacs  et 
bateaux  du  département  du  Morbihan,  273;  —  rectification  du  tarif  du 
droit  de  péage  du  pont  k  reconstruire  k  Saint-Jean  de  Losnc  (C6te-d'Or), 
2  82;  —  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Cèze  k  Gondargues 
(Gard),  309;  —  d'un  pont  en  charpente  sur  la  Mayenne  k  luigué,  420;  — 
d'un  pontsuspendu  sur  l'Ardèche  k  Vallon,  4î*;—  d'un  pont  suspendu 


Digitized  by  Google 


« 


(  678  ) 

sur  l'Allier  k  Langeac  (Haute-Loire),  446;  —  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Lot,  commune  de  Penne  (Lot-et-Garonne),  474  ; — construction  d'un 
pont  sur  la  Creuse  à  Lésigny  (Vienne),  546;  —  d'un  pont  suspendu  sur  ia 
Creuse  entre  Saint-Gaultier  et  Thenay,  62  i; —  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Durance  près  Ptrtuis,  629;  —  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône  à  Mont- 
merle  entre  les  départements  de  l'Ain  et  du  Rhône,  632;  —  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Cèrc  k  Brétcnaux,  641;  —  d'un  pont  en  pierre  sur  la 
Marne  dans  la  commune  de  Pogny,  64  5. 
Ports.  Modification  au  tarif  de  pilotage  du  port  d'Agde,  183; — droit  k 
percevoir  au  passage  a  établir  sur  le  bassin  k  flot  du  port  de  commerce  de 
Cherbourg,  209. 

Postes.  Traité  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  le  transport  des  dé- 
pêches, 389;  —  établissement  d'un  service  régulier  entre  Calais  et 
Douvres ,  390  ;  —  jours  du  départ  des  paquebots  français  et  anglais,  ibid.  ; 
— heures  de  la  remise  des  dépêches  k  Douvres  et  k  Calais,  ibid.  ; —  hon- 
neurs et  privilèges  dont  jouissent  les  bateaux  k  vapeur  faisant  le  service 
de  paquebots,  391;  — ils  peuvent  prendre  k  bord  des  passagers,  mais 
défense  leur  est  faite  de  fréter  des  marchandises,  ibid.;  —  formalité  con- 
cernant la  remise  des  valises  contenant  les  dépêches,  ibid.;  —  responsa- 
bilité des  capitaines  en  cas  de  relâche  forcée  dans  un  autre  port  que  ceux 
désignés  ci-dessus ,  ibid.  ;  —  défense  leur  est  faite  de  se  charger  d'aucune 
lettre  en  dehors  des  dépêches,  392  ;  —  dispositions  relatives  au  paye- 
ment des  droits  réciproques  d'entrée,  de  sortie,  de  tonnage,  etc.,  ibid.; 

—  les  lettres  de  France  pour  les  îles  de  Jersey,  de  Guernesey  et  d'Al- 
derney  peuvent  être  expédiées  par  Saint-Malo,  Cherbourg  ou  Granville, 
393  ;—  l'établissement  de  communications  supplémentaires  entre  les 
deux  nations  ne  changera  rien  aux  stipulations  ci-dessus,  ibid.  ;  —  conti- 
nuation du  service  des  paquebots  en  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations 
jusqu'à  notification  contraire  par  l'un  des  deux  gouvenements,  ibid.;  — 
annulation  des  traités  précédents  entre  les  deux  oflïces,  393  ;  —  époque  à 
laquelle  la  présente  convention  recevra  son  exécution,  394  ;  —  les  stipu- 
lations ci-dessus  ne  peuvent  être  annulées  sans  une  notification  faite  six 
mois  k  l'avance,  ibid.;  —  dispositions  concernant  le  transport  des  lettres 
anglaises  en  transit  par  la  France,  395  ;  — communication  k  i'adminitra- 
tiou  des  postes  françaises  de  la  liste  des  taxes  appliquées  aux  correspon- 
dances françaises  qui  empruntent  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne,  ibid.; 

—  nombre  et  forme  des  dépêches  que  chacun  des  offices  fera  pour 
l'autre,  ibid.;  —  dispositions  concernant  les  lettres  tombées  en  rebut  et 
au  prix  de  transport  des  passagers,  ibid.;  —  transport,  par  la  voie  de 
restaffette  de  Pans  k  Calais,  des  lettres  de  France  pour  l'Angleterre  et 
d'Angleterre  pour  la  France .  39  7  ;  —  surtaxe  imposée  k  ces  lettres ,  ibid.; 

—  dispositions  concernant  l'affranchissement  et  le  droit  de  transit  a  travers 
l'Angleterre  ,  et  la  taxe  des  lettres  envoyées  aux  colonies  et  pays  d'outre- 
mer ou  venant  en  France  des  pays  avec  lesquels  l'office  des  postes  anglais 
entretient  des  communications,  ibid.; —  Possessions  anglaises  et  pays 
d'outre-mer  avec  lesquels  l'Angleterre  entretient  des  communications,  et 
prix  du  port  k  percevoir  par  lettre  simple  pour  le  compte  de  l'office  an- 
glais, 398;  —  taxe  fixe  du  transport  des  journaux  et  autres  imprimés  ex- 
pédiés de  France  en  Angleterre  ou  d'Angleterre  en  France  par  t'estafiette, 

t 
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39  9;  —  fixation  de  la  taxe  suppïe'mentaire  cTegtaffctte  pour  Te  parcours 
entre  Boulogne  et  Calais,  439. 

Poudres.  Fixation  du  prix  des  poudres  qui  seront  livrées,  pendant  Tannée 
1834,  aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  635. 
.  Vpye*  Importation. 

Premiers présidents.  Voyez  Cours  royales. 

Préfectures.  Nomination  à  celles  des  départements  ci-après  désignés  r  — 
Ain,  54;  —  Aisne,  ibid.,-  — Alpes  (Hautes),  ibid.j —  Ariége,  ibid.;  — 
Corrèzc,  56; —  Dordognc,  55;  —  Doubs,  54;  —  Eure-et-Loir,  56;  — 
Jura,  55  ;  —  Landes,  54,  379  ;  —  Loire,  54;  —  Maine-et-Loire,  655  ;  — 
Orne,  5  4;  —  Pyrénées  (Hautes),  55;  —  Rhin  (Haut),  54;  —  Sarthe, 
ibid.;  —  Deux-Sèvres,  ibid.  ;  —  Vaucluse,  55  ;  —  Vienne  (Haute),  ibid.; 
—  Yonne,  50.  •  *  • 

  Fixation  des  frais  d'administration  des  préfectures,  2  5. 

Prêts  au  commerce.  Voyez  Comptoir  d'escompte. 

Primes.  Voyez  Exportation ,  Crédits. 

Prince  de  Condé.  Voyez  Testament. 

Prince  Othon  de  Bavière.  Voyez  Royaume  de  la  Grèce. 

Procureurs  généraux  et  procureurs  du  Roi.  Voyez  Cours  royales ,  Tribu- 
naux  de  première  instance. 

Produits  de  l'industrie.  Voyez  Exposition. 

Propriétés  immobilières.  Tableau  de  ces  propriétés  appartenant  à  l'Etat 
que  les  fonctionnaires  et  agents  des  divers  ministères  doivent  adresser, 
avant  le  in  janvier  183  4  ,  a  leurs  ministères  respectifs,  4  00;  —  réunion 
de  ces  divers  tableaux  en  un  tableau  général,  401;  —  les  terrains  et  ou- 
vrages de  fortifications  formeront  un  état  particulier,  ibid. 

Prud'hommes.  Nouvelles  dispositions  réglementaires  concernant  le  conseil 
de  prud'hommes  delà  ville  de  Lyon,  18;  —  de  la  ville  de  Metz,  212. 

* 

R 

Régence  d Alger.  Voyez  Alger. 
Rentes.  Voyez  Crédits,  Percepteurs. 
Réserve.  Voyez  Armée. 

RÉUNION  de  communes.  Voyez  Circonscription. 

Routes.  Classement  d'un  chemin  au  rang  des  routes  départementales  du 
Loiret  et  des  routes,  n0*  2  et  4  ,  de  ce  département,  sous  les  nos  1 1  et  12, 
39  ;  —  Classement  d'un  chemin  de  Paris  en  Bric  au  rang  des  routes  dé- 
partementales ,  sous  la  dénomination  de  route  de  Paris  en  Brie  par 
Champs  et  Cuermantes,  40;  —  de  plusieurs  chemins,  au  rang  des  routes 
départementales  du  Tarn,  56;  —  prolongation  de  la  route  départemen- 
tale du  Gers,  n°  5,  sous  la  dénomination  de  route  de  Toulouse  à  Bou- 
logne par  Lombez ,  56; —  classement  de  deux  chemins.au  rang  des 
routes  départementales  de  l'Yonne  ,  76  ;  —  de  trois  chemins,  au  rang  de3 
routes  départementales  de  la  Dordogne,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  1 87  ;  —  d'un  chemin  ,  au  rang  des  routes  départementales  de 
TArdèche,  379  ;  —  d'un'chemin,  au  rang  des  routes  départementales  de 
la  Marne ,  4 1 1  ;  —  d'un  chemin ,  au  rang  des  routes  départementales  de 
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Ta  Dordogne,  547;—  de  quatre  chemins,  du  département  des  Vosges, 

548;  —  d'un  chemin  du  département  de  PArdècheet  d'un  chemin  du  dé- 
pariemcnt  du  Loiret^  27  1;  —  d'un  chemin  du  de'partement  du  Gers  ,  de 
la  Haute-Marne,  de  TAHier  ef  du  Var,  <T54. 
Routes  stratégiques.  Voyez  Travaux  publics. 

Royaume  de  la  Grèce.  Convention  et  article  explicatif  et  complémentaire 
signés  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  ia  Russie  d'une  part,  et  U 
Bavière  de  l'autre,  pour  organiser  l'état  politique  de  la  Grèce,  4*3;  — » 
la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce  est  offerte  au  prince  Qtkon,  pis 
puîné  du  roi  de  Bavière,  et  acceptée  par  le  roi  de  Bavière,  au  nom  de  son 
iils,  4 la;  — ce  priace  portera  ie  titre  de  roi  de  la  Grèce,  ibid.;  —  la 
Grèce  forme  un  Etat  monarchique  indépendant,  ibid.;  —  limites  du  ter- 
ritoire, grec,  ibid.; —  dispositions  concernant  l'hérédité  de  la  couronne 
grecque,  laquelle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  trouver  réunie  à  ia  cou- 
ronne de  Bavière,  4iC; —  fixation  de  la  majorité  du  prince  Othan, 
comme  roi  de  Bavière,  ibid.  i  —  pendant  sa  minorité  ia  souveraineté  est 
exercée  par  une  régence  ,  ibid.;  —  il  conserve  ses  apanages  en  Bavière  , 
ibid.  ;  — dispositions  concernant  l'emprunt  qui  pourra  ôtre  contracte  par 
ie  prince  Olhon ,  comme  roj  de  Bavière,  Aie  et  417;  —  le  roi  de  Ba- 
vière facilitera  l'enrôlement  en  Bavière  d'un  corps  de  troupes ,  destin* 
relever  les  troupes  de  l'alliance  ,  4  1 8  ;  —  il  facilitera  aussi  l'assistance 
d'un  certain  nomhre  d'oÛiciers  bavarois  pour  organiser  on  Grèce  une  fore* 
militaire  nationale  ,  ibid.  ;  — -  les  trois  conseillers  choisis  par  le  roi  de  Ba- 
vière, pour  composer  la  régence,  doivent  se  rendre  çn  Grèce  immédiate- 
ment après  la  signature  de  la  convention,  ibid.;  —  une  déclaration  des 
trois  puissances  annonce  à  la  nation  grecque  le  choix  qu'elles  ont  fait  du 
prince  Oihon,  pour  roi  de  la  Grèce ,  ibid.;  —  article  explicatif  et  complé- 
mentaire concernant  l'hérédité  de  la  couronne  de  la  Grèce,  419. 

Rue.  Ouverture  d'une  nouvelle  rue  en  prolongement  de  la  rue  Vieïïe-dn- 
Temple  à  Paris  jusqu'au  quai  de  la  Grève,  et  construction  d'un  pont  sus- 
pendu depuis  ce  quai  jusqu'au  quai  de  la  Cité,  201. 

■ 

T 

Secours  au  commerce.  Voyez  Comptoir  d'escompte. 
Session.  Voyez  Chambres. 
Substituts.  Voyez  Cours  royales. 
Si  i  n  i  s.  Voyez  Importations. 

S 

$  m  *  I  l 

Tabacs.  Autorisation  accordée  aux  débitants  de  tabacs  de  vendre  des 

cigares  de  la  Havane  ,30;  —  tarif  du  prix  de  ces  tabacs  ,  ibial. 
Tambours^  Voyez  Carde  municipale. 
Taxe.  Voyez  Postes. 

Télégraphie.  Composition  du  personnel  de  l'administration  télégraphique 
à  Paris  et  dans  les  départements,  22  7  ;  —  division  en  trois  classes  des  em- 
plois de  directeur,  d'inspecteur  et  d'employés  statiopnaires,  ibid.  ;  —  fope- 
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*°*ffbtîs  de  radminîslratear  ëh  cTieF  et  des  âdriunistratenrs  adjoints,  228 
et  229;  —  ' composition  èt  attributions  du  conseil  d'administration ,  ibid.; 
cautiônncmcnt  à  verser  par  le  chef  du  bureau  de  la  comptabilité  en  qua- 

,-  îité  d'agent  comptable,  ibid.; —  fonctions"  des  directeurs  et  inspecteurs , 
230  ;  —  conditions  k  remplir  pour  être  reçu  élève-inspecteur ,  23  t  ;  — 
îes  élèves  de  f école  polytechnique  ne  sont  point  assujettis  à  l'examen 
d'entrée,  ibid.; — conditions  auxquelles  les  stationnants  de  première 
classe  peuvent  être  admis  sans  examen,  ibid.  ;  —  autres  dispositions  rela- 
tives atlx  nominations  et  a  l'avancement^  tW.  et  232  ;  —  serment  à  prêter 
par  les  directeurs,  les  traducteurs  et  les  secrétaires,  233;  —  fixation  des 
traitements,  des  frais  de  tournées  et  de  missions,  ibid.;  —  dispositions 
concernant  les  congés,  23  5  ;  — ■  les1  destitutions  ,  suspensions  et  change- 
ments de  résidence,  238; —  l'uniforme,  237  ; —  crédit  supplémentaire 
Sûr  l'exercice  1  S33  ,  pour  le  service  des  lignes  télégraphiques,  530. 

TestàMént.  La  fondation  faite  par  le  duc  de  Bourbon  dans  son  testament,  du 

r"  30  août  182  9,  en  faveur  des  enfants  ou  descendants  des  officiers  et  soldats 
des  armées  de  Conde'  et  de  la  Vendée,  n'est  point  autorisée,  4  4. 

Traite  des  noirs.  Les  droits  attribués  par  la  loi  du  4  mars  1831  ,  sur  le 
produit  de  la  vente  dés  navires  capturés  pour  crime  de  la  traite  des  noirs, 
seront  remis  au  consul  général  d'Angleterre  à  Paris,  lorsque  l'arrestation 
aara  été  opérée  par  des  croiseurs  de  la  marine  royale  britannique,  4  ;  — 
publication  du  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  relatif  à  la 
répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs,  77  ;  —  parages  dans  lesquels  le 
droit  de  visite  réciproque  pourra  être  exercé  k  bord  des  navires  de  l'une 
et  l'autre  nation,  à  la  distance  déterminée,  78;  —  cas  dans  lequel  la  vi- 
site peut  être  exercée  en  dehors  de  cette  distance ,  ibid.  ;  —  ce  droit 
n'est  exercé  que  parles  bâtiments  de  guerre  commandés  par  un  capitaine 
ou  par  un  lieutenant  de  vaisseau,  7  9  ;  —  fixation  annuelle  du  nombre  de 
bâtiments  k  investir  de  ce  droit,  et  communication  réciproque  du  nom  de 
ces  bâtiments  et  de  leurs  commandants,  ibid.;  —  les  instructions  pour  les 
croiseurs  sont  rédigées  en  commun  par  les  deux  gouvernements,  ibid.; 
—  les  bâtiments  autorisés  k  exercer  sont  munis  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  chacun  des  deux  gouvernements,  que  les  commandants  devront 
montrer  au  capitaine  du  navire  de  commerce,  poursuivi  comme  suspect, 
en  faisant  constater  cette  formalité  sur  le  journal  du  bord,  ibid.;  —  les 
navires  capturés  ainsi  que  leurs  équipages  seront  remis  k  la  juridiction  de 
fa  nation  k  laquelle  ils  appartiendront,  pour  être  jugés  d'après  les  lois  en 
vigueur  dans  leurs  pays  respectifs  ,  ibid.  ;  —  la  visite  ne  peut  s'exercer  à 
bord  des  bâtiments  de  guerre,  80;  —  les  croiseurs  sont  pourvus  d'un 
signal  spécial  inconnu  aux  bâtiments  étrangers  k  la  croisière,  ibid.;  — 
accord  entre  les  hautes  parties  contractantes  pour  inviter  les  autres  puis- 
sances maritimes  k  accéder  au  présent  traité,  ibid.;  —  délai  dans  lequel 
cette  convention  devra  être  ratifiée,  ibid.;  —  convention  supplémentaire 
relative  k  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  ibid.;  —  dispositions  con- 
cernant la  conduite  et  la  remise  des  bâtiments  de  commerce  de  Tune  des 

"  deux  nations  arrêtés  par  les  croiseurs  de  l'autre  nation,  81  ;  —  les  croi- 
seurs doivent  se  conformer  aux  instructions  jointes  k  la  convention, 
lesquelles  seront  modifiées  d'un  commun  accord,  si  besoin  est,  ibid.;  — 
trondirite  à  tenir  par  le  commandant  d'un  croiseur,  dans  le  cas  où  un  fia- 
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vire  marchand ,  soupçonné  de  s'être  livré  à  la  traite,  navigue  sous  le  convoi 
ou  en  compagnie  d'un  bâtiment  de  guerre  de  l'autre  nation,  82  et  89;  — 
inventaires  et  autres  documents  à  fournir  par  le  commandant  du  croiseur 
aux  autorités  chargées  de  procéder  à  la  visite  du  bâtiment  qu'il  aura, 
arrêté  et  conduit  devant  ces  autorités,  ibitl.;  — comment  il  sera  pro- 
cédé contre  les  navires  arrêtés,  leurs  capitaines,  équipages  et  cargaisons, 
82;  —  proportion  dans  laquelle  le  produit  de  ia  vente  des  navires  cap- 
turés est  distribué  à  i'état-major  et  à  l  équipage  du  bâtiment  capteur ,  83; 
—  désignation  des  objets  qui,  trouvés  à  bord  drs  navires  capturés,  éta- 
blissent que  ces  navires  sont  présumés,  de  plei.n  droit,  s'être  livrés  a  la 
traite  ou  avoir  été  armés  pour  ce  trafic,  ibitl.;  —  il  u'est  accorde  aucun 

■'dédommagement  au  navire  arrêté  pour  avoir  été  trouvé  nanti  de  l'un  de 
ces  objets,  alors  même  qu'il  n'encourrait  aucune  condamnation,  84;  — 
cas  dans  lequel  le  commandant  du  croiseur  est  passible  de  do  m  muges-in- 
térêts envers  le  capitaine,  l'armateur  et  les  chargeurs  du  bâtiment  de 
commerce  indûment  arrêté,  ibid.;  — en  cas  d'abus  ou  de  vexations  dans 
la  visite  d'un  navire  qui  n'est  point  livré  à  la  juridiction  de  sa  nation,  le 
capitaine  de  ce  navire  peut  former  une  demande  en  dommages-intérêts, 
84  ;  —  déclarations  et  pièces  k  produire  à  l'appui  de  cette  demande ,  85; 

•  —  les  deux  gouvernements  se  communiquent  respectivement  et  sans  frais 
des  copies  de  toutes  les  procédures  intentées  et  de  tous  les  jugements  pro- 
noncés relativement  à  la  traite  des  noirs,  ibi(it; —  toutes  les  fois  que  le 
crime  de  traite  aura  été  déclaré  constant,  les  esclaves  trouvés  à  bord  des 
bâtiments  arrêtés  seront  immédiatement  rendus  k  la  liberté,  et  pourront 
toutefois,  dans  leur  propre  intérêt,  être  employés  comme  domestiques  ou 
comme  ouvriers  libres,  86; — démolition  des  navires  légalement  confis- 
qués, si  leur  construction  donne  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  puissent  de 
nouveau  servira  la  traite  ou  a  tout  autre  objet  illicite,  ibid.; —  délai  dans 
lequel  cette  convention  supplémentaire  devra  être  ratifiée,  ibid.;  — 
annexe  à  ladite  convention,  ibid.  ;  —  formalités  a  remplir  par  le  comman- 
dant d'un  croiseur  de  l'une  des  deux  nations  pour  procéder  régulièrement 
k  la  visite  d'un  bâtiment  de  commerce  de  l'autre  nation,  ibid.;  —  inven- 
taires et  procès-verbeux  que  doit  dresser  le  commandant  du  croiseur  lors- 
qu'il y  a  des  motifs  suffisants  de  supposer  que  le  navire  visité  se  livre  à  la 
traite  des  noirs,  87  ;  —  nul  ne  peut  être  distrait  du  bord  du  navire  arrêté, 
et  aucune  partie  de  la  cargaison  ne  peut  être  enlevée  jusqu'à  ce  que  ce 
navire  ait  été  remis  aux  autorités  de  sa  propre  nation  ,  a  moins  que  la  salu- 
brité, des  considérations  d'humanité  etla  sûreté  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  conduite  de  ce  navire  ne  l'exigent;  formalités  a  remplir  dans  ce  der- 
nier cas,  88;  —  ports  dans  lesquels  seront  conduits  les  navires  fi  ançais  qui 
seront  arrêtés  par  les  croiseurs  britanniques, ibid.;  —  ports  dans  lesquels 

'.   seront  conduits  les  navires  britanniques  arrêtés  par  les  croiseurs  fran- 
çais, 89. 

Traités.  Voyez  Navigation  du  Rhin,  Postes,  Royaume  de  la  Grèce, 
Traite  des  noirs. 

Traitement.  Voyez  Cours  royales ,  Juges  de  paix.  Tribunaux  de  corn* 

merce  et  de  première  instance. 
Transit.  Voyez  Navigation  du  Rhin ,  Postes. 

Travaux  publics.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  et  urgents  les  travaux  à 
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faire  pour  rétablissement  d'un  chantier  de  constructions  sur  fe  littoral  de  la 
petite  rade  du  port  de  Toulon,  311;  —  tableau  des  routes  stratégiques  a 
construire  dans  les  dépariements  de  l'Ouest,  531.  J 

Trésor  public.  Voyez  Payements,  > 

Tribunaux  de  commerce.  Etablissement  d'un  tribunal  à  Vi U en e u ve-su r-Lot 
(Lot-et-Garonne),  3;  —  fixation  du  traitement  du  greffier  de  ce  tri- 
bunal, 47. 

  de  première  instance.  Fixation  du  traitement  des  juges  suppléants 

membres  des  chambres  temporaires  près  ces  tribunaux,  53; — frais  de 
secrétaires  du  parquet  accordes  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  ibid. 

Trompettes.  Voyez  Garde  municipale*  *  g 

• 

U 

Université.  Budget  des  fonds  spéciaux  de  l'université  pour  l'exercice 
1834,  543. 

Utilité  publique.  Voyez  Expropriation ,  Travaux  publics. 


Vice-consuls.  Voyez  Consulats, 
Vendée.  Voyez  Testament. 


Fin  de  la  Table  des  Matières  des  Ordonnances,  Sect. 
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